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AVERTISSEMENT. 

y  E  titre  de  cet  Ouvrage  an^ 
m  j  nonce  les  fentimens  ^  les  in" 
tentions  de  l'Auteur  3  l'Ouvrage  en- 
tier fera  voir  qu'il  ne  s'en  efl  pas 
écarté  j  s'il  a  négligé  les  omemens 
fropres  a  accréditer  un  Ecrit  moins 
férieux  ^  du  moins  a- fil  évité  avec 
foin  les  quefiions  inutiles  ou  étran- 
gères :  loin  de  fe  permettre  aucun  de 
tes  traits  qui  caraBérifent  la  ma^ 
lignite  ou  l'efprit  de  parti^  l'amour 
feul  de  la  vérité  a  guidé  fe  s  recher* 
ches  ^  animé  fe  s  réflexions. 

On  afenfé  quelles  fourraient  être 
iktiles  au  Public  ^C^  ajouter  aux  con- 
noiffances  quon  acquiert  de  jour  en 
jour  fur  la  queftion  des  f  rétentions 
{^  des  Privilèges  du  Clergé  :  cette 
matière  de  s  plus  intérejjantes  ne  peut 
être  trop  approfondie  ,  ^  //  nefi 
foint  de  Citoyen  ni  d'homme  fenfê 


qui  ne  doive  chercher  à  prendre  des 

idées  jufies^  ^  à  former  un  jugement 
folide  ^  certain  fur  un  objet  de  fi 
grande  importance. 

Mais  ce  jugement  pour  hre  im-- 
partial  ^  de [intèrejfé  doit  être  puifè 
dans  les  meilleures  four  ce  s  ,  ^fon- 
dé fur  les  'motifs  les  plus  épures, 
L^  Auteur  s' efl  donc  uniquement  at- 
taché à  expofer  les  maximes  du 
Droit  public  ^  qui  lui  ont  paru  les 
plus  inconteflables  ^  à  vérifier  les 
faits  hifioriques  avec  exaiiitude  , 
^  à  les  expofer  avec  fimplicité  : 
des  faits  ainfi  liés  avec  les  princi- 
pes 5  il  ré  fuite  des  conféquences  qui 
conduifent  à  la   démonftration. 

Plein  de  refpeEl pour  la  Religion 
^  pour  fes  Miniftres  ,  r Auteur  ne 
veut  ni  critiquer ,  ni  combattre  les 
prérogatives  ^  les  Privilèges  qui 
élèvent  fi  juftement  le  Clergé  de 
France  au-defjus  des  autres  Ordres 
de  l'Etat  5  il  reconnoït  au  contraire 


^uHl  mérite  toutes  les  difiinBions 
qu'il  a  obtenues  ,  ^  quil  eft  dé- 
cent de  lui  conferver. 

Mais  en  cherchant  a  découvrir 
la  fource  ,  le  progrès  é"  l étendue 
de  ces  diftinilions  é^  de  ces  préro- 
gatives ,  on  reconnaît  facilement 
que  le  Clergé  e/l  redevable  à  la  pieté 
de  nos  Rois  des  Privilèges  dont  il 
jouit  3  ^  loin  que  ce  fait  inconte  f- 
table  doive  exciter  les  allarmes  dti 
Clergé  ,  il  doit  les  faire  ceffer  au 
contraire  ^  puifquHl  e/l  indubitable , 
qu'un  Corps  fi  utile  ^  fi  révéré  ^  fi 
recommandable\dans  l'Etat  ^  trou^ 
vera  toujours  dans  le  CŒur  du  Sou-- 
verain  les  mêmes  refources  ^  la 
même  proteBion  pour  le  maintien  de 
fes  droits  ^  de  fa  dignité. 

Le  Clergé  n'a  donc  pas  befoin  de 
recourir  au  Droit  divin  pour  obte- 
nir ou  pour  conferver  ce  que  l'auto- 
rité temporelle  ne  lui  refufe  pas.  Si 
quelques  libelles  hardis  &  in  dé  cens 


mr  pu  fervir  de  prétexte  à  ccu)i 
qui  ,  far  la  corruption  de  leur  cœur  ^ 
voudroient  anéantir  l'autorité  de 
ll^life  y  ^  le  refpcïl  du  a  [es  Mi-- 
nijlres  y  le  Clergé  ne  doit-il  pas  crain^ 
dre  également  d'effrayer  les  gens 
fages  ^  de  bonne  foi  ^  en  défen- 
dant des  droits  purement  temporels 
par  des  motifs  de  Religion  ^  de 
confcience.  C'ejî  cette  réflexion-^  fans 
doute  ,  qui  a  engagé  l"" Auteur  a 
examJncr  les  derràeres  F^emontran- 
ces  du  Clergé  \  cet  examen  forme  la 
dernière  partie  de  fon  Ouvrage, 

On  efpere  que  cette  efpece  défiai 
de  Troit  Public  ^  d'Hifloire  fur 
la  matière  dovt  il  s'agit  j  pourrd 
fatisfaire  les  Leîieurs  non  préve- 
nus ^  qui  cherchent  k  i^inflruire. 
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EXAMEN 

ImpartiaL 

ON  a  fouvent  agité  la 
queftîon  de  rimmunké 
des  biens  du  Clergé  ,  on  ne  Ta 
jamais  approfondie  5  cepen- 
dant elle  eft  inréreflante  pour 
TEglife  ôc  pour  TEtat ,  elle  efl 
digne  de  toutes  nos  recher- 
ches j  il  eft  important  même 
pour  le  bien  public  qu'on  puif- 
lela  décider  irrévocablement, 
&la  décider  par  les  feuls  prin- 
cipes de  la  juftice  &  de  la  vé- 
rité. 

Il  faut  en  Texaminant  écar- 
ter les  préjugés  6c  les  paffions  : 
les  Laïcs  auroient  à  rougir  de 
fe  déterminer  par  des  motifs 
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He  jaloufie  ,  ou  par  le  vain 
projet  d'une  égalit-^-  qui  ne  peut 
jamais^  fubfifter  entre  les  diflfe- 
rens  Ordres  d'un  grandRoy  au- 
nie.  Les  Miniftres  des  Autels 
méritent  les  plus  grandes  dif- 
tindions  5  on  les  doit  au  carac- 
tère augufte  dont  ils  font  re- 
vêtus ,  &  aux  fondions  faîntes 
qu'ils  exercent  ,  c'eft  rendre 
hommage  à  la  Religion  même 
que  d'avoir  des  égards  pour 
fes  Miniftres  ,  &  des  ménage- 
mens  pour  fes  biens  tempo- 
rels. 

Les  Eccléfiaftiques  font  par 
rapport  à  leurs  Immunités  , 
dans  une  fituation  où  les  hom- 
mes les  plus  éclairés  &  les  plus 
vertueux  doivent  fe  défier  de 
leurs  lumières  ôc  de  leur  vertu  î 
de  grands  objets  peuvent  les 
animer  U  les  engager  à  fou- 


3 
(cenîr  que  leurs  biens  doivent 
être  exempts  de  toutes  les  im- 
pofîrions  :  objet  d'intérêt  , 
pour  diminuer  leurs  charges 
&  pour  ne  pas  afFoiblir  leurs 
revenus  :  objet  d*amour  pro- 

Ere  dans  la  liberté  des  grands 
iens  que  le  Clergé  poiTede, 
&  dans  une  prérogative  qui 
Téleveroit  bien  plus  au-deilus 
de  la  Nobleffè  &c  du  Peuple  , 
que  le  titre  ftérile  de  premier 
Ordre  de  l'Etat  :  il  les  facrifîe- 
ra ,  fans  doute ,  ces  objets  d'in- 
térêt de  d'amour  propre  ,  au 
refpect  qu'il  doit  à  fon  Sou- 
verain ,  éc  au  bien  de  la  Patrie , 
&c  il  n'aura  point  à  oppofer 
des  motifs  de  confcience  ,  ii 
Ton  prouve  que  la  Religion 
n'eft  point  intéreffée  à  l'Im- 
munité des  biens  temporeL  de 
l'Eglife  5  ou  plutôt  que  la  Re- 
Aij 
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ligion  ,  l'équité  &  la  recon- 

;noiirance  loumettent  ces  mê- 
mes biens  à  toutes  les  char- 
ges de  l'Etat  5  c'cft'là  tout  le 
nœud  de  cette  queftion  ^  c'eft- 
là  ce  qu'il  faut  examiner  fans 
prévention  S>i  fans  aigreur. 

Je  ne  puib  prendre  de  meil- 
leurs guides  que  les  maximes 
du  Droit  public ,  6c  les  monu- 
mens  de  l'Hiftoire.  Le  Droit 
public  peut  feul  nous  éclairer 
iur  l'étendue  que  doit  avoir  le 
Tribut .  ôc  l'Hiftoire  nous  inf- 
truira  de  ce  que  l'on  doit  faire 
à  cet  égard  ,  par  ce  qui  a  été 
fait  dans  les  plus  beaux  fiécles 
de  TEglife»  Le  Droit  public 
découvre  ces  bornes  refpeda- 
bles  que  la  main  de  Dieu  a 
établies  entre  les  deux  Puif- 
fances ,  &  qu'elle  a  affermies 
contre  tous  leseifortsdel'ani- 


bîtion  &  de  Pintérêt.  Sil'Hiîi 
toire  nous  retrace  des  tems  où 
Pon  a  abandonné  les  ancien- 
nes maximes  par  ignorance  Se 
par  foiblefle  ,  elle  nous  fait 
voir ,  même  dans  ces  tems  mal- 
heureux, des  témoins  irrépro- 
chables de  la  vérité  ^  elle  prou- 
ve que  l'on  eft  revenu  à  ce  qui 
eft  jufte  ,  lorfque  les  ténèbres 
fe  font  diiGpées ,  &  que  le  feu 
des  diffentions  s'eft  éteint ,  elle 
rrous  éclaire  autant  par  les  fau- 
tes de  nos  prédéceflèurs,  que 
par  les  lumières  qu'ils  nous  ont 
tranfmifes  ,  &i  par  les  bons 
exemples  qu'ils  nous  ont  laif- 
fés. 

Je  partagerai  donc  cet  ou- 
vrage en  deux  parties,  La  pre- 
mière de  Droit,  où  j'exami- 
nerai les  principes  qui  doivent 
décider  de  l'Immunité  dontil 
Âiij 


s*agit.  La  féconde  hiftorique^ 
où  je  rapporterai  ce  qui  s'eft 
fait  en  matière  d'impoficions 
fur  les  biens  d'Eglife ,  depuis 
la  naiflance  du  Chriftianifme 
jufqu'à  nos  tems  j  mais  c'eft 
un  préliminaire  indifpenfable 
de  fixer  nettement  Pétat  de  la 
queftion  ,  que  le  commun  des 
hommes  paroît  même  ignorer, 

Etat  de  la  que  fi  ion  ^ 

Les  Eccléfiaftiques  afpîrent 
à  à^\:.y^  fortes  d'Immunités  3 
rimmunité  perfonnelle  ,  6c 
rimmunité réelle.  Lapremiere 
pour  les  perfonnes  qui  font 
confacrées  à  Dieu  dans  le 
Clergé  Séculier  &  Régulier  5 
la  leconde  pour  les  biens  que 
l'i  g  ife  poiîéde. 

L 'Immunité  perfonnelle  con- 
fiée dans  quelques  privilèges 


7 
que  les  Princes  Chrétiens  ont 

accordés  aux  Eccléfiaftîques 
en  différens  tems  ^  parrefpeét 
pour  la  Religion ,  &c  pour  ne 
pas  diftraire  les  Miniftres  des 
Autels  de  leurs  fondions  fain- 
tes ,  qui  doivent  les  occuper 
entièrement.  Le  plus  impor- 
tant de  tous  ces  privilèges  eft 
celui  que  nous  appelions  par 
excellence  le  privilège  Cléri- 
cal. L'Eglife  a  reçu  de  Jefus- 
Chrift  une  autorité  refpeda- 
ble  j  mais  une  autorité  pure- 
ment fpirituelle  ^  qui  ne  s'é- 
tend que  furies  confciences^ 
&c  qui  n'agit  que  dans  l'ordre 
du  mérite  ôc  de  la  liberté.  Elle 
n*a  par  foninftitution  ,niTri:- 
bunal  extérieur  ,  ni  Officiers 
de  Juftice  ,  ni  droit  de  coac- 
tîon  pour  faire  exécuter  fes 
lois  ôcfesjugemens.  Nos  Rois 
Aiii) 
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lui  ont  permis  d'avoir  des  Tri- 
bunaux 5  de  nommer  des  Of- 
ficiaux  ,  de  prononcer  des  Ju- 
gemens  avec  tout  l'appareil 
judiciaire  ,  &  avec  l'ailurance 
qu'ils  feront  foutenus  de  tou- 
te la  force  du  bras  féculier. 
La  matière  de  ces  jiigemens 
eft  tout  ce  qui  eft  du  reJGTort 
de  Taurorité  fpiricuelle ,  toute 
action  perfonnelle  intentée 
contre  les  Eccléiiaftiques ,  mê- 
me en  matière  civile  ^  toute 
accufation  formée  contre  eux 
pour  des  délits  commains  , 
c'eft- à-dire,  pour  cette  forte 
de  délits  qui  n'attaquent  pas 
directement  la  fociété  civile , 
&  pour  lefquels  PEglife  a  des 
peines  fuffifantes. 

Les  Eccléfiaftiques  ont  en- 
core d'autres  Immunités  per- 
fonpelles  j  telle  eft  depuis  quel- 
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que  tems  Pcxemptiott  du  fer- 

vice  militaire ,  celle  de  loge- 
ment des  gens  de  guerre  ,  des 
Tutelles  &:  Curatelles,  des  cor- 
vées &  des  travaux  publics  que 
Ponimpofeau  menu  Peuple, 
telle  eft  encore  la  prérogative 
de  ne  pouvoir  être  emprifon- 
nés  pour  dettes  civiles.  A  tous 
ces  privilèges  nos  Rois  ont 
joint  le  plus  grand  honneur 
qu'ils  puffent  accorder  au  Cler- 
gé,  celui  de  former  le  premier 
Ordre  de  l'Etat,  ôc  d'être  plus 
diftingué  que  la  Noblefle  ô£ 
la  Magiftrature  ,  même  dans 
les  Etats  Provinciaux  ,  qui 
n'ont  aucune  relation  avec  la 
Religion ,  6c  qui  n'inrérellenc 
que  la  fociété  civile. 

Il  eft  certain  que  les  Ecclé- 
fiaftiques  font  redevables  de 
^es  Immunités,  perfonnelles 
A  V 


aux  Souverains  :  Ileji  impor- 
tant ,  dit  un  fçavant  ôc  pieu:5S 
Eccléfiaftique  ,  de  hienconnoU 
tre  la  jurifdiciion  propre  ^  ef- 
fentielle  à  ï'Eglife  ^  ^de  la  dif- 
iinpier  foigneufement  des  accef- 
foires  qu^elle  a  reçus  de  tems  en 
iems  ^  f oit  par  les  concevions  des 
Princes  ,  foit  par  des  coutumes 
introduites  infenfiblement,  *  Cet 
Auteur  réduit  l'autorité  efTen- 
tielle  à  l'Eglife  au  pouvoir  d'în- 
ftruire  les  Chrétiens  fur  la  foi 
ôc  fur  les  mœurs ,  d'adminif- 
trer  les  Sacremens ,  de  lier  oc 
de  délier  les  confciences  3  c'eft 
toute  la  puiffance  que  Jefus- 
Chrift  avoir  reçue  de  fon  Père , 
&  qu'il  a  tranfmife  à  fon  Egli- 
fe  ,  tout  ce  qu'elle  pofféde  au- 
delà  ,  elle  en  eft  redevable  aux 
Souverains. 


ïr 

Auflî  dans  les  premiers  fie- 
cles ,  même  fous  le  règne  des 
Empereurs  devenus  Chrétiens, 
les  Eccléfiaftiques  n'ont  pas 
joui  des  privilèges  perfonnels 
qu'ils  ont  de  nos  jours.  La  pri- 
mitive Eglife  ne  refpiroirque 
l'humilité  &c  la  foumiffion  3 
alors  le  Clergé  étoit  bien  éloi- 
gné de  prétendre  à  l'honneur 
temporel  d'être  le  premier 
Corps  de  l'Etat  5  nous  n'avons 
pas  même  de  trace  dans  l'HiC- 
toire  ,  qu'il  ait  jamais  deman- 
dé cette  diftîndion  :  les  Sou- 
verains la  lui  ont  accordée  de 
leur  propre  mouvement ,  pour 
rendre  la  Religion  plus  refpec- 
table  aux  yeux  des  peuples  , 
pour  donner  à  (as  Miniftres 
plus  d'autorité  de  de  conlldé- 
ration. 

Quant  aux  Immunités  per- 
A  V) 
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fonnelles  y  PEglife  n'^a  eu  des 
Tribunaux  que  trèslong-tems 
après  fon  établiirement.  Sous 
le  règne  de  Juftinien,  quieit 
du  fixiéme  fîécle ,  le  privilège 
Clérical  étoit  extrêmement 
borné  j  les  procès  des  Clercs 
écoient  portés  devant  les  Evê- 
ques  en  qualité  d^arbitres  i 
mais  on  n'étoît  pas  obligé  de 
fe  foumettre  à  leurs  décifions  j 
on  pouvoit  encore  fe  pourvoir 
pardevant  lesjuges  ordinaires^, 
fur-tout  pour  les  aftaires  im- 
portantes de  difficiles  5  *  Ton 
diftin^uoit  alors  les  crimes  ci- 
vils  5  qui  étoient  des  infradions 
aux  loix  des  Souverains ,  &  les 
crimes  eccléfiaftiques  ,  qui 
étuient  des  défobéïifances  aux 
loix  dogmatiques  &  morales 
de  l'Eglife.  Le^  Juges  féculiers 

*  Novell.  83. 
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connoîlToient  feuls  des  crimes 

civils  5  lesEvêquespuniflbient 
Iqs  crimes  eccléfiaftiques. 

L'exemption  des  Tutelles  &c 
Curatelles  eft  encore  du  règne 
de  Juftinien.  Sous  la  première 
&  la  fc conde  race  de  nos  Rois , 
èc  au  commencement  de  la 
troifiéme,  les  Evêques  &  les 
Abbés  n'étoient  pas  encore 
exempts  de  faire  en  perfonnes 
le  fervice  militaire  :  l'exem- 
tion  de  logement  des  gens  de 
guerre  &  le  privilège  de  ne 
pouvoir  être  emprifonnés  pour 
dettes  civiles  font  très  moder- 
nes y  on  connoît  Pépoque  Sc 
la  naiflTance  de  tous  ces  privi- 
lèges ,  6c  l'on  nomme  leurs  au- 
teurs 5  l'Eglife  n^aura  jamais 
Tingratitude  de  méconnoître 
ces  bienfaits  ,  &  de  ne  pas 
avouer  qu'elle  les  a  reçus  des 


Souverains  :  mais  que  ces  Trti-' 
raunités  perfonnelies  foient 
anciennes ,  ou  récentes  ,  on» 
ne  les  contefte  pas  au  Clergé  j 
il  étoit  décent ,  il  étoit  même 
jufte  de  les  lui  accorder  :  le 
tems  les  a  afFermies ,  ôc  la  pro- 
tection du  Roi  les  rendra  tou- 
jours inébranlables. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de 
llmmunité  réelle  prétendue 
par  le  Clergé  ,  ôc  de  Içavoir  , 
il  les  biens  qu'il  poffede  font 
exempts  de  toute  impofition. 
Dans  tous  les  tems  il  a  donné 
de  grands  fecours  à  nos  Rois  ^ 
ôcdes  preuves  réitérées  de  ion 
zélé  pour  la  Patrie  ,  il  ne  les 
refufe  pas  même  pour  l'ave- 
nir, mais  il  prétend  qu'il  n'a 
jamais  donné  de  fublldes  que 
gratuitement ,  èc  parce  qu'il 
a  bien,  voulu  en  donner^  U 


voudroît  s'ajjurer  la  lihené  de 
fes  dons  5  d^  l* adminifl ration  in- 
térieure de  fes  fubfides  :  C'eft 
ainfî  qu'il  s'eft  expliqué  dans 
fes  Remontrances,  &  c'eft  ce 
que  j'ai  à  examiner  ,  premiè- 
rement fuivant  les  maximes 
du  Droit  public  ^  en  fécond 
lieu  fuivant  les  monumens  que 
THiftoire  nous  a  confervés^ 


i6 


I.  PARTIE. 

Maximes  duDroit  public. 
PREMIERE  MAXIME 

LE  Tribut  eft  du  au  Souve- 
rain à  diiFérens  titres  ,  ôc 
par  des  motifs  indifpenfables. 
On  lui  paye  le  Tribut  pour 
rendre  hommage  à  l'autorité 
fuprême  dont  il  eft  revêtu  , 
pour  lui  donner  les  moyens 
de  porter  les  charges  de  l'E- 
tat, pour  mériter  fa  protec- 
tion contre  les  violences  & 
les  injuftices.  Le  Sujet  paye  le 
Tribut  à  fon  Maître ,  le  Ci- 
toyen le  paye  pour  l*Etat ,  &c 
Ton  ne  peut  le  refufer,  fans  dé- 
pofer  la  perfonne  du  Sujet  ou 


17 
du  Citoyen.  Auffi  la  Loi  Ro- 
maine^ a  décidé  que  tous  ceux 
qui  vivoient  dans  l'Empire  Ro- 
main dévoient  payer  leTribut^ 
qu'il  appartenoit  à  l'Empereur 
&  qu'il  n'appartenoitqu'àlui, 
qu'il  n'eft  jamais  permis  à  ceux 
qui  font  prépofés  pour  le  le- 
ver ,  ou  de  l'augmenter ,  ou 
d'en  affranchir ,  ou  d'en  re- 
mettre une  partie  :  i'I  n'eft  en 
effet  aucun  Sujet  qui  ne  doive 
reconnoitre  la  Majefté  Souve- 
raine :  il  n'eft  aucun  Citoyen 
qui  ne  doive  contribuer  de  fcs 
biens  au  bon  ordre  intérieur 
de  l'Etat ,  5i  à  fa  défenfe  con- 
tre les  ennemis  du  dehors.  Il 
n'eft  aucun  particulier  qui  ne 

*  "  Omnes  pcnfîtare  debebunt ,  qux  ma- 
„  nvs  iioflrae  dclegationibus  adfGribuiinir  , 
„  nihil  amplius  exigendi  ,  vel  remirtcnJi 
5,  poreftatem  eiTc,  L.  4.  Cod.  de  anxioiaç.  & 
,,  tribut. 


lEoît  trop  foible  pour  fe  gârâfî-^ 
tir  de  toute  ufurpation.  Nous 
ne  jouifTons  de  là  vie  civile 
qu'à  Pombre  de  la  Puillance 
publique  ,  elle  feule  peut  nous 
alfurer  les  biens  ,  l'honneur, 
la  vie  mêmej  cette  sûreté  de- 
mande des  précautions  de  fa 
part  3  èc  de  la  nôtre  ,  des  fe- 
cours,  de  la  coopération,  de 
la  reconnoiiTance. 

Tous  ces  devoirs  font  ex- 
pliqués dans  l'Ouvrage  que  M. 
Bolluet  a  fait  pour  l'inftruc- 
tion  de  M.  le  Dauphin,  ci  La 
)3  raifon  fait  voir  ,  dit-il,  que 
>3  tout  l'Etat  doit  contribuer 
M  aux  néceflités  publiques  , 
>3  auxquelles  le  Prince  doit 
«  pourvoir  3  fans  cela  il  ne 
»  peut  ni  foutenir ,  ni  défen- 
w  dre  les  particuliers ,  ni  l'E- 
w  tatmêmCj  le  Royaume  fera 
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V  en  proye,  les  particuliers 
n  périront  dans  la  ruine  de 
>3  l'Etat  i  de  forte  qu'à  vrai 
>j  dire ,  le  Tribut  n'eft  autre 
>a  chofe  qu'une  petite  partie 
53  de  fon  bien  qu'on  paye. au 
53  Prince  ,  pour  lui  donner 
53  moyen  de  fauver  le  tout  \ 
Il  dit  encore  ,  ce  fî  Cefar  eft 
53  votre  Souverain  reconnoif- 
53  fez  fa  fouveraineté  ,  en  lui 
53  payant  le  Tribut  qu'il  im- 
53  pofe  :  lesTriburs  qu'on  paye 
>3  au  Prince  font  une  recoa- 
33  noiffance  de  l*autonté  fu- 
33  prême  ,  6c  on  ne  les  peut 
53  refufer  fins  rébellion.  ** 

Ce  n'eft  donc  point  par  un 
ferment  de  fidélité  ft^iileque 
nous  pouvons  rendre  un  hom- 


*  Polir,  tir.  de  l'Ecriture  Saiute  ,  pagç 
i6i. 


^■^  Pagei^t» 
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mage  légitime  à  l'autorité  dont 
Dieu  même  a  revêtu  les  Sou- 
verains. Ce  n'eft  point  par  des 
proteftations  vagues  de  refpeét 
&  de  foumiffion  que  nous  les 
aiderons  à  porter  le  fardeau  de 
l'Etat.  Le  ferment  de  fidélité 
eft  un  ade  indifpenfable  lorjP- 
que  le  Souverain  l'exige ,  mais 
feul ,  il  eft  infuffifant  pour  fa- 
ciliter au  Souverain  Taccom- 
plifTement  de  fes  devoirs ,  & 
pour  remplir  de  notre  parties 
obligations  que  nous  impofè 
la  qualité  de  Sujets  :  vous  payez^ 
le  Tribut ,  dit  S.  Auguftin  ,  far- 
ce qu'il  eft  la  preuve  de  votre 
dépendance  3  ideo  enim  Tribut  a 
pr^ftatis  y  quia  hac  eft  pro bâ- 
tie fubjectionis.  D'ailleurs  dans 
le  Clergé  ,  il  n'y  a  que  les  Evê- 
ques  qui  prêtent  le  ferment  de 
fidélité  5  Tufage  d^  la  France 
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eft  de  ne  l'exiger  que  de  ceux 
qui  occupent  des  places  dif- 
ringuées ,  &  qui  ont  quelque 
adminiftration  importante.  Si 
le  Clergé  ne  paye  point  de  Tri- 
but au  Roi  ,  tout  le  fécond 
Ordre  ne  donnera  pas  la  preu- 
ve la  plus  légère'  de  fa  foumiC" 
iîon  à  l'autorité  Royale.  Les 
Evêques  mêmes  &  les  Prêtres 
en  fe  difpenfant  de  payer  les 
impofîtions ,  effaceront  de  leur 
propre  autorité  cette  marque 
qui  eft  deftinée  par  l'ufagede 
toutes  les  Nations  à  caradé- 
rifer  le  Sujet  3  dans  Tordre  de 
lafociété  civile,  ôcpourTad- 
miniftration  temporelle  du 
Royaume  ,  ils  ne  feront  d'au- 
cune utilité  à  leur  Maître  ,  à 
TEtat ,  à  leurs  Concitoyens. 

Or  PEglife  eft  dans  l'Etat , 
elle  fait  partie  de  l'Etat ,  elle 


eft  întéreflee  à  fa  gloire ,  à  /a 
profpérité ,  à  l'adminiftration 
de  la  juftice  ,  à  la  siireté  des 
frontières.  Elle  n'a  point  con- 
tracté avec  l'Etat  une  fociété 
léonine  ,   pour   me  fervir  de 
Texpreffion  d'un  Magiftratqui 
étoit  chargé  de  demander  un 
fubfide  au  Clergé ,  une  fociété 
dont  elle  recueillit   tous  les 
avantages,  fans  partager  fon 
fardeau.  La  Religion  n'eft  pas 
venue  dans  l'Etat  ,  pour  ren- 
verfer  l'ancien  ordre  public  , 
&c  pour  ufurper  les  droits  du 
Souverain  s  cependant  Ci  l'E- 
glife  eft  exempte  de  toutes  Iqs 
impofîtions  ,  l'ordre  naturel  ^ 
l'ordre  général  de  toutes  les 
Monarchies  &  de  toutes  les 
Républiques  eft  détruit  ,  il  y 
aura  dans  l'Etat  une  multitude 
de  perfonnes  qui  oe  devropt 
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;au  Roî  qu'un  refped  extérieur,' 

Ibuvent  fort  équivoque  -,  il  y 
aura  des  biens  immenfes  fouC- 
traits  aux  befoins  publics  :  (i 
le  Clergé  a  la  liberté  d^accor- 
der  ,  ou  de  refufer  des  fubfi- 
des ,  s'il  en  a  toute  TadminiC. 
tration ,  s'il  n'en  eft  comptable 
àperfonne  ^  il  jouit  d'une  par- 
tie de  l'autorité  R.oyale  ,  qui 
peut  feule  impofer  le  Tribut 
&  contraindre  à  le  payer  :fon 
temporel  eft  dans  une  indé- 
pendance abfolue,  ôc  le  Clergé 
forme  une  République  au  mi- 
lieu d'une  Monarchie  :  ainfî 
la  Religion  aura  été  reçue  dans 
l'Etat  pour  diminuer  confidé- 
rablement  l'autorité  Royale , 
pour  intercepter  une  grande 
partie  de  fes  finances ,  pour 
lui  enlever  des  fujets ,  qui,  non 
çoncens  de  décider  de  tout  ce 
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qui  appartient  à  la  Religion  ; 
reFulènt  d'obéir  dans  une  oc- 
cafion  extrêmement  impor- 
tante pour  l'Etat ,  ôc  dans  une 
affaire  purement  temporelle. 
L'on  ne  peut  reconnoître  à 
ces  traits  la  morale  de  Jefus- 
Chrift  ,  les  préceptes  que  fes 
Apôtres  nous  ont  donnés,  & 
hs  exemples  de  la  primitive 
Eglife.  La  Religion  eft  venue 
dans  l'Etat  avec  un  efprit  de 
défintéreflemenr ,  de  foumif- 
lîon  à  la  Puiiîance  fouveraîne , 
de  zélé  pour  le  bien  public  , 
nicme  temporel  :  elle  étoit 
pauvre,  mais  elle  fouiFroit  avec 
patience  ,  avec  joye  les  ri- 
gueurs de  fa  pauvreté ,  ne  res- 
pirant que  pour  le  falut  des 
âmes ,  pour  la  propagation  de 
la  foi ,  pour  l'établilfement  d'u- 
ne morale  pure  &  fans  tâche. 

Tel 
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Teleft  l'ouvrage  de  Dieu ,  maïs 

Touvrage  de  Tliomme  en  a  terni 
toute  la  beauté  :  l'Eglife  devenue 
riche  ,  après  avoir  payé  pendant 
plulîeurs  fiécles  les  importions 
ordinaires ,  comme  les  Laïcs ,  a 
parlé  avec  empire  fur  fon  tem- 
porel ;  elle  avoir  été  admiiè  dans 
un  Royaume  Horillant  j  fes  Mi- 
niftres  jouiiGibient  déjà  de  la  pré- 
féance  fur  la  Nobleiie  ,  fur  les 
Magiftrats ,  fur  les  Peuples.  Com- 
blée de  biens ,  de  dignités  ,  de 
fiefs ,  de  revenus  de  toute  efpece , 
elle  avoit  l'avantage  de  les  poflé- 
der  fans  craindre  de  les  perdre. 
Nos  Rois  avoient  rendu  fes  biens 
inaliénables  ,  lors  même  qu'ils 
aliénoientune  partie  de  leurs  Do- 
maines pour  l'enrichir.  Les  Eve- 
ques  étoient  auiîî  grande  dans  TE-. 
tat  que  dans  la  Religion  3  quel- 
ques Ordres   Religieux    étoienc 
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dans  la  plus  grande  abondance  5 
Tautorité  fpirituelle  éroit  refpec- 
tée  ,  les  Laïcs  n'en  connoiffoient 
pas  les  bornes ,  &  les  Eccléfîaf- 
tiques  ne  lui  en  prefcrivoiént  au- 
cunes. 

Ils  ont  commencé  par  l'éten- 
dre fur  les  matières  temporelles 
fous  différens  prétextes  :  tous  les 
actes  qui  étoient  confirmés  par 
fermens  étoient  foumis  à  leur  ju- 
rifdiclion  ,  pour  veiller  ,  difoit- 
on  ,  à  l'obfervation  de  ces  fer- 
mens ,  de  l'on  ne  manquoit  pas 
de  les  inférer  dans  les  contrats  : 
tout  ce  qui  pouvoit  être  fufcep- 
tible  de  péché ,  étoit  du  reiTorc 
des  Eccléfiaftiques  3  c'étoit  le  pré- 
texte fpécieux  dont  les  Papes  fe 
fervoientpourfe  mêler  des  guer- 
res qui  s'élevoient  entre  les  Prin- 
ces Chrétiens ,  de  les  Juges  d'E- 
glife  5  pour  connoître  de  tous  les 
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acles  de  la  fociété  civile  :  le  ma- 
riage eften  même  tems  un  Sacre* 
ment  6c  un  contrat  :  le  Sacre- 
ment donnoit  aux  OfRciaux  un 
motif  apparent  pour  connoître 
de  toutes  les  conventions  matri- 
moniales, 6c  même  de  l'état  des 
enfans.  C'étoit  un  fcandale  de 
faire  des  teftamens  fans  legs  pieux 
S-c  ces  legjs  foumettoient  aux  Ec* 
cléiîaftiques  leteftament  tout  en- 
tier ,  le  fcellé  &  l'inventaire.  Les 
Empereurs  Chrétiens  avoîent  mis 
fous  la  protection  des  Evêques 
ceux  que  les  Loix  Romaines  ap- 

Ï)ellent  Misérables  Personnes^ 
es  veuves ,  les  orphelins ,  les  pri- 
fonniers ,  les  pauvres  j  toutes  les 
aifaires  où  ils  étoient  intéreffés 
paflbient  du  Tribunal  Laïc  à  ce- 
lui de  TEglife  ,  6c  M.  Fleury  re- 
marque à  cette  occafion  ,  que 
même  les  Reines  veuves  6c  les 

Bij 
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Rois  mineurs  n'ofoient  décliner 
cette  Jurifdiclion. 

L'ignorance  des  Laïcs  avoit 
déjà  adopté  tous  ces  abus  ,  lorf- 
que  les  Èccléfiaftiques  du  dou- 
zième fiécle  formèrent  le  projet 
de  s'affranchir  de  tout  Tribut  5 
ils  décidèrent  dans  quelques  Con- 
ciles qu'ils  en  étoient  exempts  -y 
fi  les  Empereurs  Romains  de  tous 
les  autres  Princes  de  la  Chrétien- 
neté  en  avoient  exigé  jufques-la, 
à  en  croire  le  Clergé  ,  c'éroit  ime 
injuil:ice ,  fi  les  Souverains  avoient 
accordé  des  exemptions  particu- 
lières à  quelques  Eglifes ,  leurs 
concelTions  étoient  inluffilantes, 
l'exemption  devoit  être  générale 
6c  abfolue  ,  fi  les  Etats  Chrétiens 
avoient  befoin  de  fecours ,  les  Ec- 
cléfiaftiques dévoient  être  Juges 
de  leur  nécelfité  ,  ou  de  leur  uti- 
lité  5  &  par  une  conféquencené- 
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ceflaire  ,  ils  pouvoientfeuls  iixei* 
retendue  &c  la  durée  de  ces  fe- 
cours.  Ils  eiîayerent  de  faire  de 
cette  Immunité  une  loi  perpé- 
tuelle èc  irrévocable ,  ils  voulu- 
rent même  lui  imprimer  le  carac- 
tère augufte  de  Droit  divin ,  6c 
obliger  les  Souverains  &  les  Peu- . 
pies  â  s*y  foumettre  ,  fous  peine 
d'être  retranchés  de  TEglife  ,  &c 
d'être  privés  des  biens  fpirituels 
dont  Jefus-Chrift  lui'  a  confié  le 
dépôt. 

C'eft  ainfi  que  Ton  a  agi  dans 
des  tems  de  troubles  &  d'igno- 
rance. Je  prouverai  dans  la  fuite 
que  la  primitive  Eglife ,  que  les 
Conciles  les  plus  anciens  ont  eu 
une  conduite  toute  oppofée  ,  6c 
qu'ils  ont  tenu  un  langage  bien 
différent  j  quant  à  préfent  je  me 
borne  à  examiner  quel  a  été  le 
contrat  tacite  entre  la  Religion 

Biij 
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ôc  l'Etat ,  lorfque  les  Souverains 
&L  les  Peuples  ont  renoncé  au  Pa- 
ganifme  ,  quelles  dévoient  être 
les  conditions  de  leur  alliance  , 
pour  être  dignes  d'une  Religion 
divine  ,  de  pour  devenir  des  Loix 
immuables  de  l'Etat. 

Clovis  étoit  encore  idolâtre 
iors  de  la  bataille  de  Tolbiac  3  la. 
victoire  célèbre  dont  il  fut  rede- 
vable au  Dieu  des  Chrétiens  le 
détermina  à  recevoir  le  Baptême  : 
à  fon  exemple  plufieurs  de  fcs 
Francs  fe  convertirent  ,.  ils  for- 
•merent  avec  les  Chrétiens  déjà 
répandus  dans  toutes  les  Gaules, 
une  Eglife  que  Clovis  admit  dans 
le  nouvel  Etat  qu'il  fondoit  ,  & 
dont  il  étendit  bientôt  les  limites 
par  fa  bravoure.  Il  y  trouva  deux 
fortes  d'impofîtions  établies  par 
les  Empereurs  Romains ,  &  dont 
aucun  fujet  de  l'Empire  n'avoic 
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été  exempt ,  la  taxe  pararpens , 

juger atio  y  dc  la  taxe  par  têtes ,  ca- 
fitatio  :  quelle  fut  la  conduite  du 
Vainqueur  des  Gaules  à  l'égard 
des  Eccléfiaftiques  &  des  Biens 
d'Eglife  >  Les  taxes  .perlbnnelles 
Se  réelles  étoient  générales  £e  fans 
aucune  exception  ,  il  falioit  un 
privilège  particulier  pour  s'en 
exempter  ,  6^:  l'Hiftoire  ne  dit 
point  que  Clovis  en  ait  exempté 
les  Eccléfiaftiques  ôc  tous  lesBiens 
d'Eglife.  Nous  voyons  clairement 
que  la  taxe  par  arpens  ô:  la  taxe 
par  tcie  étoient  établies  dans  les 
Gaules  dès  les  tems  de  l'Empire 
Romain  ,  &:  nous  ne  voyons  pas 
que  ces  taxes  ayent  été  remifes 
aux  Eccléfiaftiques  pour  leurs  per- 
fonnes  &:  pour  leurs  biens  j  c'eft 
cependant  ce  qu*ilfaudroit  prou- 
ver, pour  établir  que  l'Immunité 
générale  des  Biens  d'Eglife  eft 
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entrée  dans  île  contrat  primitive 

de  l'Eglile  &  de  l'Etat. 

L'on  ne  doit  pas  même  pré- 
fumer que  Clovis  ait  pu  remettre 
ces  importions  à  tous  les  Ro- 
mains qui  compofoient  le  Clergé 
dans  les  Gaules.  Clovis  formoit 
un  nouvel  établiflement ,  il  avoit 
à  nourrir  &:  à  Ibudoyer  cette  mul- 
titude de  Francs  qui  étoit  à  fa 
faite  ,  &  qui  n'avoit  d'autres  biens 
que  fes  armes  6c  fon  courage.  Il 
avoir  des  guerres  continuelles  à 
foutenir  ,  contre  les  Allemands 
qui  vouloient  partager  fes  con- 
quêtes ,  contre  les  Romains  qui 
tàchoient  de  défendre  la  domi- 
nation de  leur  Empire  ,  ôc  contre 
les  Gaulois  qui  combattoient  pour 
leur  liberté  )  il  lui  reftoit  encore 
à  faire  de  grands  efforts  pour  af- 
fermir fes  anciennes  conquêtes  , 
Se  pour  y  en  ajouter  de  nouvel- 


les.  Les  impoiîtions  écbientlefeul 
moyen  qu'il  eût  pour  entretenir 
fon  armée ,  &  dans  la  réfolution 
qu'il  avoit  prife  de  ne  pas  dépeu- 
pler le  pays ,  èc  de  ne  pas  appau- 
vrir les  anciens  liabitans  ,  fon  ar- 
mée étoit  fon  unique  reifource. 
Croira-t'on  que  d  ms  cette  extré- 
mité il  ait  pli  retrancher  une  par- 
tie confidérable  des  anciennes 
impofitions  du  pays  ! 

Si  ce  n'eft  là  qu'une  fimple 
préfomption,  pour  établir  que 
l'Eglife  n'a  pas  été  reçue  dans 
l'état  fondé  par  Clovis,  fous 
la  condition  d'une  immunité  gé- 
nérale ,  c'eft  une  préfomption 
très  -  forte  ,  que  l'on  ne  pour- 
roit  détruire  que  par  un  privi- 
lège fpécial,  mais  on  peut  ajou- 
ter des  preuves  à  cette  préfomp- 
tion. Clovis  permit  aux  Evo- 
ques  des   pays    de   fa  domina-- 
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tion    de  s'affembler   à    Orléans 

en    cinq   cent  onze-,     les  Pères 

de  ce  Concile  s'expliquent  ainfi 

dans    le  cinquième    Canon.  *  js 

«  L'immunité    nous    ayant   été 

«  accordée  par    le    Roi    notre 

53  Seigneur    pour    les    Clercs   ,• 

>3  pour  les  OiFrandes,    &  pour 

»  les     champs    qu'il    a    daigné 

î5  donner  aux  Eglifes,  ou  qu'il 

53  donnera    par    l'infpiration  de 

53   de  Dieu  aux  Eglifes  qui  n'en 

55  ont  pas  encore,  nous  jugeons 

55  qu'il  efttiès-jufte,    que  tous 

55  Jes    fruits    que  nous    en    re- 

55  ceuillerons   par  la   bonté  di- 

iy  vine,  foyent  employés  auxré- 

*  "  De  oblationibus  vel  agris  quos  Domi- 
„.  nus  nofter  Rex  Ecclefîis  fiio  munerc  conferre 
^,  dignatus  eft  ,  vel  adnuc  non  habcnribus  Deo 
5,  intpirante  contulerir,  iproium  agrorum  im- 
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muni:are  concefsâ  id  effe  juftiilîmum  défini— 
mus  ,  ut  in  repararionibus  rcclefiarum  ,  ali-^ 
3,  moniis  Sacerdo.;  m  &'  Pauperum  ,  vA  rcdena— 
3,  tionibus  Capnvorum  ,  quidquid  Deus  iafruc^- 
j, .  tihus  dare,  dignatus  fueiic  expendatur. 
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5>  paratîons  des  Eglifes ,  à  Pen- 

«  tretien  des  Prêtres  &  des  pau- 
53  vres,  &  à  la  rédemption  des 
55  captifs. 

Clovis  acorde  l'immunité  ;  ce 
n'eft  pas  le  Concile  d'Orléans 
qui  l'ordonne,  êc  qui  décide 
qu'elle  eft  due  à  l'Eglife.  L'im- 
munité eft  perfonnelle  pour  les 
Clercs ,  &  réelle  feulement  pour 
les  offiandes  que  Clovis  a  faites  , 
pour  les  champs  qu'il  a  donnés, 
pour  ceux  qu'il  donnera  par  inf- 
piration  divine?  le  Concile  juge 
que  les  dons  du  Roi  étant  afFran- 
chis  des  impofitions ,  tous  les 
fruits  qu'ils  en  receuilleront  , 
doivent  être  employés  à  réparer 
les  temples ,  à  nourrir  les  Prêtres , 
&c  les  pauvres ,  &  à  racheter  les 
Captifs.  L'Eglife  reconnoiiïbit 
donc  alors ,  qu'elle  ne  pouvoir 
avoir  des  Immunités  perfonnel- 

B  vj 
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les  &  réelles ,  que  par  la  concef- 

fion  dQb  Souverains,  Immunitate 
conceljà.    Elle  recevoir  avec  re- 
connoiirance  une  exemption  très- 
bornée  ,  elle  fe  foumettoit  à  ne 
pas  l'étendre  au-delà  des  biens- 
qu'elle  avoit  reçus  de  la  libéralité 
de  Clovis.  Ce  décret  du  Concile 
d'Orléans  prouve ,   que    l'Eglife 
n'avoir  été  reçue  dans  l'Etat  que 
fous  la  condition,  quelle  feroit 
Ibumife     aux    impormioiis     que 
Clovis  6c  fes  fuccefleurs  prefcri- 
roient  j  ce  décret  condam'ie  les 
prétenttoas  modernes  du  Clergé  , 
on  ne  peut  le  concilier  avec  une 
Immuiité  qui  feroit  acquife  de 
droit   à  rETliie  ,    ôc    avec    une 
Immunité  générale,     pour  tous- 
les   biens  qu'elle  poITede. 

LeTribut  efl  du  au  Souverain  ,: 
en  fa  qualité  d^  Souverain.  Il  eft 
du.  par  le  fujet ,  par  la  raifjii  mè- 
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me  qu'il  eftfujet.  Je  ne  dirai  point 

d'après  quelques  Jurifconfultes  , 
que  les  Princes  idolâtres  qui  ont 
embraffé  le  Chriftianifme  n'ont 
pu  perdre  aucun  droit  de  leurs 
Couronnes  ^  la  propoficion  eft 
trop  générale.  Il  faut  diftinguer  les 
droits  qui  étoient  compatibles 
avec  la  Religion  Chrétienne ,  5c 
ceux  qui  pouvoient  bleffer ,  ou  la 
pureté  de  la  foi ,  ou  la  fainteté  de 
la  morale  Chrétienne.  Les  pre- 
miers Empereurs  romains  étoient 
grands  Prêtres ,  &  en  cette  qua- 
lité ils  avoient  une  autorité  ab- 
folue  fur  tout  ce  qui  appartenoic 
à  la  religion.  .Ce  droit,  cette  di- 
gnité étoient  incompatibles  avec 
le  chriftianifme,  un  Empereur 
romain  l'auroit  perdu  néceirai- 
rement  en  recevant  le  baptême. 
Si  les  deux  puiffances  ont  été 
quelquefois  réunies  dans  rancienr 
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ne  loij  elles  font  féparées  dans^ 
lia  loi  nouvelle,  &;  les  Princes 
Chrétiens  n'ont  aucune  autorité 
fur  ce  cjuiefl:  purement  fpirituel, 
ils  ne  pourroient  fe  l'attribuer 
fans  injuftice  &  fans  ufurpation. 
Pour  le  droit  de  lever  des  Tri- 
buts fur  tous  les  fuiets ,  &  fur 
tous  les  biens  qui  font  dans 
l'Etat ,  c'eft  un  droit  qui  eft  dans 
Tordre  de  la  providence.  G'eft 
un  droit  en  faveur  duquel  Jefus- 
Chrift  même  a  prononcé,  6c  au- 
quel il  s'eft  fournis ,  c'eft  un  droit 
auquel  nous  devons  acqxiiefcer, 
non  feulement,  dit  Saint  Paul  , 
pour  éviter  la  colère  du  Souve- 
rain 5  mais  encore  par  principe  de 
con^ci^nct-'^non  folùjnpropter  ir.im^ 
fed  ^  fr opter  confcientiam.  Saint 
Paul  dit  .encore,,  que  le  Souve- 
rain eft  le  Miniftre  de  Dieu ,  6c 
que  c'eft  en  cette  qualité  qu'on 
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lui  paye  le  Tribut  5  ideo  enîm  ^ 

Tributs  fr^fiatis  ?  minîftri  enim 

Dei  funt  in  hoc  ipfum  fervientes,  * 

Bien  loin  qu'un  Prince  idolâtre 

ait  pu  craindre  de  perdre,  ou  de 

voir   diminuer  le  Tribut  par  fa 

foumiffion  à  l'Evangile ,  fon  droit 

acqueroit  une  nouvelle  force  par 

les  maximes  de  ne  tre  Religion, 

Si  le  Tribut  eft  du  au  Souve- 
rain ,  fi  c'eft  un  hommage  indif 
penfable  que  tout  Sujet  doit  à 
fon  autorité,  c'eft  une  confé- 
quence  néceflaire  de  ce  principe , 
qu'un  Souverain  ne  peut  jamais 
aligner  le  droit  du  Tribut ,  &  qu'il 
ne  peut  pas  en  exempter  une  par- 
tie de  fes  Sujets  à  perpétuité ,  je 
le  prouve  par  deux  j  aifons  qui 
paroiflent  fans  réplique. 

La  première  ell:  que  le  Sou- 
verain n'cft  qu'ufufiuitier  de  fa. 

*  Rom.  1 3.   j.  é. 
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Couronne ,  il  ne  peut  en  aliéner 
les    droits ,    la    fubftitution   qui 
lui  lie  les  mains  fur  cette  aliéna- 
tion eft  la  plus  forte  ôc  la  plus 
étendue  que  l'on  puiflfe  imaginer  , 
il  ne  peut  difpofer  que  des  reve- 
nus qui   écheoient  pendant  fon 
régne,    tout  ce  qui  eft  au-  delà 
dépend  de  la  volonté  de  fes  Suc- 
cefleurs.    En  France  le  domaine 
de  la  Couronne  eft  facré  &  ina- 
liénable 3  le  Roi  ne  peut  le  don- 
ner ou  le  vendre  que  pour  un 
tems  limité  ,  ôc  s'il  vouloit  en 
faire  une  aliénation  irrévocable,- 
elle  feroit  eilentiellement  nulle. 
Le  Tribut  n'eftpas  moins  impor- 
tant que  le  domaine ,   c'eft   un 
droit  honorifique  6c  utile,  on  peut 
même  dire  ,  que  par  fon  utilité  , 
il  l'emporte  fur  le  domaine  ,  ôc  il 
n'eft  pas  plus  permis  d'aliéner  une 
partie  duTribut,  qu'une  partie  du 
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domaine,  il  n'eftpas  plus  poffibîe 
d'exempter  à  perpétuité  du  Tri- 
but une  Communauté ,  une  Ville, 
un  ordre  entier  de  l'Etat,  que  de 
donner  à  perpétuité  une  terre  du 
domaine,  on  en  a  toujours  été 
perfuadé ,  èc  dans  l'hiftoire  du 
tributeccléfiaftique,  nous  verrons 
que  des  Eglifes  qui  avoient  obte- 
nu des  exemptions  particulières  , 
en  ont  demandé  la  confirmation 
aux  Succeflèurs  des  Rois  qui  les 
avoient  accordées. 

La  féconde  raifon  qui  prouve 
que  les  Rois  ne  peuvent  pas  exem- 
pter du  Tribut  une  grande  partie 
de  leurs  fujets ,  &  pour  toujours , 
eft  autorifée  par  l'équité  même. 
Le  Tribut  eft  deflinéauxbefoins 
de  l'Etat ,  ces  befoins  font  réels , 
ils  font  très  étendus ,  ils  renaif- 
fent  à  chaque  inftant.  Si  en  ac- 
cordant une  exemption  à  un  or- 
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dre  entier  de  l'Etat ,  on  diminuoit 
à  proportion  les  charges  publi- 
ques ,  perfonne  ne  pourroit  s'en 
plaindre ,  mais  les  charges  res- 
tent dans  leur  entier,  elles  s'ac- 
croiiîènt  même  avec  les  befoins 
6c  l'on  propofe  de  diminuer  con- 
fîdérablement  le  nombre  des  con- 
tribuables !  Le  poids  du  Tribut 
eft  commun  aux  trois  ordres  de 
l'Etat,  on  en  foulageroit  le  plus 
riche ,  pour  le  rejetter  tout  entier 
fur  la  Nobleflè  &  fur  le  Tiers - 
Etat  !  On  afFranchircit  les  Ecclé- 
fîaftiques  de  ce  qu'ils  doivent  , 
pour  exiger  de  leurs  concitoyens 
plus  qu'ils  ne  doivent  !  Se  cela  par 
efprit  de  religion  &L  par  piété  ! 
La  Noblelle  6:  le  Tiers  -  état  pour- 
roient  alors  repréfenter  très  hum- 
blement au  Roi  ce  que  le  Clergé 
repréfenta  lui  -  même  à  François 
Premier.    Ce  Prince  exigea  des- 
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Eccléfiaftiques  un  Subfide  confi- 
dérable ,  S-:  après  l'avoir  deman- 
dé ,  il  en  exempta  les  Chevaliers 
de  Saint  Jean  de  Jerufalem.. 
L'année  fuivante  il  demanda  un 
nouveau  Subfide,  le  Clergé  s'y 
fournit,  mais  il  pria  le  Roi  ou  de 
n'en  exempter  aucun  du  Clergé , 
ou  de  diminuer  d'autant  le  fubjïde 
qîCilàemandoit,  Fran(joîs Premier 
ne  défapprouva  pas  cette  remon- 
trance? il  en  reconnut  toute  la 
juftice ,  5:  il  fupprima  ces  fortes 
d'exemptions. 

Il  c ft  certain  dans  le  faitqu'au- 
cun  Empereur  Romain  ,  aucun 
Roi  de  France  n'a  exempté  des 
impofitions  tous  les  Clercs ,  tous 
les  Biens  Eccléfiaftiques ,  &:  pour 
toujours.  Il  n'eft  pas  moins  cer- 
tain dans  le  Droit  que  fi  quel^- 
qu'un  de  ces  Souverains  avoir  en- 
trepris de  donner  cette  exera- 
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ption ,  elle  auroit  été  nulle  Se  m- 
jufte  ,  parce  qu'un  Souverain  ne 
peut  renoncer  pour  fes  fuccef- 
leurs  à  l'hommage  du  Tribut  , 
parce  qu'il  ne  peut  renoncer  pour 
l'Etat  aux  fecours  qu'il  a  droit 
d'attendre  de  ceux  qui  lecompa- 
fent.  Je  pafle  à  une  féconde  Ma-* 
xime  qui  n'eft  pas  moins  incon- 
teftable  dans  le  Droit  public. 

Seconde  Maxime, 

Le  Tribut  eft  un  droit  puré^ 
ment  temporel ,  il  appartientaur 
Souverains  feuls ,  êc  l'Eglife  n'a 
aucune  autorité  pour  en  décider. 
En  eifet  c'eft  un  droit  pécuniaire 
que  l'on  perçoit  fur  les  fruits  de 
la  terre  y  fur  les  revenus  des  im- 
meubles ,  fur  le  produit  du  com- 
merce ,  des  arts ,  d:  de  l'induftrie.^ 
c'eft  un  droit  uniquement  aifedé 
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^  tout  ce  qui  peut  rendre  la  fo* 

çiété  civile  plus  sûre  ,  plus  flo- 
rilîànte  &c  plus  heureufe  ,  c'eft  le 
patrimoine  de  l'Etat ,  le  nerf  de 
la  guerre ,  &c  le  foutien  de  tous 
les  établilîemens  publics  :  fa  na- 
ture &  (a  deftination  en  font  un 
objet  purement  temporel ,  lur  le- 
quel l'autorité  f pirituelle  ne  doit 
jamais  s'étendre. 

La  diftinction  des  deux  Puif- 
fances  eft  l'ouvrage  de  Dieu  mê- 
me :  tout  le  fpirituel  appartient  à 
l'Eglife  ,  tout  le  temporel  eft  fou- 
'  mis  aux  feuls  Souverains.  L'Eglife 
a  toute  l'autorité  néceilaire  pour 
conduire  les  hommes  dans  la  voie 
du  falut ,  pour  décider  delà  foi , 
pour  régler  nos  mœurs  fur  les 
préceptes  de  l'Evangile  ,  pour  ad- 
miniftrer  les  Sacremens ,  pour  lier 
èc  délier  les  confciences.  Dieu  a 
confié  aux  Souverains  laPuilfancç 
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temporelle  ,  pour  établir  l'ordre 
public  dans  la  fociété  civile  ,  èl 
pour  le  conferver  j  pour  rétablir 
par  des  loix  juftes  de  utiles  ,  pour 
le  conferver  par  desrécompenfes 
honorables ,  ou  par  des  peines  fa- 
lutaires  ,  pour  rendre  la  juftice 
dans  l'intérieur  de  l'Etat ,  6c  pour 
le  défendre  à  l'extérieur  contre 
ceux  qui  voudroient  l'opprimer. 
Si  les  Eccléfiaftîques  font  lesMi- 
niftres  du  Dieu  vivant  dans  l'e- 
xercice de  fon  culte  6c  dans  l'ad- 
miniftration  de  fon  règne  fpiri- 
tuel  fur  la  terre  ,  «  les  Rois  font 
^5  auffi  Cqs  Miniftres  armés  d'une 
n  autorité  redoutable  pour  ven- 
>3  ger  le  mépris  6c  la  tranfgref- 
w  hon  des  Loix.  * 

Les  deux  puiiTances  font   dé- 


*  "  Non  fine  causa  glacîium  portât  ;  Dei  enim 
j,  Miniiter  eil: ,  vindcx  in  iram  ei  qiii  raaium 
„  agit.  Rom   15.  4. 
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pofées  en  des  mains  diiFérentes , 

de  les   bornes   qui  les  féparenc 
font  vifibles,  elles  font  éviden- 
tes pour  ceux  qui  cherchent  de 
bonne  foi  la  vérité  ôc  la  juftice. 
Ces  Puiffances  doivent  fe  refpec- 
ter  mutuellement  j  le  bonheur  de 
l'Eglife  &c  de  l'Etat  dépend  de 
leur  union  ôc  de  leur  fidélité  à 
ne  pas  ufurper  les  droits  qui  leur 
font  étrangers.  Dans  un  fens ,  les 
deuxPuiifances  font  indépendan- 
tes Tune  de  l'autre  s  le  pouvoir 
des  clefs  n'eft  donné  qu'à  l'Eglife  5 
l'autorité  temporelle  ,  le  pouvoir 
du  glaive  n'eft  donné  qu'aux  Sou- 
verains. Dans  un  autre  fens  ,  les 
deux  Puiifances  font  dans  une 
foumiffion  réciproque  :  les  Sou- 
verains obéiffent  à  l'Eglife  pour 
la  foi  &  pour  les  mœurs  Chré- 
tiennes :  l'Eglife  obéit  aux  Sou- 
verains pour  tout  ce  qui  eft  tenv 
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porel ,  pour  tout  ce  qui  intéreiîé 
l'Etat  qui  Ta  adoptée.  Lorfqu'oii 
a  fuivi  ces  maximes  ,  tout  a  été 
dans  l'ordre  ,  chaque  Puiilànce  a 
poffédé  {qs  droits  avec  tranquil- 
lité 5  mais  cet  ordre  admirable  a 
été  fouvent  interverti. 

Pour  ne  pas  fortir  de  la  queftion 
préfent-e  ,  je  rappellerai  deux 
temps  qui  font  bien  marqués  dans 
riiiftoire  ,  où  les  Eccléfîaftiques 
fe  font  trouvés  en  contradiction 
avec  eux  mêmes  aufujet  du  Tri- 
but. Depuis  la  converfion  de  Con- 
ftantin  ôc  celle  de  Clovis  jufqu'au 
douzième  fiecle  ,  les  Conciles  , 
les  Papes ,  les  Evêques  ne  fe  font 
jamais  arrogé  l'exemption  des  ini- 
pofitionsjils  ont  reçu  avec  recon- 
noillance  les  exemptions  particu- 
lières que  les  Souverains  ont  bien 
voulu  accorder  à  quelques  Egli- 
fesj  ils  ne  fe  font  jamais  plaints 

dQ 
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de  ce  qu'on  ne  leur  donnoit  pas 

une  exemption  générale  6c  abib- 
lue  ,  ils  ont  payé,  je  ne  dirai  pas 
toutes  les  impofitions  dont  le  peu- 
ple étoit  chargé  ,  car  ils  étwienc 
exempts  de  ce  que  l'on  appelloic 
alors  les  charges  Ibrdides ,  mais  ils 
ont  été  fournis  aux  mêmes  char- 
ges que  laNoblelîe,  aux  impofi- 
tions ordinaires  que   Ton  nom- 
moit  Collatio  ordinaria  ,  au  fervi- 
ce  m ilitaire  pour  les  fiefs ,  au  droit 
de  gite  pour  les  Souverains ,  pour 
les  AmbafiTadeurs ,  pour  ceux  que 
les  Princes  chargeoient  de  quel- 
ques commiiTions  dans  les  Pro- 
vinces ,  aux  rolles  que  l'on  faifojt 
pour  l'entretien  des  ponts  6c  dçs 
chemins. 

Tel  étoit  l'état  du  Clergé  ,  far 
tout  en  France,  lorfqu'un  Con- 
cile provincial  afièmbié  à  Mel- 
phcs  fous  le  pontificat  d'Urbain 
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temporels ,  &.  de  décider  expreflë- 
*  ment  que  les  Laïcs  ne  pouvoîent 
"avoir  aucun  droit  flir  les  Clercs , 
que  l'on  ne  devoir  rien  exiger  des 
Clercs ,  non  feulement  pour  leurs 
bénéfices ,  mais  encore  pour  leur 
patrimoine^  pour  leurs  biens  pa- 
ternels èc  maternels  j  &  cela  , 
dit  le  Concile ,  afin  que  la  fainte 
Eglife  ne  fouffire  aucun  préjudice. 
"  7\^e  gravamen  aliquod  fancta 
93  faîiatur  Ecclejïa  ,  fiuUum  jus 
>3  Laïcis  in  Clericos  effc  volumus,, . . 
>3  nequc  liceat  Laïcis  exaciionem 
»  aliquam  fro  Ecclejïa  heneficiis  ^ 
)3  atit  patcrnis  ^  mjternifve  facul- 
»  tatibus  qu^rcre. 

Il  eft  évident  que  ce  décret  ne 
pouvoit  concerner  l'Eglife  uni- 
verfelle  ,  puifqu'il  étoit  émaaé 
d'un  ConcileProvincial  d'Italie.Je 
ne  le  cite  que  pour  fixer  l'époque 
delà  première entreprife  des  £c- 
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cléfiafliques  en  matière  deTnbut. 

Ce  décret  eft  étonnant.  L'Eglife 
n'a  aucune  autorité  furie  tempo- 
rel, elle  a  refpedé  pendant  plus 
de  onze  fiecles  les  droits  des  Sou- 
verains ,  les  droits  mêmes  des 
Seigneurs  particuliers,  &:  un  Con- 
cile Provincial  les  attaque  tous  , 
il  entreprend  de  les  détruire  en 
un  inftant  !  fî  ce  décret  n'avoit  pas 
été  effentiellement  nui ,  par  dé- 
faut de  pouvoir  ,  s'il  n'avoît  pas 
été  également  injufte ,  il  abbatoic 
d'un  feul  coup  le  Tribut  dû  aux 
Souverains ,  &  les  droits  des  Sei- 
gneurs de  fiefs  3  tous  les  biens  Ec- 
ciéfiaftiques  ^  tous  les  biens  mê- 
mes patrimoniaux  des  Clercs  de- 
venoient  libres  des  impoiitions  les 
plus  néceflaires  ,  des  droits  les 
plus  anciens  6c  les  plus  juftes,  ils 
le  devenoient  fans  aucune  con- 
cefîîon  des  Princes ,  fans  le  con- 

Ci] 
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fentement  des  Seigneurs  de  fiefs, 

fans  acquieilèment  de  la  part  des 
particuliers  qui  avoient  des  droits 
certains  fur  les  biens  des  Clercs  y 
ils  le  devenoient  en  vertu  de  la 
feule  autorité  fpirituelle. 

J'expliquerai  dan<i  la  partiehif 
torique  de  cet  Ouvrage  quelles 
ont  été  les  fuites  de  ce  décret, 
quand  à  préfent  il  me  fuffit  de 
l'examiner  relativement  aux 
droits  dont  il  difpenfe  les  Ecclé- 
fiaftiques.  Le  Tribut  eft  un  droit 
purement  temporel  j  quelques 
.Evêques  affemblés  dans  un  Con- 
cile Provincial ,  l'Eglile  mxme  af- 
fem^blée  d  ins  un  Concile  œcumé- 
nique ne  peuvent  en  décider.  Elle 
n'a  jamais  eu  le  pouvoir  de  pro- 
noncer fur  les  droits  temporels 
des  Souverains ,  &  fur  le  gouver- 
nement politique  des  Etats  Chré- 
tiens. Elle  n'a  jamais  pu  fe  don- 
ner à  elle  même  la  difpenfe  d'un 


Î3 
droit   temporel  univerfellement 

établi  5  de  s'il  étoit  poffible  qu'elle 
eût  cette  autorité  temporelle  -> 
elle  auroit  dû  par  des  motifs  d'é- 
quité 6c  de  charité  porter  fa  parc 
du  fardeau  public  ,  &  ne  pas  la 
rejetter  fur  la  Nobleffe  6c  fur  le 
peuple. 

Dans  le  projet  du  Concile  de 
Melphes ,  il  n'y  auroit  plus  de  ba- 
lance entre  les  deux  puiifances. 
Tout  le  Spirituel  feroit  du  coté 
de  l'Eglife  ,  avec  un  temporel  im- 
menfe  ,  pour  lequel  elle  auroit 
l'indépendance  même  des  Rois  j 
les  Souverains  fournis  comme 
tous  les  autres  Chrétiens,  à  l'auto- 
rité fpirituelle  n'auroient  d'Em- 
pire que  fur  une  partie  de  leur 
temporel  ,  6c  cet  empire  dimi- 
nueroit  encore  tous  les,  jours,  à. 
mefure  que  l'Egh'fe  acquerreroit 
£c  qu'elle  s'enrichiroit. 

Ç  iij 
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Le  tribut  eft  la  partie  la  plus 

cflentielle  de  l'hommage  que  les 
fujets  doivent  à  leur  Souverain  > 
il  n'ell:  pas  plus  permis  à  l'Eglife 
d'en  affranchir  Jes  Eccléfiafti- 
ques ,  €]ue  de  les  délier  du  ferment 
de  fidélité.  Or  nous  reconnoif- 
fons  tous  en  France  que  les  Papes 
&  les  Conciles  généraux  mênies 
ne  peuvent  rompre  les  liens  qui 
tiennent  un  Sujet  fournis  à  fon 
Prince  ;  par  quelle  loi ,  par  quelle 
règle  d'équité  pourront-ils  le  dit- 
penfer  du  Tribut  inféparable  de 
îliom.mage  &  de  la  fidélité  !  Il 
îi'eft  point  d'Eccléfiaftiques  en 
France  qui  n*avoue  que  le  Con- 
cile de  Lyon  ,  qui  a  dépofé  l'Em- 
pereur Frédéric ,  entre  autres  rai- 
fons,  pour  avoir  exigé  le  Tribut 
des'Eglifes  qui  étoient  fous  fa  do- 
mination, a  excédé  fon  pouvoir 
en  dépofant  un  Empereur,  il  faut 
ajouter,  qu'il  a  excédé  fon  pou- 
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voir  autant  dans  ce  motit  de  la 

drépofition  de  l'Empereur  ,  que 
dans  la  dépofîtion  même  ,  qu'il 
ne  pouvoitconnoîcre  du  Tribut, 
lui  prefcrire  des  bornes  ,  6c  en 
enlever  une  grande  partie  aux 
Souverains. 

Il  eft  vrai  que  les  Biens  d'E- 
glife  font  confacrés.à  Dieu  j  ils 
ont  été  donnés  à  l'Eglîfe  dans  des 
vues  de  Religion  ,  pour  l^entre- 
tien  de  ceux  qui  fervent  à  l'Au- 
tel,  pour  la  décoration  des  Tem- 
ples ,  pour  la  décence  du  fervice 
divin  ,  &z  pour  le  foulagement  des 
Pauvres  5  deftination  fainte  que 
Iqs  Rois  mêmes  doivent  refpec- 
ter  5  deftination  qui  feroit  très- 
utile  à  l'Fglife,  qui  feroit  avan- 
tageufe  à  l'Etat ,  fi  elle  étoit  rem- 
plie avec  exactitude  ,  mais  elle 
n'eiFace  pas  une  deftination  plus 
ancienne  ,  qui  eft  en  faveur  du 
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Souverain  &  de  l'Etat ,  elle  ne 
détruit  pas  une  charge  réelle  6c 
inhérente  aux  fonds  qui  ont  paffé 
entre  les  mains  de  TEglife  ,  onus 
trtbuticft  reale  ,  dit  Bartole^  *elle 
ne  peut  anéantir  cette  hypothè- 
que tacite  que  les  Jurifconfultes 
attribuent  au  Souverain  fur  tous 
les  fonds  de  fon  Etat  ,  pour  la 
sûreté  du  payement  des  impofi- 
tions.  Le  Clergé  reconnoît  qu'un 
fond  chargé  de  cens ,  d'une  fer- 
vitude  urbaine -ou  ruftique  ,  ou 
de  quelque  autre  droit  que  ce 
pui£e  être  avant  que  d'appartenir 
a  l*Fglife ,  demeure  foumis  aux 
mêmies  droits ,  pour  ne  pas  porter 
préjudice  à  un  tiers  ,  mais  eft-ii 
plus  permis  de  porter  préjudice 
au  Souverain  êc  à  l'Etat  qu'à  un 
particulier  ?  la  charge  du  Tribut 
eft-elle  m  oins  réelle  que  celle  d'un 

*  In  L.  î  cod.  de  annon€.  &  Tribut, 


cens  ?  pourquoi  reconnoitre  \x 
loi  générale  &  l'équité  qui  fou- 
mettenc  les  Biens  d'Eglife  à  leurs 
charges  primitives  en  faveur  à^% 
particuliers, ôc établir  une  excep- 
tion odieufe  a.u  préjudice  des 
droits  de  la  fociété  civile  ?  le  P. 
Thomaflln  s'eft  fait  cette  objec-. 
tion  :  on  jugera  par  fa  réponfe 
de  la  prétention  du  Clergé  ,  c'eft, 
dit-il ,  que  l'on  n'a  pas  donné  à 
l'Eglife  les  droits  des  particuliers , 
^  que  l'on  a  été  libéral  du  bien 
de  l'Etat.  C'eft  cependant  le  bien 
de  l'Etat  qui  demande  d'être  ad- 
miniftré  avec  plus  d'économie  ^ 
c'eft  un  bien  inaliénable  ,  c'eft  un 
bien  que  l'Etat  même  n'a  jamais 
donné  ,  témoins  les  réclamations 
anciennes  6c  conftantes  des  Sou- 
verains ,  des  Etats  Généraux  ôc 
des  Parlemens  contre  la  préten-^ 
due  Immunité  réelle  de  l'Eglife,. 

Cv 
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Le  Tribut  eft  de  Droit  public  : 

j'ai  prouvé  que  les  Rois  mêmes 
ne  pouvoient  l'aliéner  &:  en  af- 
franchir à  perpétuité  quelques- 
uns  de  leurs  fujets  5  à  plus  forte 
raifon  les  Donateurs  de  TEglife 
n'ont  pu  fouftraire  aux  impofi- 
rions  les  biens  qulls  donnoient. 
La  loi  dit  ,  que  les  particuliers 
ne  peuvent  par  leurs  conventions 
déroger  au  Droit  public,  Juri  pu- 
blico  71071  potefi  dero<iari  privatorum 
convcntion'ihtis.  Les  conventions 
faites  entre  l'Eglife  &  fes  dona- 
teurs ne  feroient  d'aucun  poids 
pour  le  Tribut  \  les  claufes  les 
plus  expreffes  &:  les  plus  fortes 
îeroient  inutiles.  Les  Donateurs 
n'ont  pu  fe  difpenfer  eux-mêmes 
des  impofitions  ,  ils  n'ont  pas  eu 
plus  d'autorité  pour  en  difpenfer 
l'Eglife  :  ils  ont  confacré  leurs 
biens  à  Dieu  ^  îls  ont  pourvu  à 
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la  majefté  du  fervice  divin  ,    ils 

ont  préparé  des  fecours  aux  pau- 
vres ,  en  donnant  tout  ce  qu'ils 
polTédoient  eux-mêmes ,  la  pro- 
priété de  leurs  biens  ,  de  les  re- 
venus chargés  des  impofitions  , 
de  leurs  hypothèques  envers  leurs 
créanciers ,  du  fervice  féodal  en- 
vers les  Seigneurs  fuzérains ,  des 
droits  réels  envers  les  particuliers. 
Ils  ne  pouvoient  donner  plus  qu'ils 
ne  poifédoient ,  eafe  dépouillant 
de  tout  ce  qu'ils  avoient  ^  ils  ont 
eu  devant  Dieu  ,  &  ils  doivent 
avoir  aux  yeux  de  l'Eglife  tout 
le  mérite  de  leur  libéralité. 

La  Puiffance  temporelle  eft 
dans  l'ordre  de  la  Providence  ^ 
autant  que  la  PuifFancefpirituelIe. 
Les  néceifités  de  PEtat  doivent 
nous  toucher  encore  plus  que 
celles  des  pauvres  j  fes  befoins 
preffans  ont  eu  même  en  plufieurs 

Cvj 


occafions  la  préférence  fur  la  dé- 
coration des  Temples  ,  6c  fur  les 
dépenfes  néceffaircs  au  culte  ex- 
térieur 5  cependant  l'on  tâche  de 
le^:  rerdre  odieux  ,  on  dit  que 
c'eft  un  ufage  prophane  ,  6c  par 
le  parallèle  que  l'on  en  fait  avec 
le  fervîce  divin  ,  &z  avec  les  œa- 
vres  de  miféricorde  ,  une  piété 
peu  éclairée  les  profcrit  6c  les 
condamne  j  les  actes  de  juftice 
doivent  précéder  les  oeuvres  de 
charité  ,  il  n'y  a  rien  de  plus  ju- 
fte  que  d'aider  l'Etat  ,  je  ne  dis 
pas  feulement  lorfque  l'ennemi 
eftdansfon  fein,  6c  qu'il  eft  prêt 
à  fuccomber  ,.  mais  il  eft  jufte  de 
l'aider  dans  Tes  befoins  journa- 
liers ,  dans  fon  adminiftration  or- 
dinaire. Notre  Religion  fâinte  au- 
roit-  elle  donc  le  funefte  pouvoir 
d'éteindre  dans  nos  cœurs  cqz 
amour  du  bien  public ,  ce  zélé 


pour  la  Patrie  ,  quî  a  rendu  fa 
République  Romaine  fi  floriffan- 
te  î  Après  la  confervaticn  de  la 
foi  &  des  moeurs  ,  nous  n'avons 
rien  de  plus  cher  que  le  falut  de 
l'Etat ,  fa  gloire  ,  fa  félicité ,  qui 
ne  peut  fubfifter  fans  le  Tribut , 
&.  qui  exige  que  chaque  Citoyen 
le  porte  fuivant  fes  forces. 

Les  Biens  Eccléfiaftiques  font 
confacrés  à  Dieu  j  la  donation 
qui  en  a  été  faite  à  TEglife  eft 
irrévocable  s  tout  fon  temporel 
eft  inaliénable  ,  &  l'on  ne  peut, 
fans  renoncer  à  la  raifon  ,  à  l'é- 
quité ,  à  la  Religion ,  dire  que  le 
Souverain  peut  le  les  approprier 
èc  en  difpofer  à  fon  gré  5  mais 
les  Biens  d'Eglife  fubiflent  le  mê- 
me fort  que  les  perfonnes  qui  fe 
confacrcnt  à  Dieu  dans  le  Clergé 
Séculier  ou  Régulier.  Ils  n'en  font 
pas  moins  fujets  du  Souverain  : 
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ils  ne  font  pas  moins  obligés  de 
rendre  à  PÉtat  tous  les  fervices 
qui  font  compatibles  avec  leurs 
nouveaux  engagemens.  Le  Régu- 
lier dont  la  confécration  au  fer- 
vice  de  Dieu  eft  plus  particulière 
&:  plus  forte  ,  le  Régulier  porte 
même  après  fa  mort  civile  le  ca- 
ractère de  fujet  que  fa  naiifance 
lui  a  imprimé  ,  il  refte  dans  tous 
les  liens  de  fon  ferment  de  fidé- 
lité ,  il  doit  toujours  TobéifTance 
à  fon  maître  ,  &  la  foumiffion 
aux  Loix  qu*il  lui  impofe.  Les 
biens  d*Eglife  font-ils  donc  plus 
privilégiés  que  les  perfonnes  Ec- 
cléfiaftiques  ^  font-ils  affranchis 
de  l'autorité  temporelle  ,  lors  mê- 
me que  les  Clercs  &  les  Régu- 
liers lui  demeurent  foumis  ? 

La  temporalité  ,  fi  j'ofe  m'ex- 
primer  ainfi  ,  des  Biens  Eccléfiaf^ 
tiques  6c  du  Tribut ,  a  toujours 
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embarrafle  le  Cierge ,  &  fes  va- 
riations prouvent  fon  embarras. 
Lorfque  les  Papes  lui  ont  deman- 
dé des  décimes  pour  eux-mêmes , 
le  Clergé  de  France  a  répondu  , 
avec  raifon ,  que  le  Pape  n*a  point 
d'autorité  fur  le  temporel  de  TE- 
glife  Gallicane.  Lorfque  nos  Rois 
lui  ont  demandé  des  décimes  pour 
TEtat ,  ces  biens  ,  qui  n*ét©ient 
que  temporels  relativement  à  la 
Cour  de  Rome  ,  font  devenus 
tout- à-coup  des  Biens  fpirituels , 
des  Biens  qui  avoient  changé  de 
nature  par  leur  deftination ,  des 
Biens  placés  au  rang  des  chofes 
faintcs ,  par  leur  confécration  à 
Dieu.  C*eft  Dieu  ,  dit-on  ,  qui  en 
eft  le  vrai  propriétaire  ,  les  Ec- 
cléfiaftiques  n*en  ont  que  l'ufu- 
fruit,  ou  même  un  fimple ufage  > 
ils  ne  peuvent  fans^  bleffer  leurs 
confciences  ^  en  céder  une  partie 
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au  Roî  pour  l'Etat ,  &  d'autres 
pieufes  exagérations ,  où  l'on  a 
déployé  toutes  les  forces  de  Té- 
loquence. 

Cette  prétendue  métamorphofe 
eft  une  fubtilité  de  Pécole ,  qui 
ne  fuffir  pas  pour  enlever  auSou^ 
verain  de  à  l'Etat  le  gage  de  ce 
qui  lui  eft  dû.  Les  Biens  d'Eglife 
font  auffi  temporels  par  rapport 
au  Roi ,  que  par  rapport  à  la  Cour 
de  Rome  ,  &c  la  même  qualité 
quilesaiFranchit  de  l'autorité  fpi- 
rituelle  du  Vicaire  de  Jefus- 
Clirift  ,  les  foumet  à  l'autorité 
temporelle  du  Souverain  ,  qui  a 
reçu  fa  Puiffance  de  Dieu  même. 
Pour  renverfer  le  partage  que  la 
Providence  a  fait  entre  les  deux 
PuilTances  ,  il  faudroit  une  Loi 
divine  &i  une  Loiexpreffe.  Sije- 
fus-Chrift  avoir  ordonné  que  les 
BiensdefonEglife,  quoique  tem^ 


porels ,  fuflènt  indépendans  des 
Souverains  ,  il  faudroit  refpeder 
cette  Loi  de  s'y  foumettre.  Le  Roi 
des  Rois  peut  confier  l'autorité 
fpiiituelle  àc  temporelle  à  qui  il 
lui  plaît  j  mais  cette  loi  divine 
n'exifte  pas  j  nous  n'avons  que 
celle  qui  foumet  tout  ce  qui  eft 
fpirituel  a  rEglife  ,  &L  tout  ce  qui 
eft  temporel  aux  Souverains. 

Le  Mariage  a  été,  &  il  eft  en^ 
core  pour  les  Payens  ,  un  contrat 
purement  civil ,  foumis  unique- 
ment à  la  Puiiîànce  temporelle. 
Jefus-Chrift  l'a  élevé  à  la  dignité 
de  Sacrement  pour  les  Chrétiens  : 
en  lui  communiquant  cette  di^ 
gnité  par  une  volonté  exprelTe  &C 
bien  marquée  dans^  l'Evangile  ^ 
il  l'a  foumis  en  qualité  de  Sacre- 
ment à  la  Puiflance  fpirituelle  5 
cependant  l'autorité  Royale  n'a 
pas  perdu  fçs  droits  fur  le  contra-ç 
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civil ,  fur  toutes  les  conventions 
matrimoniales ,  fur  Tétat  des  en- 
fans  qui  lui  doivent  le  jour  ^  en 
forte  que  chaque  Puiiîànce  exer- 
ce les  droits  qui  lui  font  perfon- 
nels  fur  le  Sacrement  ,  ou  fur  le 
contrat  de  mariage.  Pour  les  Biens 
temporels  de  TEglife  ,  Jefus^ 
Chrift  n'auroit  pu  en  parler  que 
pour  annoncer  un  avenir  m.ême 
aiîez  éloigné  ,  il  n'a  légué  à  fon 
Eglife  que  fa  pauvreté  ,  il  ne  lui 
a  recommandé  que  le  défintéref- 
fement ,  il  a  laiiîe  les  Biens  tem- 
porels dans  Tordre  commun  ,  de 
quand  même  ces  Biens  auroient 
pu  être  spiritualise's  ,  félon 
Texpreffion  de  quelques  Cano- 
niftes ,  ils  feroient  ,  comme  le 
contrat  de  mariage  ,  fournis  éga- 
lement aux  deux  PuiiTances ,  à  la 
Puîflance  temporelle ,  pour  con- 
tribuer aux  befoins  de  TEtat ,  i 
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laPtriflancefpirituelle ,  pour  rem- 
plir les  obligations  que  les  faints 
Décrets  impofent  aux  Bénéii- 
ciers.  Dans  le  vrai ,  les  Biens  d'E- 
glife  ont  confervé  leur  qualité  de 
Biens  temporels  fournis  à  l'auto- 
rité Royale  ,  &  pour  les  befoins 
de  TEtât ,  &  pour  raccomplifTe- 
ment  des  conditions  que  les  Do- 
nateurs leur  ont  impofées.  Ces 
conditions  font  des  charges  aux- 
quelles il  eft  jufte  d'avoir  égard 
dans  les  importions  :  c'eft  ce  que 
le  Clergé  doit  attendi'e  de  la  Re- 
ligion ÔL  de  l'équité  du  Roi. 

On  eft  réduit  à  dire  qu'il  y  a 
eu  une  convention  tacite  entre  le 
Souverain  qui  a  permis  de  don- 
ner ,  le  Donateur,  ôc  l'Eglife  do- 
nataire pour  l'Immunité  des  Biens 
qui  lui  ont  été  tranfmis.  Cette 
prétendue  convention  tacite  eft 
une  chimère  i  on  ne  peut  faire 
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par  une  convention  tacîte  ce  qu'il 
eft  défendu  de  faire  par  une  con- 
vention expreUe  j  ê<:  j'ai  prouvé 
que  ni  les  Souverains ,  ni  ceux  qui 
ont  donné  à  l'Eglife  ,  ni  TEglife 
elle-même,  ne  peuvent  exempter 
les  Biens  Fccléfiaftiques  de  toutes 
les  impofîtions ,  &c  pour  toujours  j 
j'établis  encore  cette  propofîtion 
fur  une  troifiéme  Maxime  du 
Droit  public. 

TROISIEME  MAJ^IMB. 

On  ne  préfume  jamais  un  pri- 
vilège ,  il  faut  le  prouver.  Si  ce 
privilège  eft  extraordinaire  ,  s'il 
tend  à  la  diminution  des  droits 
du  Souverain ,  s'il  eft  onéreux  à 
l'Etat ,  on  doit  l'appuyer  fur  des 
preuves  plus  claires  que  le  jour, 
êc  fur  des  motifs  qui  puilTent  com- 
penfer  le  dommage  que  le  Souve- 


i-aîn  &  l'Etat  en  reçoivent. 

Le  Clergé  ne  peut  contefter  ^ 
que  le  privilège  auquel  il  afpire  , 
porte  tous  les  caracléres  que  je 
viens  de  marquer.  Il  eft  le  feui 
Ordre  de  l'Etat  qui  prétende  une 
exemption  du  Tribut.  Cette 
exemption  aifoibliroit  confidéra- 
blement  Pautorité  ôc  les  revenus 
du  Souverain.  Les  Laïcs  auroient 
appauvri  leurs  familles  de  tous  les 
bienfaits  qu'ils  ont  répandus  fur 
le  Clergé,  &:  après  avoir  enlevé 
à  leur  poftérité  la  propriété  &]es 
revenus  de  biens  immenfes  ,  ils 
ne  lui  auroient  laiflé  que  le  Tri- 
but dont  ces  biens  étoient  char- 
gés avant  leur  aliénation.  Il  n'eft 
pas  polîible  d'imaginer  un  privi- 
lège plus  fingulier ,  plus  contraire 
à  l'efprit  de  modeitie ,  de  défin- 
téreflèment ,  de  charité  ,  qui  a 
toujours  été  le  caractère  de  l'E- 
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glife ,  &  qui  ne  doit  jamais  ccffer 
d'être  celui  de  fes  Miniftres. 

Le  Clergé  prétend  appuyer  ce 
privilège  fur  le  Droit  naturel ,  fur 
le  Droit  divin  ,  fur  les  Loix  po- 
fîtives ,  fur  une  ancienne  poflèf- 
iîon  5  ce  font  des  Titres  qu'il  faut 
examiner. 

On  peut  faire  dire  au  Droit 
naturel  ce  que  l'on  veut ,  il  n'eft 
écrit  nulle  part,  ôc  il  n'eft  gravé 
que  dans  nos  cœurs  j  mais  lorf- 
qu'on  le  confulte  fans  préven- 
tion ,  on  le  reconnoit  à  ces  Loix 
immuables  que  la  juftice,  la  vé- 
rité ,  l'humanité  nous  infpirent , 
&  que  l'avantage  de  la  Société 
juftifîe.  Toutes  les  Nations  ont 
reconnu  l'exiftencc  d'un  Dieu  3 
toutes  lui  ont  rendu  un  culte  &C 
un  hommage  extérieur  5  mais  dans 
la  Loi  naturelle  ,  il  n'y  avoit  point 
de  Miniftres  particuliers  de  ce 
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culte  ,  les  pères  de  famille  of- 

froient  les  Sacrifices  pour  eux  Se 
pour  leurs  enfans  3  ôc  il  feroitab- 
furde  de  penfer  que  les  pères  de 
famille  euflènt  été  exempts  de 
contribuer  aux  befoins  de  la  So- 
ciété civile  :  la  Loi  naturelle  ne 
peut  donc  nous  donner  aucun 
exemple  de  l'Immunité  doat  il 
s'agit. 

L'équité  naturelle  fuggére  en- 
core moins  de  raifons  pour  l'ap- 
prouver. Elle  ne  permet  pas  qu'il 
<y  ait  dans  une  Société  des  aiîb- 
ciés  qui  jouifTent  de  tous  fes  avan- 
tages ,  fans  en  fupporter  les  char- 
ges, qui  partagent  les  profits  j, 
fans  partager  les  dépenfes  nécei> 
faires  ,  qui  reçoivent  ôc  qui  ne 
contribuent  point  ,  ou  qui  ne 
contribuent  qu'à  leur  volonté  ^ 
qui  foient  défendus  par  les  trou- 
pes, fans  fe  préfenter  au  corn,- 


bac,  &  fans  donner  la  folde  mi- 
litaire 5  qui  fournis  au  Chef  de  la 
Société  par  leur  naiifance  ,  ou 
pardes  engagemens  volontaires^ 
prétendent  ne  lui  devoir  qu'une 
proteftation  verbale  de  foumif- 
iion  Se  de  refped.  Le  Droit  na- 
turel ne  refpire  que  l'égalité  en- 
tre tous  les  Citoyens  ,  il  ne  de- 
mande que  leur  unanimité  à  por- 
ter les  charges  publiques ,  chacun 
fuivant  les  forces  :  ôc  c'eft  ce 
Droit  naturel  que  Ton  cite  pour 
établir  une  diftinclion  odieufe  , 
une  difproportion  totale  dans  les 
biens ,  àc  dans  les  charges  qu'on 
leur  impofe. 

L'on  s'ell;  flatté  de  donner 
quelque  vraifemblance  à  ce  pré- . 
tendu  Droit  naturel ,  par  l'exem- 
ple de  plufieurs  Nations,  des  an- 
ciens Prêtres  d'Egypte  ,  des  Lé- 
vites j  &  des  Druides ,  cependant 

il 
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il  s'en  faut  beaucoup   que    ces 

exemples  autorilenc  une  exem- 
ption abfolue  des  impoiîtio  is  en 
faveur  des  Prêtres  de  la  Loi  nou- 
velle. 

Les  Canoniftes ,  qui  ont  cité 
Texempe  des  Prêtres  d'Egypce, 
fe  lont  trompés  &i  dans  le  tait , 
&  dans  la  conféquence  qu  ils  en 
ont  tirée.  Je  vais  fuivre  dans  le 
récit  du  fait  le  texie  de  la  Gene- 
fe  *.  L'Egypte  étant  affligée  d'une 
ïamine  cruelle  ,  d>i  Joiepli  Ali- 
niftre  de  Pharaon  ^  ayant  fait  de 
grandes  provifions  de  grains  pen- 
dant les  années  d'abondance ,  le 
peuple  eut  recours  à  lui  j  il  lui 
vendit  du  bied  ,  &L  par  cette 
vente  il  fit  pafTer  dans  les  coffres 
du  Roi  tout  l'argent  qui  ctoit  en 
Egypte.  Lorfque  le  peuple  eut 
confommé  fon   bled,  &:  épuifé 

*Cap.  47. 
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foii  argent ,  il  revint  à  Jofeph  , 

èc  il  lui  dit  :  Donnez-nous  du 
pain  ,  faut-il  que  nous  mourrions 
en   votre    prélence  ,  parce  que 
nous  n'avons  plus  d'argent  ?  Jo- 
lepli  répondit  :  amenez-moi  vos 
troupeaux  ,  &:  je  vous  donnerai 
du  pain.  Les  Egyptiens  lui  livrè- 
rent tout  leur  bétail ,  àc  il   leur 
donna  afTez  de  bled  pour  cette 
première  année  de  difette.    La 
féconde  année    ils   s'adreHèrent 
encore  au  Miniftre  de  Pharaon  , 
6c  ils  lui  dirent  :  Nous  n'avons 
plus  ni  argent  ,  ni  troupeaux  , 
vous  fcavez  que  nous  ne  polfé- 
dons  plus  que  nos  corps  èc  nos 
champs ,  nous  laiflerez-vous  mou- 
rir de  faiin  ?  nous  6:  nos  terres 
ferons  à  vous  ,  rendez-nous  en- 
claves du  Roi  ,  &c  donnez-nous 
de  quoifemer  ,  ou  l'Egypte  fera 
bientôt  réduite  en  folitude.  Alors 
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or 

•  ■•   ■'  ir  -  - 

J ofepli  acquît  toutes  les  terres 
d'Egypte  ,  pour  prix  du  bled 
qu'il  donna  ^_  6c  il  les  fournit  à 
Pharaon  >  :çxGEFtE*'  les'  terres 

DES    PrESTRÉS   ,     qUE      LE      Roi 

leur"  a  voit  DbNNE'ES,  Jofepli 
nourrit  niême  ces  Prêtres ,  des 
greniers  publics  3  ainïî  ils  ne  fu- 
rent pas  obliges  d.ç  céder  leurs 
ttrreiis  au  Roi, comme  les  autres 
Egyptiens.  Alors  Jofeph  dit  au 
peuple  ,  vous  &  vos  champs  ap- 
partenez à  Pharaon  ,  voilà  des 
grains  ",  allez  &  femez  vos  ter- 
res.  afin  que  vous  puiffiez  ^nre-' 
:,.  *;<.  r'^^-v-  :■■.'."- u.>,  ,  .  ,  '  - 
cueuiir  les  traits ,  mais  vous  en 

payerez  au  Roi  la  cinquième  par- 
tie,. les  quatre  autres  parts  feront 
deftmées  à  femer  ,  6<:  à  vous  nour- 
rir. Le  peuple  répondit  ,  notre 
felut  eft  entre  vos  mains ,  qu'il 
plajfc  au  Roi  notre  Maître  de 
jctter  fur  nous  des  regards  favo- 

Dij 


rables ,  Se  nous  le  fervirons  avec 
joie.  '5  Dès  lors  dans  toute  l'E- 
55  gypte  on  a  payé  au  Roi  la  cin- 
?5  quiéme  partie  des  fruits  de  la 
«terre  ,  cette  obligation  cft  de- 
55  venue  une  Loi ,  excepté  la  ter- 
55  re  laccrdoralequi  a  étéexem- 
55  pte  de  cette  condition.  * 

Le  récit  du  fait  prouve  que 
dans  cet  endroit  delaGenefe  ^ 
il  ne  s'agit  pas  de  fçavoir,  fi  les 
terres  des  Prêtres  d'Egypte  é- 
toient  exemptes  des  impofitions 
ordinaires ,  l'Ecriture  fauite  n'en 
parle  pas  j  elle  parle  d'une  difette 
générale  ,  pendant  laquelle  le^ 
Roi  feul  avoit  des  grains.  Il  don-' 
na  alors  des  fecours  gratuits  ^ aux' 
Prêtres  de  fes  Idoles  :  ces  Prêtres, 


*  Ex  eo  rempore  ufque  in  pra:fentem  diem  , 
în  universâ  tcrrâ.  Egypti  Regibus  quinta  pars 
iblvicur ,  &:  fadum  clt  quafï  in  lef^em  ,  abtque 
terra  faceidotali  qua;  libéra  ab  hac  conditionç 
fuit. 
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nourris  des  greniers  publics ,  ne 

furent  pas  réduits  à  l'extrémité 
d'abandonner  leurs  terres  auRoi, 
pour  avoir  du  pain  :  &L  parce  qu'ils 
n'avoient  pas  abandonné  leurs 
terres  au  Roi  d'Egypte ,  ils  ne  fu- 
rent pas  chargé  de  l'impofîcion 
extraordinaire  du  cinquième  de 
leurs  revenus  ,  comme  tout  le 
peuple  ,  qui  n'avoit  eu  d'autre 
moyen  pour  ne  pas  périr  par  la 
difette,  que  de  céder  fes  terres^ 
^  de  les  reprendre  fous  une  con- 
dition fi  onéreufe. 

11  eft  étonnant  que  le  Concile 
de  Latran  ,  6l  pprcs  ce  Concile, 
le  Clergé  de  France  ,  propofe 
Pharaon  comme  un  mod'^le  di- 
gne d'être  imité  par  les  Princes 
Chrétiens  pour  les  privilèges  que 
l'on  peut  accorder  à  PEglife  à  l'é- 
gard de  fon  temporel  :  quel  a 
donc  été  le  bienfait  que  ce  Pria- 
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ce  Idolâtre  a  accordé  ailx  Prê- 
tres d'Egypte  ?.  il  ne  les  a  pas  ré- 
duits en  fervitude  ,  quoiqu'il  en 
eût  un  prétexte  plaufible.  II  leur 
a  donné  des  alimens  d.ans  une 
ftérilité  totale.  Il  n'a  pas  repris 
les  biens  qu'il  leur  avoit  donnés. 
Il  ne  les  a  pas  fournis  à  payer  à 
perpétuité  le  cinquiéinc,  ile  iewi's 
revenus.  Ce  bienfait  eit-il  fi  flat- 
teur &  fi  grand ,  qu'il  puiflè  ex- 
citer Tenvie  du  Clergé  !  lui  qui 
jouit  de  la  préféance  fur  tous  les 
Ordres  de  l'Etat,  qui  eft  comblé 
des  bienfaits  de  nos  Rois ,  qui 
bien  loin  d'être  dans  une  indi- 
gence à  avoir  befoin  de  fecours, 
telle  qu'étoit  l'indigence  des  Prêr- 
tres  d'Egypte,  a  été  obligé  en  mil- 
le occafions  de  reconnoîcre  qu'il 
doit  aider  l'Etat  de  fes  richeiles  3 
lui  à  qui  l'on  ne  demande  que  de.s 
fecours  proportionnés   à  fes  fa^ 
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cultes, &  de  qui  l'on  n*exige  la  dé- 

claration  de  fes  biens  que  pour 
rendre  /es  fubfides  plus  équita- 
bles. 

C'eft  un  principe  immuable  en 
cette  matière  ,  que  l'Etat  doit 
être  chargé  des  frais  du  Service 
Divin  ,  &i  qu'il  doit  donner 
une  fubfiftance  convenable  aux 
Miniftres  des  Autels  ,  à  ceux  qui 
rempliflent  leurs  devoirs  ,  ^  qui 
font  utiles  a  la  Religion  :  car  il 
eft  évident  que  l'Etat  ne  doit  rien 
aux  Eccléfiaftiques  oififs  ,  mais 
fi  le  Clergé  a  beaucoup  au-delà 
de  ce  qui  eft  néceilàire  à  fon  en- 
tretien 5:  au  culte  Divin  ,  il  doit 
à  fon  tour  aider  l'Etat  de  fon  opu- 
lence 5  ôi  s'il  le  doit ,  il  peut  y 
ctre  contraint  par  celui  qui  eil 
fon  Supérieur  de  fon  Souverain  en 
matière  temporelle.  Cette  maxi- 
me peut  nous  conduire  plus  fii- 

Div 
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rement  que  l'exemple  prétendu 
des  Prêtres  d'Egypte  èc  des  Drui- 
des. Nous  ignorons  quels  étoienc 
les  biens  de  ces  Prêtres  Idolâtres. 
Pour  appliquer  cet  exemple  au 
Clergé,  il  faudroit  pouvoir  dire , 
les  Prêtres  d'Egypte  &:  les  Drui- 
des poiîédoicnt  le  quart  ou  le 
tiei-s  des  biens  de  l'Egypte  ou  des 
Gaules  j  cependant  ils  étoient 
exempts  m.ême  des  impofitions 
ordinaires  3  &i  encore  Ton  pour- 
roit  répondre  avec  juftice  , 
quïine  exemption  extorquée  par 
raviditê  des  Prêtres  des  Ido- 
les ,  qu'un  privilège  introduit  par 
la  fuperfticion  ne  doit  pas  être  le 
modèle  &c  la  régie  de  l'Eglifè  de 
Jefus-Chrift.  L'efprit  de  juftice 
45c  de  "charité  anime  le  Clergé  , 
mais  l'Etat  doit  être  le  premier 
objet  de  notre  juftice.  La  Patrie, 
dit  rOrateur  Romain ,  renferme 
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tous  les  motifs  qui  peuvent  ex- 
citer 6c  allumer  notre  charité  , 
omnes  omnium  charitates  fatria 
una  complexa  eft. 

L*objet  du  Tribut  eft  extrême- 
ment intéreflànt  pour  l'Etat.  Il 
eft  réglé  parmi  nous  par  des  loix 
immuables,  ê^  par  des  loix  arbi- 
traires. Ce  qu'il  y  a  d'immuable, 
•C'eft  que  tout  Sujet  doit  rendre 
hommage  à  fon  Souverain  en 
payant  les  impositions ,  c'eft  que 
tous  les  fonds  qui  font  dans  l'Etat 
doivent  porter  proportionnelle- 
ment les  charges  publiques  3  ce 
qu'il  y  a  d'arbitraire  confifte  dans 
la  fixation  du  Tribut  ,  hl  dans  la 
manière  de  le  lever  -,  je  prouverai 
qu'à  cet  égard  le  Clergé  a  des 
prérogatives  honorables  &  utiles. 

Pour  les  Lévites ,  il  eft  furpre- 
nant  que  les  défenfeurs  du  Cler- 
gé ayent  cru  pouvoir  appliquer 
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leur  exemple  au  Sacerdoce  de  la 
loi  nouvelle  ^  je  n'en  parlerai  que 
d'après  le  livre  des  Nombres.  >3  Le 
>3  Seigneur  dit  à  Aaron  ,  je  vous 
53  ai  donné  6c  à  vos  enfans  à  per- 
53  pétuicé  les  prémices  du  Sanc- 
53  tuaire  que  les  eni^ans  d'ifracl 

•>3  m'oifrenr vous  êcles Lévites 

53  n'aurez  aucune  part  dans  les 
>3  terres  que  les  enfans  dllraëL 
53  poflTéderont.  Je  ferai  votre  part 
53  ôc  votre  héritage  au  milieu 
53  d'eux.  J'ai  donné  aux  enfans 
»  de  Lévi  toutes  les  Dixmes  des 
53  polîèilions  d'Ifraël  ,  pour  le 
53  miniftere  qu'ils  exercent  6c 
53  pour  le  fervice  qu'ils  me  ren- 

53  dent  dans  le  Tabernacle 

55  Le  Seigneur  dit  à  Moyfe  ,  or- 
53  donnez  aux  enfans  d'ifracl  de 
53  donner  aux  Lévites  de  ce  qui 
53  leur  appartient ,  des  Villes  avec 
5>  leurs  Banlieue  s  ^  afin  qu'iU  de- 


-      85' 
'5  meurent  dans  ces  Villes ,  &  que 
>5  les  Banlieues  fervent  à  nourir 
»  leurs  troupeaux.  >i  * 

Le  non^bre  des  Villes  où  les 
Lévites  dévoient  habiter  fut  fixé 
à  quarante  h  it ,  &:  l'étendue  de 
chaque  Baniieiie  fut  borné  à  un 
mille.  Les  Lévites  dévoient  oftrir 
au  Seio;neur  les  prémices  de  ce 
qu'on  leur  payoit ,  ces  prémices 
dévoient  former  la  lo^  partie  de  la 
dixme  générale ,  &  cette  i  o^par* 

*  "  Omnes  piimicias  Sanflnarii  quas  ofîerunt 
,j  fîlii  iHael  Dmiino  ,  tibi  dcdi ,  c^filiisacfî- 

,,  liabus  tiiis  jure  peipetuo in  tertâ  eorum  ni- 

,.  hil  poiTidebitis,  nec  habcbitis  par. cm  in:cr 
eos  ,  ego  pais&  lia.'rcdi:as  ma  in  mcdio  iilio- 
rum  ifrae!.  Filiis  au'em  Levi  dcAi  omncs  déci- 
mas Ifiaclis  in  pollcluonem  pro  Minirterio 
quo  ferviunt  mihi  in  tabcinarulo  fa-deris  .... 

locutus  eft  Dominas  ad  Moyfem pra^cipe 

filiis  Ifiaël  ut  denn  Levitis  de  poircflîonibus 
fuis  urbes  ad  habitandam  ,  &:  fuburbana  ea- 
rum  per  circuitum  ,  ut  ipfi  in  oppidis  ma- 
neant ,  Se  fabuibana  fmt  pecoribus  ac  jumen- 
tis  ,  qua;  à  mûris  civiratum  forinfecus  pcr 
circuitum  mille  pafîuum  fpatio  tendentur. 
Num.  cap  i8.  verf.  i5>.[&  kq.  cap,  jj.veif. 
1.  &  ieq. 
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cîe  appartencit  au  grand  Prêtre,a 
l'exclufion  de  tous  les  autres  Lé- 
vites. Tel  fut  le  partage  des  Prê- 
tres de  Tancienne  loi.  l\s  n'avoient 
aucune  propriété,  maisilsavoient 
la  Dixme  de  tous  les  fruits,  les 
prémices  oifertes  dins  le  Sanc- 
tuaire ,  leur  habitation  dans  qua- 
rante huit  Villes  ,  êc  des  pâtura- 
ges pour  leurs  troupeaux. 

Il  n'eft  pas  étonnant  ^  qu'avec 
un  partage  auffi  médiocre  ,  ils 
ayent  été  exemts  des  charges  pu- 
bliques. Mais  quelle  comparaifon 
des  Lévites  au  Clergé  î  les  Lévites 
n'avoient  pour  tout  partage 
qu'âne  Dixme  ,  encore  étoit-elle 
diminuée  par  la  Dixme  qu'ils 
payoient  eux  -  mêmes  au  grand 
Prêtres  :  le  Clergé  s'eft  affranchi 
avec  raifon  des  décimes  qu'il 
pay oit  autrefois  aux  Papes.  Les 
Lévites  n'avoient  qu'un  ufufruit 


pour  leur  entretien ,  pour  celui  de 
leurs  femmes,  &c  de  leurs  enfans  j 
•le  Clergé  n'a  pas  la  même  charge. 
Les  Lévites  avoient  la  Dixme  6c 
l'exemption  à  titre  onéreux  ,  fans 
aucune  propriété ,  fans  efpérance 
même  d'en  acquérir  j  le  Clergé 
pofTede  des  terres ,  des  Fiefs ,  des 
immeubles ,  des  droits  utiles.  La 
Tribu  de  Levi*formoit  la  treiziè- 
me partie  du  peuple  de  Dieu  ^  le 
Clergé  de  France  ne  fait  pas  la 
cinquantième  partie  des  habitans 
du  Royaume.  Enfin  pour  appli- 
quer au  Clergé  la  loi  des  Lévites , 
>3  il  faudroit  prouver  ,  ditMon- 
>3  fieur  Fleury  ,  que  Jefus-Chrift 
53  a  établi  fon  Eglife  fur  le  même 
«  plan  que  le  gouvernement  tem- 
)5  poreldesifraélites,  or  onnele 
53  prouvera  jamais.  * 

L'équité  ne  permet  pas  que  le 

^  Difc.  fepiémefur  THift.  EccU 
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Clergé  fe  compare  aux  Lévites 
pour  fon  temporel ,  ^:  qu'il  af- 
pire  à  la  même  exemption  des 
charges  publiques.  Le  Souverain 
Légiilateur,  le  Maître  du  monde, 
a  dit  aux  Lévites.  >5  Vous  n'aurez 
»  aucune  part  dans  le^  Terres 
î5  que  les  Enfans  d'Ifrael  poffé- 
w  deront ,  je  ferai  votre  part  & 
>5  vx)tre  héritage  au  milieu  d'eux.^j 
Mais  en  même  tems  pour  donner 
aux  Lévites  une  fubfîftance  con- 
venable, il  leur  a  donné  )3  les 
»3  prémices  du  Sanduaire,  les 
>3  dixrnes  des  polTeflîons  d'Ifrael , 
»  des  habitations ,  des  pâturages 
->)  pour  leurs  troupeaux  ,  6c  tous 
ces  biens  étoientexemts  des  char- 
ges pubUques.  Pendant  plufieurs 
fiècles  le  Clergé  n'a  pas  même 
penfé  à  demander  la  même  exem- 
ption que  les  Lévites  j  il  s'eft  con- 
tenté du  partage  abondant  que  la 
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piété  des  Souverains  &  des  autres 

lidcles  lui  avoient  donné  dans  les 
biens  temporels ,  6c  il  a  porté 
fans  fe  plaindre  les  charges  pu" 
bliques  à  proportion  des  revenus 
dont  il  jouilloit.  Deux  Conciles 
il  eft  vrai ,  (  les  deux  Conciles  de 
Latran  )  ont  réclamé  le  privi- 
lège acordé  aux  Lévites,  mais 
on  pouvoit  leur  répondre  ,  ne 
divifez  pas  la  loi  de  Dieu  j  il  a  été 
lefeul  partage  des  Lévites ,  &  ces 
Prêtres  de  l'ancienne  loi  ont  joui 
de  l'exemption  des  charges  pu- 
bliques,parcequ*ils  ne  poflëdoient 
aucuns  immeubles^  6:  qu'ils 
étoient  réduits  à  ce  qui  leur  étoiir 
nécefîaire  pour  leur  fubfiil:ance. 
Pour  vous  Prêtres  de  la  loi  nou-^ 
velle ,  fi  vous  afpirez  à  ce  que  la 
loi  de  Dieu  acordoit  de  favorable 
aux  Lévites  ^foumettez-vous  à  ce 
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qu'elle  avoit  de  rigoureux  3  fi  vôit5 
voulez  vous  affranciiir  des  char- 
ges publiques ,  renoncez  à  vos 
biens , bornez-vous  à  un  entretien 
décent ,  à  l'exemple  des  Lévites  j 
obfervez  toute  la  loi  qui  leur  étoit 
prefcrite ,  mais  fi  le  Seigneur  n'eft 
pas  votre  feul  partage  au  milieu 
des  Enfans  d'Iirael ,  fi  vous  avez 
de  grands  biens  au  delà  du  né-* 
cellaire ,  portez  les  charges  publi- 
ques à  proportion  de  vos  facul- 
tés, &i  de  votre  abondance. 

Si  l'on  demande,  lefquels  des 
Lévites,  ou  des  Eccléfiaftiques 
ont  du  être  traités  plus  favora- 
blement pour  le  temporel ,  la  rai- 
fon  aide,  q  le  les  Lévites  ,  qui 
avoient  des  familles  à  élever  ôc  a 
entretenir,  dévoient  avoir  une 
portioh  plus  abondance  des  biens 
de  ce  monde  ,  que  les  Prêtres  de 
h  nouvelle  Loi^qui  vivent  dans  le 
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célîbat  j  cependant  Pon  a  vu  les. 

Lévites  i?  borner  à  des  revenus 
médiocres  fans  aucune  propriété, 
les  Souverains  &  les  Peuples  Chré- 
tiens n'ont  jamais  prétendu  que 
cette  loi  fevere  eût  paffé  dans  le 
Chriftianifme  ,  on  n'a  point  im- 
pofé  ce  joug  aux  Eccléfîaftiques , 
la  loi  ancienne  eft  abrogée  à  cet 
égard  ,  ôc  le  Clergé  veut  la  faire 
revivre  pour  ce  qui  flatte  l'inté- 
rêt ,  pour  l'exemption  des  char- 
ges publiques,  pour  obtenir  une 
prérogative  incompatible  avec  la 
qualité  de  fujets ,  &c  plus  incom- 
patible encore  avec  lesfentimens 
de  citoyens.  Il  fuffit  d'expofer  ce 
projet ,  pour  en  fa^e  fentir  tou- 
te l'injuftice  ,  il  faut  que  toute 
la  loi  du  temporel  des  Lévites 
foit  abrogée  ,  ou  qu'elle  ilibfifte 
dans  toute  fon  étendue  &C  dans 
toute  fa  force, 


9^ 
Ces  réHexions  me  c^nduilent 

naturellement  à  ce  qui  ft  de  droit 
divin.  Les  anciens  Canoniftes  pré- 
tendoient  que  rimmunité  réelle 
cil  fondée  fur  ce  droit  divin.  Les 
Canoniftes  modernes  l'ont  aban- 
donné, perfuadés  qu'ils  ne  pour- 
roientle  foutenir. 

Nous  ne  connoiffons  en  effet 
que  trois  fources  du  droit  divin 
pofitif  5  la  loi  de  Moyfe  ,  l'Evan- 
gile ,  &  la  Tradition.  Or  il  eft: 
certain  que  la  loi  de  Moyfe  n'a 
donné  l'exemption  aux  Lévites  , 
que  fous  des  conditions  rigoureur 
fes ,  que  le  Clergé  ne  voudroit  pas 
fubir  j  il  eft  également  certain  que 
]a  police  des  Hébreux  n'a  point 
palîé  dans  l'Eglife ,  ôc  que  les  Em^ 
pires  modernes  ne  font  pas  obli- 
gés d'adopter  les  loix  cérémonia- 
Iqs  &  les  ioix  d'adminiftration,quî 
n'ont  été  faites  que  pour  les  Juifs, 


Les  Eccléhaftiques  ont  cru  voir 
fjans  l'Evangile  le  principe  de  leur 
-prétendue  immunité  réelle  >  mais 
à  en  juger  fans  intérêt  &:  fans  pré- 
vention ,  on  y  voit  des  principes 
entièrement  oppofés.  Les  Phari- 
Tiens  prérendoient  que  la  nation 
Juive  ne  devoit  point  payer  de 
Tribut  à  l'Empereur  Romain^ 
Leur  prétexte  étoit  aufii  plaufir 
bk  5  il  étoit  le  même  que  celui  du 
Clergé.  Les  Juifs  étoient  la  nation 
fainte,le  peuple  élu,  les  enfans 
îde  Dieu,  Ils  avoient  même  um 
avantage  fur  le  Clergé  ,  tout  ce 
qu'ils  poiîedoient  de  biens  tempe»- 
rçls  5  ils  n'en  étoient  redevables  à 
aucune  puifîance  fur  la  terre,  ils 
le  dévoient  à  Dieu  feu! ,  qui  avoic 
opéré  les  plus  grands  prodiges 
pour  le  mettre  en  polTeffion  de  la 
Terre  promife,  ^c  le  Clergé  doit 
tous fcs biens  temporels,  ou  à  la 
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libéralité,  ou  à  la  conceffion  de 
nos  Rois.  Les  Juifs  cherchçient 
dans  la  Religion  des  motifs  pour 
s'exempter  du  Tribut  ,  6c  d'un 
intérêt  purement  temporel,  d'une 
prétention  même  injiifte ,  ils  vou- 
loienr  s'en  faire  une  obligation  de 
confcience.  Jefus-Chrift  les  dé- 
trompa 5  il  leur  apprit  à  ne  pas 
•confondre  ce  oaic  Ton  doit  à  Dieu 
avec  ce  que  l'on  doit  à  Céfar  -, 
l'empreinte  que  porte  la  monoye 
défigne  celui  qui  peut  légitime- 
ment exiger  le  Tribu: ,  miéme  de 
la  Nation  Sainte  ,  du  Peuple  élu  ^ 
^  des  Enfans  de  Pieu. 

Du  moins  le  Grand  Prêtre  &C 
les  Lévites  ne  devoient-ils  pas 
jouir  de  Texem^ption  que  la  lai 
de  Moyfe  leur  avoit  donnée. 
Jefus-Chrift  ne  les  excepte  pas  de 
la  loi  générale  qu'il  établit ,  6c 
qui  abroge  la  loi  de  Moyfe.  Jefus- 
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Chrilt    lui-même  le  Pontife  de 

la  loi  nouvelle  ,  s'eft  fournis  au 
Tribut  ,  il  l'a  payé  pour  lui  &: 
pour  le  Chef  de  {qs  Apôtres ,  il 
a  fait  un  miracle  plutôt  que  de 
s'en  difpenfer ,  à  raifon  de  fa  pau- 
vreté ,  il  a  joint  l'exemple  au  pré- 
cepte ,  tout  eft  décidé  ,  cepen* 
dant  on  a  donné  à  ce  précepte 
&  à  cet  exemple  fi  forts  ôc  fl 
évidens  ,  différentes  interpréca^ 
rions. 

Les  Publicains,  chargés  du  re- 
couvrement du  Tribut,  rencon- 
trèrent Pierre  ,  àç  ils  lui  deman- 
dèrent 5  53  Votre  Maître  paye-t'il 
»  la  double  drachme  ?  Pierre  ré- 
w  pondit ,  qu'il  l'a  payoit  i  il  en- 
>5  tradanslamaifon,Jefus-Chrift 
«  le  pré  vint  &:  lui  dit,  qu'en  pen- 
>5  fez-vous  Simon  ?  de  qui  les 
M  Rois  de  la  terre  reçoivent-ils 
?>  le  Tribut  ou  le  cens  ?  eft-ce 
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<3  de  leurs  entans  ou  Ses  étran- 
»  gers  ?  Pierre  répondit  qu'ils  le 
w  recevoient  des  étrangers, Jefus- 
»  Chrift  dit,  fës  enfans  foilt  doné 
î3  libres  !  n^.ais  de  crainte  de'  les 
^3  fcandalifer  ,  a  liez" -"à  la,'  rtier  . 
»^  jettez  l'haiïîeçon  ,^^  prenez:'' le 
'3  premier  poiflon  qui  fe  préfeii- 
«  rera  ,  vous  trouverez  dans  fl 
»  bouche  un  ftatere  ,'  àoiimz-ï^ 
îV  pour  m-oi  Se-  pôitr  voias'^Ml  né 
faut  être  ni  Théologien  nrÇ^- 
ncnifte  pour  interpréter  ce  paf- 


*  "  Accefîemnt  qui  diciraçlima  accIpIeBaut 

,,  ad  Pecrum,  &  dixerunc  ei  :  Aiagidex  veftef 

,',  non  folvit  didrâchma  ?  ait  etiam  ,  &c  cunn 

-,  intrallet  domum  ,-  prarvenir  eum  Jeru?*,  dî- 

,  cçiTS"  ;  quid  tibi  videtur',  Simon:  ?  Regts  ter^ 

,,  1T3   à   qnibiis    accipiunt  Tnbutum  vel  Cen- 

^,  ium  ?  à  fîliis  fuis  ,  ail  àb  alicnis  ?  Sè-llfé 

,,  dixic ,  ab  alienis.  Dixic  ilii  Jefus ,  ergè  li- 

,,  beri  func  filii  i  ut  aiirem  non  fcandalizcmus 

y,  eos  ,  vade  ad  iPiare  &  mitre  hamu'm  ,  &  euiil 

,,  pifcem  qui  primus  afcenderit,  toile  ^  &  aper- 

,,  to  ore  eius  ,  invenieS'  ft^at-crem  ;  iilum  fu- 

„  mens ,  da  eis  pro  me  &  te.  Màtth.  cafi.  175 

,-^  vetf.  25.  &  feq. 
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fage  s  le  ^ei^s  naturel  eft   ,   que 
Jeius-ChriiT:  étant  Fils  de  Dieu  , 
ne  devoit  rien  aux   Rois    de  U 
terre  ,  cependant   pour  ne    pas 
fcandalifer  les  Juifs,  pour  ne  pas 
les  autorifer  dans  l'erreur  de  leur 
prétendue  exemption  ,  pour  ne 
pas  détruire  par  l'exemple  le  pré-'* 
cepte  univerfel  êc  équitable  de 
rendre  à  Cefar  ce  qui  eft  du  à 
Cefar  ,  Jefus-Chrift  paya  le  Tri- 
but pour*  lui-même  &i  pour  le  pre- 
mier des  Apôtres. 

Quelques  Théologiens  ont  don- 
né un  autre  fens  âcet  endroit  de 
TEvangile  s  Us  prétendent  que  les 
Eccléfiaftiques  font  ces  enfans 
privilégiés  6c  exempts  du  Tribut 
dont  parle  Jcfus-Chrift.  Pour  les 
Laïcs ,  ils  font  les  étrangers  qui 
doivent  payer  le  Tribut  aux  Rois 
de  la  terre.  Interprétation  forcée 
&  injuricufe  au  plus  grand  nom^ 
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bre  des  Chrétiens  ^  qui  font  tous 
également   enfans  ce  Dieu    par 
adoption.  Si  l'adoption  eft  un  titre 
pour  fe  diipenièr  du  Tribut ,  tous 
les  Chrétiens  en  font  exempts  j 
mais  fi  le  Fils  de  Dieu  a  payé  le 
Tribut  5  quoiqu'il  n'y  fût  pas  obli- 
gé ,   comment  les  enfant  adoptifs 
pourront-ils  s'en  difpenfer  ,  eux 
qui  font  vraiment  fujets  des  Sou- 
verains ,  6c  quiprofelient  une  Re- 
ligion jalouie  dus  droits  de  Dieu , 
mais  foumife  aux  droits  de  Ce- 
far  ? 

Il  [faut  rapporter  le  fentim.ent 
de  deux  Interprètes  que  le  Clergé 
ne  puîffe  rccufer.  Un  Succeiîeur 
de  Saint  Picrie,  le  Pape  Urbain, 
s'eft  expliqué  en  ces   termes  ,  "^^ 

*  "  Tiibutufn  in  •ore  pifcis  pifcanre  Petro 
■„  învemum  cft,  quia  de  cxrerioribus  fuis  qiia; 
j,  palani  cundis  apparent,  Ecclefia  Tributiim 
,,  reddit  5  non  aiitcm  toium  pifcem  julîus  eft 
„  dare  ,  fed  tantiim  ftateiem  qui  in  oie  ejus 
„  inventuseft,  quia  non  Eccklia  dari  Impera- 

lorlque 
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»  lorfque  Pierre  pécha ,  îl  trouva 

>»  dans  la  bouche  d'un  poiffon  le 
«  Tribut  qu'on  lui  demandoit  y 
M  PEglife  en  effet  paye  le  Tribut 
»  de  fes  biens  extérieurs.  Il  ne 
>3  fut  pas  ordonné  à  Pierre  de 
«  donner  le  poiifon  aux  coUee- 
«  teurs  du  Tribut  ^  mais  feule- 
"  ment  le  ftatere  qui  étoit  dans 
«  la  bouche  du  poiiFon.  L'Eglifç 
>5  ne  doit  pas  être  donnée  à  l'Em- 
55  pereur  :  l'autorité  fupérieure 
>5  qui  réfide  dans  le  Chef  del'E- 
55  glife  ne  peut  être  foumife  à 
53  l'autoricé  Royale  V  mais  ,  coni- 
53  me  nous  l'avons  çlit,vla  mo'n- 
53  noyé  qui  a  été  trouvée  dans 
55   la  bouche   du  poiiTon  a    été 

;,  rori ,  non  Pontifîcalis  apex  qui  in  ore  capi- 

,,  ris  EcclcfîcX:  pijireminec  ,  fubjici  vo-^H  Regi- 
3^  bus  :  fed  fane ,  uc  diximu.s  ,  auod  jn  crc  pil» 
,.  cis  invcnicur,  pro  Pccio  &  Domino  Jaii  ji^- 
,,  betur  ,  quia  de  excc  ioribus  Eccldîve  ,  qucd 
,,  conftitutum  antiquirùs  eft  ,  pro  pace  &  quie- 
j,  fc  ,  quânos  tucri  &  dcffcnfart;  dcbent ,  Im- 
,,  pcracoribus  pcrfolvendiim  cft.  cap.  Tributum 
„  XXIII.  quxit.  YIII. 
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53  payée  pour  le  Seigneur  &  pour 

»  Pierre  5  parce  que  TEglifedoiî: 
M  payer  aux  Empereurs  ce  qu'ii 
»3  eft  ordonné  anciennement  de 
î3  leur  payer  ,  afin  qu'ils  proci].- 
w  rent  àl'Eglife  la  paix  ôclatran- 
w  quillité ,  qu'ils  la  protègent  , 
95  qu'ils  la  défendent,  îj  Le  Papç 
Urbain  reconnoît  que  l'Eglife 
doit  payer  le  Tribut  defes  bien^ 
temporels ,  qu  elle  le  doit  de  toute 
ancienneté ,  qu'elle  le  doit  à  Tç- 
xemple  de  Jcfus-Chrift ,  les  Sou- 
verains doivent  à  leur  tour  pro- 
téger TEglife  ,  fans  ufurper  {qs 
droits  fpirituels.  Toute  contefta- 
tion  fur  l'Immunité  feroit  finie , 
fi  l'on  adoptoit  des  principes  fi 
équitables. 

M.  de  Meaux  *  a  donné  au 
paffage  de  S.  Matthieu  le  même 
fens  que  j'ai  propofé.  »  Jefus- 
\}  Chhll ,  dit-il  ^  fait  payer  un 

<*=  Polit.  Kir.  de  l'Ecric/ainte ,  page  49. 


99, 

*9  Tribut  qu*il  ne  devoir  pas  com- 

M  me  Fils  de  Dieu ,  de  peur  d'ap- 
»  porter  le  moindre  trouble  à  Tor- 
53  dre  public  5  &  enfuite  lorfqu'il 
explique  cet  endroit  de  l'Evan- 
gile ,  >3  rendez  à  Céfar  ,    Sec.  * 
«  c'eft  comme  fi  Jefus-Chrift  eût 
'5  dit ,  ne  vous  fervez  plus  de  pré- 
•>3  texte  de  Religion  pour  ne  point 
'>  payer  le  Tribut.    Diçu   a  fes 
>3  droits  réparés  de  ceuxduPrin- 
->->  ce  :  vous  obéifTez  à  Céfar ,  la 
«  monnoye  dont  vous  vous  fer- 
5>  vez  dans  le  commerce  ,  c'eft 
53  Céfar  qui  la  fait  battre.   S'il 
«  eft  votre  Souverain ,  reconnoiC- 
w  fezfafouverainetéenluipayaae 
M  le  Tribut  qu'il  impofe.    Aiafi 
55  les  Tributs  qu'on  paye  au  Prin- 
»  ce    font    une    reconnoiffance 
«  de  l'autorité  fuprême  ,  &  on 
53  ne  les  peut   refufer    fans   re- 
«  bellion.    Saint  Paul  Pepfeigne 

*  Page  a^ï. 
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\y  expreffément  :  le  Prince  eft  Mi- 
»  niftre  de  Dieu  ,  vengeur  des 
»  mauvaifes  actions  j  foyez-lui 
«  donc  fournis  par  néceilîté ,  non- 
>3  feulement  par  la  crainte  de  la 
«  colère  du  Prince  ,  mais  encore 
?5  par  l'obligation  de  la  confcien- 
»  ce  j  c'eft  pourquoi  vous  lui 
«  payez  le  Tribut ,  car  ils  font 
>3  Miniftres  de  Dieu  fervans  pour 
55  cela.  Rendez  donc  à  chacun 
>5  ce  que  vous  lui  devez,  le  Tri- 
w  but  à  oui  eft  du  le  Tribut  ,  la 
53  taille  à  qui  elle  eft  due ,  la  crain- 
»  te  a  qui  elle  eft  due  ,  &  Thon- 
>5  neur  à  qxii  eft  du  Phonneur.  « 
JDaqs  tout  ce  difcours  de  M.  de 
Meaux  ,  il  n'y  a  pas  un  feul  mot 
qui  ne  convienne  au  Clergé  aur 
tant  qu'aux  Laïcs ,  il  n'y  a  au- 
cune exception  en  faveur  des  Ec-» 
cléfiaftiques. 

Ce  grand  Prélat  réduit  les  obli- 
gations des  Princes  à  l'égard  du 
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temporel  de  l'Eglife  à  deux  points 
efTentiels ,  à  pourvoir  à  la  fubfif- 
ftance  des  Miniftres  des  Autels ,  Se 
àconferver  al'Eglifeles  fonds  que 
la  piété  des  Fidèles  lui  a  donnés* 
«  Prenez  garde  de  n'abandonner 
>5  jamais  le  Lévite  ,  tant  que  vous 
«  ferez  fur  la  terre  :  la  terre  vous 
>3  avertit  en  vous  nourriirant  que 
î>  vous  pourvoyiez  à  la  fubfiftance 
»  des  Miniftres  de  Dieu  qui  la 
>f  rend  féconde.  *>3',Pour  la  confer- 
vation  des  fonds  de  l'Eglife ,  6c 
pour  profcrire  l'opinion  de  ceux 
qui  difent  aux  Princes  qu'ils  peu- 
vent difpofer  des  Biens  Eccléfiaf- 
tiques  ,  M,  BolTuet  dit  au  Prince 
qu'il  inftruit  :»  Souvenez-vous 
>5  d'Héliodore  &  de  la  main  de 
«  Dieu  qui  fut  fur  lui ,  pour  avoir 
>3  voulu  envahir  les  biens  mfs  eti 
>3  dépôt  dans  leTemple  j  com biea 
»  plus  faut-il  conferver  les  biens  ^ 

*  Dau.  xii-  St. 
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w  non-feulement  dépofés  (3ans  le 
»  Temple  5  mais  donnés  en  fonds 
>3  ài'Eglife.  Ces  grands  biens  vien- 
«  nent  des  Rois ,  je  l'avoue  ,  ils 
>5  ont  enrichi  les  Églifesde  leurs 
M  libéralités  ,  &  les  Peuples  n'en 
«  ont  point  fait ,  fans  que  leur  au* 
»  torité  y  ait  concouru  >  mais  tout 
»  ce  qu'ils  ont  donné,  ils  Pavoient 

w  premièrement  reçu  de  Dieu 

«'Quel  attentat  de  ravir  a  Dieu  ce 
«  qui  vient  de  lui ,  ce  qui  eft  à 
«  lui ,  ôc  ce  qu'on  lui  a  donné  !  « 
11  eft  remarquable  que  M.  de 
Meaux  ne  dit  rien  fur  les  fub- 
fides  que  les  ancêtres  de  M.  le 
Dauphin  ,  à  qui  ces  inftruftions 
Ibnt  adreffées ,  ont  exigé  du  Cler- 
gé j  il  ne  parle  point  de  la  préten- 
due exemption  des  Biens  d'Eglife> 
c'étoit  cependant  l'endroit  d'en 
inftruire  fon  Elevé.  Il  n'a  pas  at- 
taqué l'Immunité  réelle ,  il  a  don- 
né des  armes  très-fortes  pour  la 
détruire. 


Dans  la  fameufe  difputô  dé 
TEveque  d'Autiui ,  &  de  Pierre 
de  Cugnieres ,  fur  la  Jurifdidion 
Eccléfiaftiqile , on Ût au  Clergé: 
fi  Jefus-Chrift  a  payé  le  Tribut  à 
Tibère  ,  pour  éviter  le  fcandale  , 
payez  le  Tribut  au  Roi  par  le  mê- 
me motif,  &  pour  ne  pas  donner 
aux  peuples,  àufquels  vous  devez 
rînftrudion,  le  mauvais  exemple 
d*une  indépendance  que  l'on  ne 
connoît  point  dans  les  Monar- 
chies ,  &  d'un  trop  grand  attache- 
ment aux  biens  de  la  terre.  L'ar- 
gument étoit  prélTant ,  il  étoit  dé- 
cent dans  la  bouche  d'un  Magis- 
trat qui  étoit  chargé  de  veiller  à 
la  confervation  des  droits  de  la 
Couronne  ^  il  étoit  embarraifant 
pour  le  Clexgé  ,  à  qui  l'on  ne 
peut  propofer  un  plus  grand 
exemple  que  celui  deJefus-Chrift, 
&  un  motif  plus  digne  de  notre 
fainre  Religion  ,  que  celui  d'évî- 
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ter  le  fcandale.  Maïs  quel  cft  lu 
raifonnement  qui  peut  êrreàPé- 
preuve  des  diftinclions  de  la  Scho- 
Jaftique  !  L'Fyque  d'Autun  ré- 
pondit que  Jefus-Chrift  avoir 
voulu  éviter  le  fcandale  des  ef- 
prits  foibles',  dont  on  doit  ména- 
ger la  foibleflçjmais  que  fîUes  peu- 
ples fe  fcandalifent  de  îlmmu- 
nité  du  Clergé ,  c*eft  le  fcandale 
des  Pharifiens  qui  n'eft  fondé 
que  fur  la  malice  &  fur  llnjuftice 
de  ceux  qui  fe  fcandalifent  3  ainfi 
en  diftinguant  fcandalum  fujïllo^ 
rum  ,  ^  Jcandalum  Fharif^orum  ^ 
on  tâcKoit  d'appaifer  des  conf- 
ciences  juftement  allarmées'par  le 
précepte,  6c  par  l'exemple  de  J.  C. 
Ils  fabfiftent  dans  l'Evangile 
ce  précept-e  &  cet  exemple  ,  pour 
inftruîre  les  Rois  de  ce  qu'ils 
peuvent  exiger ,  6c  pour  appren- 
dre au  Clergé  ce  qu'il  doit  faire* 
Ce  fera  toujours  une  fgrte  de 


fcandale ,  lorfque  ceux  qui  doi- 
vent donner  aux  Laïcs  Texem- 
ple  de  la  foumiffionêc  du  définté- 
reflement ,  affederont  l'indépen- 
dance, èc  qu'ils  combattront  pour 
la  confervation  de  leurs  revenus 
temporels  avec  autant  de  force 
que  s'ils  combattoient  pour  les 
mœurs  êc  pour  la  foi. 

Il  réfulte  des  textes  de  l'ancien 
&  du  nouveau  Teftament  que  j'ai 
rapportés,  que  la  Loi  de  Moyfe 
&c  l'Evangile  n'autoriient  pas^l'lm- 
munité  dont  il  s'agit  j  la  tradition 
ne  lui  eft  pas  plus  favorable.  Lorf- 
que j'expliquerai  la  naiflance ,  les 
progrès,  &c  l'état  aduel  de  cette 
Immunité ,  je  prouverai  que  le 
Clergé  n'ajamais  eu  un  moment 
de  liberté  ,  pour  le  payement  du 
fubfide  ,  pour  fa  quotité  ,  pour 
fa  durée  3  enforte  que  la  tradi- 
tion lui  eft  abfolument  oppofée. 

Il  y  a  plus  y  rimmunité  réelle 
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île  peut  pas  être  de  droît  Divin. 
Si  Jefu5-Chrift  en  établiffiint  foii 
Eglifelui  avoit  donné  cet  avan- 
tage temporel  ,  fi  c'eût  été  une 
obligation  indifpenfable  pour  les 
Souverains  de  ne  point  impofer 
deTributs  furies  biensEccléfiafti- 
ques^  le  Concile  de  Nicée  n'au- 
roit  il  pas  inftruit  Conftantin  nou-^ 
vellement  converti  de  cette  obli- 
gation ?  N'auroit-il  pas  établi 
rimmunité  générale  &  abfolue, 
que  Ton  dit  être  inféparable  de 
PEgiifey  ôc  qui  feroitic  plus  beau 
droit  temporel qu*elle  pût  préten- 
dre? Le  Concile  de  Nicée  n'en  a 
pas  même  parlé ,  pour  la  deman- 
der à  un  Empereur  qui  protégeoit 
l'Eglife  de  toute  fon  autorité  , 
bien  moins  encore  pour  l'ordon- 
ner ,  comme  ont  fait  d'autres 
Conciles,  de  pour  l'ordonner  fous, 
les  peines  spirituelles  les  plus 
redoutables  à  ceux  qui  refpeclent 
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la  Religion.  Onze  Conciles  (Ecu-^ 
méniques  ont  été  aflemblés  ^  fans 
décider ,  fans  propofer  même 
l'Immunité  générale  Se  abfolue  y 
leiK  fîlence  eft  bien  éloquent  &: 
bien  fort ,  j'ignore  ce  que  l'on  y 
peut  répondre. 

A  cet  argument  négatif,  l'on 
peut  ajouter  des  raifons  qui  dé- 
montrent ,  que  l'Immunité  des 
biens  Eccléfiaftiquesne  peut-  être 
de  droit  divin.  Tout  ce  qui  eft  de 
droit  divin  pofitif  eft  né  avec  la 
loi  de  Moyfe,  ou  avec  l'Evan- 
gile 3  par  quelle  fatalité  l'Immu- 
nité réelle  n'auroit  elle  paf  u  qu'au 
douzième  fiecle ,  dans  un  temps 
où  les  Laïcs  ignoroient  tout ,  èc 
où  les  Eccléfiaftiques  ofoienx 
tout  entreprendre! 

Dans  les  premiers  ficelés  de 
l'Eglife ,  les  Empereurs  &c  les 
Rois  Chrétiens  ont  acordé  quel- 
ques exemptions  aux  Eglifes  les 


plus  illuflres ,  à  celles  qu'ils  afFec- 
tionnoient  davantage^  à  celles 
dont  la  pauvreté  demandoit  des 
lecours.  Théodofe  le  Jeune  acor- 
da  Texemption  de  la  Capitation 
à  l'Eglife  de  Thefîalonique ,  mais 
il  prit  des  précautions  ,  pour 
que  ce  privilège  ne  s'étendît  pas 
fur  les  autres  Eglifes.  Juftinien 
n'accorda  l'exemption  à  l'Eglife 
Patriarchale  de  Conftantinople 
que  pour  une  partie  de  fon  tem- 
porel, Clovis  ne  la  donna  quç 
pour  les  bienfaits  qu'il  avoit  ré- 
pandus fur  quelques  Eglifes  des 
Gaules.  Childebert  exempta  les 
feules  Eglifes  d'Auvergne.  Si 
l'Immunité  avoit  été  de  droit  di^ 
vin  ,  tant  de  Conciles  &  de  faints 
Evêques  auroient  ils  fouiîerts  que 
les  Empereurs^ôc  les  Rois  Taccor- 
daflent  comme  une  grâce  \  Les 
eglifes  particulières  l'auroient  elle 
demandée  avec  humilité  ^   l'au^ 


109 
rôîent  elle  reçue  avec  reconnoif^ 
fance  î  Si  l'Immunité  devoir  être 
générale  &  abfolue ,  n'auroit- 
on  pas  repréfenté  aux  Empereurs 
ôc  aux  Rois  avec  une  fainte  liberté 
que  les  exemptions  particulières 
étoîent  injurieufes  à  l'Eglife  uni- 
verfelle  ,  &  que  c'étoit  une  in- 
juftice  de  ne  pas  permettre  que 
TEglife  jouit  de  lès  droits  dans 
toute  leur  étendue  !  Un  Ambroife 
qui  eut  le  courage  de  réfifter  à 
Théodofe ,  après  le  maflacre  de 
Theïïàlonique  ,  auroit  il  fouffert 
que  les  biens  de  l'Eglife  deMiîan 
payaflènt  le  Tribut  !  Tous  les  hif- 
toriens  Moines  auroient  ils  com- 
blé d'éloges  lesPrinces  qui  avoicnt 
accordé  des  exemptions  très-bor- 
nées à  leurs  Monafteres! 

Ce  qui  eft  de  droit  divin  eft  in- 
variable 3  il  a  été  de  tous  les  tems 
qui  ont  fuivis,  ou  la  loi  écrite  ,  ou 
rétablilTement  de  TEvangile.  Il 


doît  ctre  le  même  dans  toutes  les 
nations ,  dans  tous  les  Royaumes 
Catholiques.  La  Primauté  de  S. 
Pierre  eft  de  droit  divin  3  tous  ks 
fiecles  de  l'Eglife ,  toutes  les 
Eglifes  Catholiques  Pont  recon- 
nue^elles  ia  reconnoiffçnt  encore, 
L'unité  &  l'indiiTolubilité  du  ma- 
riage eft  de  droit  divin3jamais  ?E- 
glife  Catholique  ne  s'eft  écartée 
de  cette  maxime,  auffi  digne  de  la 
fâinteté  delà  morale  Chrétienne, 
que  conforme  au  bon  ordre  dvi 
monde  3  pour  l'Immunité  préten- 
due par  les  Eccléfiaftiques ,  elle  a 
été  long -tems  ignorée  ,&:  même 
depuis  que  quelques  Conciles  ont 
voulu  rétablir ,  depuis  qu'ils  ont 
eifayé  de  ne  lui  prefcrire  aucunes 
bornes ,  elle  a  été  plus  ou  moins 
étendue  ,  elle  a  foulFert  de  gran- 
des révolutions ,  elle  eft  encore 
dijfFérente  en  Itahe,  en  France^ 
enAlIemagne  &enEfpagne,  Nous 
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donner  cette  Immunité  pour  unç 
Loi  émanée  de  Dieu  même,  c'eft 
renverfer  toutes  les  notions  que 
nous  a,vons  du  droit  divin  ^  uni- 
verfel  pour  tous  les  hommes  & 
mmuable  dans  tous  les  tems. 

Je  pourrois  citer  plufieurs  Au- 
teurs qui  penfentquellmmunité 
prétendue  des  biens  d^Eglife  ne 
peut  prendre  fa  fource  dans  le 
droit  divin  ,  &  que  c'eft  une  in- 
vention moderne  des  Eccléiîafti- 
ques.  Je  me  borne  à  Pautorité  de 
Vanefpen,  dont  les  lumières  font 
connues.  Après  avoir  parlé  de  la 
Bulle  de  Boniface  VIII.  &  du  Dé- 
cret du  Concile  de  Trente ,  il  dit  : 
»  Que  l'on  ne  doit  pas  prendre  ce 
55  que  Boniface  VIII,  6c  le  Con- 
>3  cile  ont  dit  dans  le  fcns  que 
«  l'Immunité  des  Eglifes  ôc  des 
«  Clercs,  fur  tout  Texemptio^i 
>5  des  Impofitions,  a  été  établie 
«  Se  ordonnée  par  le  droit  divin , 
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«  mais  qu'elle  eft  conforme  à  ce 
«  qui  eft  rapoi  té  dans  l'Ecriture 
53  Sainte.*  Vanefpen  veiir^arler 
de  l'exemption  des  Prêtres  d'E- 
gypte 6c  des  Lévites ,  dont  l'exem- 
ple ne  peut  avoir  aucune  applica- 
tion pour  le  Clergé. 

Les  lois  humaines  &  la  poflef- 
fion  que  le  Clergé  réclame,  ap- 
partient à  l'hifteire  de  l'Immu- 
nité réelle.  Je  vais  tâcher  de 
l'expliquer  fuivant  la  règle  de 
l'hiftoire ,  fans  ofer  rien  dire  de 
faux,  6c  fans  rien  dilFimuler  de 
vrai  5  ne  quid  falfi  audeat  ^  ne  quid 
vert  non  audeat, 

*  ''  Vcrum  hscctumPontifîcis ,  tum  Synodi 

„  Tridencina;  ciicra  non  ira  accipienda  funt  , 

,,  quafî  ipfa  Ecclefiarum  &  Clcricorum  Imrau- 

„  nkas  ,  praefeitim  ab  oneribus  temporalibus 

,,  cllet  jure  divino  prxfcripta  &  ftabilta  ,  fed 

„  quod  fît  confona  iis  quxjn  facra  fcripturâ 

,,  &  veibo  Dei  confignaca  funt.  Vanefpsn  de 

„  Immunit.  Bonor.  Ecclef.  part.  1 1. ût.  XXXV. 

,,  num.XXVm. 
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1 1.  PARTIE. 

Hifloire  de  U  prétendue  ïm  - 
munit é    des     Biens     d'E- 

TOus  les  faîrs  qiiî  conceK 
n^nc  l'immunicé  des  Biens 
d'Eglîie  peuvent  êcre  rangés  fous 
quatre  époques  difféiences.  La 
première  époque  eft  celle  de  Pé- 
tât de  l'Eglife  fous  les  Empe- 
reurs 6c  fous  les  Rois  Pavens, 
depuis  l'établiilement  du  Chri- 
ftianTme  ,  julq'i'à  la  conver- 
fîon  de  Conftantîn  ,  alois  TE- 
glife  a  payé  tous  les  Tributs 
avec  les  Laïcs  ^  6c  comme  les 
Laïcs. 

La  féconde    époque   s'ttcnd 
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clepuîs  la  converfion  de  Conftan- 
tin  au  quatrième  fîécle  jus- 
qu'au douzième  j  dans  cet  inter- 
valeiln'y  a  eu  que  des  exemp- 
tions particulières. 

La  croiiîéme  époque  eft  de- 
puis le  douzième  fiécle  ,  jufqu'au 
îeiziéme.  Quelques  Conciles  ont 
cru  pouvoir  alors  attribuer  aux 
Biens  Temporels  de  TEgliie  une 
Immunité  générale  &  abfolue  , 
mais  leurs  décrets  ont  été  nuls 
par  défaut  de  pouvoir  ,  &c  dans 
tous  les  tems  on  a  réclamé  contre 
cette  entreprife. 

La  quatrième  époque  eft  pour 
le  Clergé  de  France  en  particu- 
lier, depuis  le  Règne  de  Fran- 
çois I.  qui  a  commencé  à  rétablir 
le  Droit  commun ,  jufqu  a  nos 
tems ,  où  il  s'agit  de  le  fixer  irré- 
vocablement. 
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PREMIERE    EPOdVE. 

La  première  époque  ne  de- 
mande qu'une  réflexion  fore  cour- 
te. Sous  les  Empereurs  &  fous 
les  Rois  Payens ,  TEgliie  ne  pofle- 
doic  point   d'immeubles  3  ou    fî 
elle  en  avoir,  comme  M.  Fleury 
le   prétend    dans  fon    Hiftoire 
Eccléfiaftique  ,  elle  ne  pouvoîc 
les  poiléder  que  fous  les  noms 
empruntés    de    quelques   Chré- 
tiens. Elle  n'étoit   pas  autorifée 
dans  l'Empire  Romain  &  dans 
lesRoyaumes  Idolâtres, les  Souve- 
rains ne  la  connoitToient  que  pour 
la  perfécuter  3    ils  étoient  bien 
éloignés    de  lui    permettre    de 
faire  des  acquificions ,  &  de  for- 
mer   un     établiflement    folide. 
Dans  cette  fituation  l'Eglife  ne 
pouvoit   échapper  au    moindre 
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impôt -,  le  fai'c  eft  évident.  Je  ne 

dirai  pas  ,  que  les  Pi  inces  Chré- 
tiens peuvent  exiger  des  impo- 
fitions  des  biens  d'Eglife,  parce 
que  les  Princes  I  ayens  en  ont 
exigé  j  mais  je  dirai  au  Clergé 
avec  Saint  Bernard  ^  fi  vous  avez 
payé  le  Tribut  aux  Princes  qui 
vous  perlècutoient,  vous  devez 
encore  plus  le  payer  aux  Sou- 
verains qui  vous  ont  comblé  de 
bienfaits  ôc  qui  vous  protègent, 

SECONDE    EPOQUE. 

Zoix  des   Empereurs  Romains 
^  fur  les  Immunités  de  l'Eglife, 

La  féconde  époque  commence 
à  la  converfion  de  Conftintin  ^ 
dans  les  premières  années  du 
quatrième  fiécle  j  elle  eft  fertile 
en  Loix  6c  en  exemples  qui  con- 
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cernent  le  Tribuc  Eccléfiaflîque; 
Nous  avons  deux  Loix  de  cet 
Empereur  ,  l'une  pour  llm mu- 
nies perfonnelle  des  Eccléiîaftî- 
ques  ,  l'autre  pour  Tlmmunicé 
réelle  des  Biens  que  roil  avofc 
donnés  à   l'Eglife. 

Dans  la  première  Loi  Conftan- 
tîn  ordonne  y  que  ^^  ceux  qui 
53  font  emplovés  au  Culte  Divia 
»  &:  au  Minirtere  de  la  Religion  , 
53  6c  que  Ton  appelle  Clercs  ^ 
55  (oîent  exempts  de  toutes  fonc- 
53tions,  de  crainte  que  par  une 
55  jaloulîe  facrilège  ,  ils  ne  foierjC 
>5diftrarts  de  ce  qu'ils  doivent  à 
55  Dieu.  "^  Er  par  les  ordres  que  ce 
Piince  donna  à  Amulinus  Prciec 
d'Afrique  ;  il  conMrma  la  même 

*  ,,  Qui  divino  Cultii  miniftcria  Rcligio- 
,,nis  inipeufaut,  id  eft  lii  qui  Clcrici  appcl- 
j.,  lantur  ab  omnibus  omninô  muncibus  excu- 
„  fentut  ,  ne  facrilcgo  livoïc  quoinmdam  à 
5)  divinis  cbfequiisavoceiitur.  1. 1.  Cod.  Theoi. 
jj  de  Eprfc.  &  Ckik. 
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exemption  perfonnellepar  le  mê- 
me motif.  «  Nous  voulons ,  dit-il, 
'5  que  ceux  qu'on  appelle  Clercs 
53  &:  qui  font  Miniftres  de  la 
5>  Sainte  Religion  dans  TEglife 
«  Catholique  ^  à  laquelle  Cécilien 
53  préfîde  ,  &:  qui  eft  dans  la  Pro- 
55  vince  confiée  à  vos  foins ,  foienc 
>5  entièrement  exempts  de  toutes 
»  fondions  publiques  ,  de  crainte 
«  que  par  erreur,  ou  par  un  atten- 
ds tat  facrilége,  on  ne  les  détourne 
55  du  Culte  qui  eft  dû  à  la  Divini- 
5>  té  j  bc  afin  qu'il  puiflent  s*ap. 
«pliquer  fans  aucun  empêche- 
53  ment  aux  devoirs  de  leur  état. 
55  Ils  font  très-utiles  à  la  Religion, 
55  eux  qui  rendent  à  Dieu  la  pro- 
53  fonde  vénération  qui  lui  eft 
53  diie.  * 

*,,  Eos  homines  qui  intra  Provliiclam  tibî 
,j  Creditam  ,  in  Ecclehâ  Catholicâ  cui  Caeci- 
„  lianus  praeeft  hiiic  SaiidifTimae  Religioni  Mi- 
5,  iûftrajit ,  quos  Clericos  vocarc  confueYerunt, 
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La  Loi  qui  a  pour  objet  l'Immu* 
nîté  réelle  ,  eft  conçue  en  ces 
termes.  «  Tous  doivent  payer 
53  le  Tribut,  excepté  notre  patri- 
>3  moine  particulier  ,  Scies  Eglifes 
>5  Catholiques.  * 

Il  n'y  avoir  que  trois  ans  que 
Conftancin  avoir  reçu  le  Baptê- 
me ,  lorfqu'il  fit  cette  Loi.  L'E- 
glife  refpiroit  à  peine  des  perfécu- 
tions  qu'elle  avoir  foufFertes  de- 
puis fa  naiflance  3.  elle  étoit  très- 
pauvre  ,     Conftantin    lui   avoir 

,,  ab  omnibus  omnino  publicis  fundionibus 
,,  iinmunes  volumiis  conlervari ,  ne  crrore  ali- 
,,'quo  ,  auc  cafu  facrilego.a  cultu  fummâ  Diyi- 
„  nirati ,  dcbiro  abftrahantur  j  fed  ut  potius 
,,  abfque  ullâ  inquictudine  proprix'  legi  defer- 
,,  vianr.  Quippc  his  fummam  venerationem  Di- 
,,  vino  numini  exhibentibus  ,  maximum  inde 
5,  emolumencum  Rcioublicte  videtur  accedcre. 
,,  Ap.  Eufcb.  lib.  lo.  hifto.  cap.  7. 

*  ,,  Prccter  privatas  res  noftras  &  Ecclefias 
,,  Catholicas ,  nemo  ex  noftrâ  juffione  prarcipuis 
,,  emolumentisfamiliaris  juvetur  fubftantia:  . .  . 
,,  omnes  penficare  debebunc.  I.  i.  Cod,  Theod. 
„  de  annon.  &  Tribut. 
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Honné  tout  récemment  la  per- 
million  de  recevoir  par  ceita- 
ment,  &  ce  que  les  fidèles  avoienc 
pu  lui  donner  en  fi  peu  de  cems 
ne  pouvoir  encore  iuffire  pour 
l'encretien  dQS  Eccléfiaftîques  , 
pour  élever  des  Temples  au 
vrai  Dieu,  èc  pour  les  dépenfes 
q'.  e  le  Service  Divin  exige  né-^ 
cilLirement.  11  écoit  dorx  jufte, 
il  étoic  même  indilpenlable  de  ne 
point  impofer  alors  de  Tributs 
îur  les  Egiiies  Catholiques  j  leur 
pauvreté  écoic  un  motii  preflanc 
pour  leur  accorder  l'exempcion  y 
cVft  lepluspetic  lecours  que  l'on 
puilîe  donner  à  une  Colonie  nou- 
velle ,  que  de  Texemprer  desini- 
poiitions  pendanr  quelque  tems  ^ 
ia.eié,  l'humanité  même  l'exi- 
geoient  de  Conftantfn. 

^  ais   fa   Loi    n'embrafTe   pas 
tous  les  tems  à  venir  ^  2c  toutes 
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les  rlcheffes  que  TEglife  pouvoic 

acquérir  dans  la  fuite.  Ce  Prince  ^ 
die  Godefroi  dans  fon  Commen- 
taire fur  cette  Loi ,  v>  Ce  Prince 
»  accorda  l'exemption  aux  Eg!i; 
y^fcs  Caciioliques  par  des  motifs 
55  de  Keligion,<5c  lorfque  JesSou- 
V5  verains  turent  perfuadés  que  les 
55  Eglifes  avoient  aifez  de  richci^ 
55  fes ,  ils  les  fournirent  au  Tribut, 
55  témoins  la  Loi  de  Conftant ,  6c 
55  celle  d'Honorius.  "" 

Si  f  Eglife  étoit  encore  aujour- 
d'hui dans  la  pauvreté  qui  i'acca- 
bloit  au  tems  de  Condantin  ,  je 
ne  crains  pas  de  dire  ,  que  les 
Princes  Chrétiens  devroient  lui 
accorder  une  Immunité  générale 

*  ,,  Qnod  quidcin  Rcligiofinn  înijiis  Pnnci- 
3,  pis  ialH'-ULuni  fuie  -,  poiiea  enim  quumfa  i» 
.,  divitiaraia  in  Eccleliam  congcllani  icouci 
,,  Piiiicipes  crcvlcrc  ,  Eccl^fuu  quoqiicTriburiï 
,,  obiioxias  fliftx  fanr  Conllaatii  cit  cam  in  rem. 
„  lex  IV.  iaf.  de  Epiicopis,    5c  iîoiioiii  kx  40. 
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&  abfolue ,  non-feulemeût  cect^ 
Immunicé  ne  feroicpas  à  charge 
à  TEtac  j  mais  elle  ne  rempliroic 
pas  encore  les  obligations  de  l'E- 
tat pour  rentretien  dçs  Miniftres 
des  Autels,  ôc  pour  les  autres 
frais  du  Culte  Divin  3  il  faudroic 
que  TEtat  fuppleut  à  la  médiocrité 
des  revenus  des  Eccléliaftiques. 
Sous  le  règne  de  Conftantin  , 
J'Eglife  pauvre  a  été  exempte  de 
Tributs.  Sous  le  règne  de  ks 
fuccelleurs,  l'Eglife  devenue aifée 
par  ks  acquifitions  a  payé,  les  in> 
pofitions  ordinaires  5  à  plus  forte 
raifon  l'Eglife  devenue  opulente 
de  nos  jours  doit  les  payer,  dansia 
proportion  de  ce  qu'elle  pofléde. 
Les  Loix  que  je  viens  de  citer 
font  les  fources  primitives  des  Im- 
munités que  le  Clergé  prétend , 
Ton  doit  reconnoître  leur  diiFé- 
jrencedans  la  diverilté  desn:iotifs 
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qui  les  ont  faic  accorder.  Les 
Clercs  ont  obtenu  Tlmmunicé 
perfonnelle ,  afin  qu'il  ne  fuilent 
pas  diftraits  du  Service  Divin  , 
ne  à  Dîvinis  ohfequiis  avocentur-^ 
ce  ittotif  fubfifte  toujours  ,  ôc 
l'Immunité  perfonnelle  demeure 
dans  toute  fa  force.  L'Immunité 
réelle  a  été  accordée  à  raifon  de 
la  pauvreté  de  PEglife  5  cette  rai- 
fon  a  cédé  peu  de  tems  après  le 
règne  de  Conflantinj  c'eftcequï 
a  déterminé  fes  fucccffeurs  à 
anéantir  une  exemption  contrai- 
re à  leur  autorité,  6c  onereufe 
à  leurs  autres  fujets  ,  les  Loix 
fuivantes  prouveront  ce  fait  im- 
portant. 

Sous  le  règne  des  fils  deConf^ 
tantin  ,  la  pauvreté  des  Ecclé- 
fiaftiquesétoit  encore  fi  grande,. 
que  les  Loix  Civiles  leur  per- 
Biettoient  de  faire  quelque  petit 
Al  vj 
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commerce,  ou  de  s*applîquer  i 
quelque  mécier  qui  pûc  leur  don- 
ner le  nécelîaire ,  afin  qu'ils  ne 
tulTenr  point  à  charge  aux  fidé- 
Ici.  Confiant  leur  dit  dans  une 
de  its  Loix  3  >3iuivant  le  décret 
>3que  vous  avez  mérité,  que  Ton 
55  vous  accord.:  depuis  long-tems, 
îsperlonne  ne  pourra  foumet- 
cccre,  vous  ôc  ceux  qui  cultivent 
mvos  terres  aux  contributions 
»  nouvelles ,  mais  vous  jouirez  d^ 
53  l'exca-iption  de  ces  concribu- 
50  rions  y  d'ailleurs  vous  ferez 
«'exempts  du  drcitdegite  y  &iCi 
»  quelques-uns  d'entre  vous  fonc 
»un  commerce  ,  pour  fe  pr oc a- 
>3  reries  a!in:ens^  ils  jouiront  de 
«  l'Immunké.  * 


*  ,,  Juxra  farcfcionem  quam  Judnm  meruifle 
»,  pcrhibemixii  j  6i  \o^  ,  &  mancipia  veftra  nul- 
3,  lus  novis  colla:icnlbus  obiigabic  j  ied  voca.- 
a,  rione  gauJe:)i:is.  P:-a:  erea  neque  hofpires 
».  fufcipkuii  ;  &  fi  qui  de  vohis  alinionise  caut'â 
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Riennerefleiiible  moîns  aune 

Immunité  générale  que  les  grâ- 
ces accordées  aux  Eccléfiaftiques 
par  cette  loi.  Ils  font  exemptés 
des  contributions  nouvelles ,  c'elt 
à-dire  ,  fuîvant  la  glo-le  de  Gode- 
froy ,  des  contributions  extraor- 
dinaires que  l'on  ajoutoit  auxfn- 
diclions.  Mais  alors  les  Clercs 
n'étoienc  pas  exempts  des  con- 
tributions qce  Ton  appel  loi t  or- 
dinaires àc  canoniques  :  Se  puis- 
que Conrtant  rappelle  TExem- 
ption  donnée  par  Conftantinlon 
perC:,  puifque  fon  intention  ell 
de  la  confirmer ,  6^  qu'il  ne  va 
pas  au-delà  de  Immunité  des  im- 
pofitions  extraordinaires  ^  la  loi 
d^  Conftanrin  même  ne  peut  erre 
a:ppli^uée  qu'à  cette  efpéce  d'inv 

,,  ne^ociationem  exercere  i^olunt ,  immiinit.îte 
„  poikntur.  L.  iJ.  Cod.  TiKod.  deEpifcop.  &■ 
.,  Cieric» 
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pofitlons ,  elle  ne  doit  pas  être 
ccendue  aux  impoficions  ordinai- 
res. Ab  extraordmariis  tgiîur  (  ^ 
'fiiper  indiciitiis)  nommât im  colla- 
tionibiis  immunes  fuBi  fuerunt  a 
Conflantino  Magno  ^  Confiantlo 
.Clerici  3  at  nondum  ab  ordinariis 
^  Canonicis  ,  puta  cenfu  pojfe,ffïo^ 
num  fuarum  nomine,  * 

Confiant  ajouta  à  Texemption 
des  contributions  nouvelles  le 
privilège  médiocre  de  foire  un 
commerce  dont  le  produit  fût 
borné  aux  alimens  des  Eccle- 
fiaftiquesCommerçans,fans  payer 
les  droits  que  les  Commerçans 
Laïcs  dévoient  payer  :  ôc  ce  pri- 
vilège, tout  médiocre  qu'il  étoir, 
fut  expreflement  révoqué  par  Va- 
lentinien  III.  parce  que  les  Ecclé- 
iîaftiques  en  abufoient. 

Par  une  autre  loijConûant  don- 


15      ^ 

na  encore  aux  Clercs  rexcmptloii 

de  tous  les  travaux ,  de  toutes  les 
corvées  dont  on  chargeoit  le  me- 
nu peuple  ,  &  que  l'on  appelloîc 
des  fondions  viles  &  ignobles  ^ 
des  charges  fordides  &  extraordi- 
naires,/<?rJ/<3f<^  7?iunera ,  extraordi-- 
naria  7nunera,  Ces  travaux  écoîenc 
connus  encore  fous  le  nom  d'^«- 
^aria^farangari^'^.TQls  étoîent 
les  ouvrages  pour  la  réparation 
6qs  chemins  bc  des  ponts ,  les 
fournitures  de  chevaux  ôc  de 
chariots  pour  les  befoins  publics, 
fur-tout  pour  la  marche  ôc  pour 
l'approvifionnement  des  armées^ 
L'on  en  exemptoit  les  Clercs 
pour  ne  pas  avilir  leur  caractère, 
pour  ne  pas  les  diftraire  de  leurs 
devoirs  ^  pour  les  (bulager  même 
dans  un  tems  où  les  biens  d*Eglife 
ne  fuffifoient  pas  encore  à  leur 

*  Voyez  le  Gloiïairc  de  Ducaoge^ 
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entretien  ,  mais  Valentînîen  IIL 
révoqua  encore  cette  exemption 
par  la  raifon  qti'il  n'y  a  rien  de 
iordide  ôc  d'ignoble  dans  tout  ce 
qui  regarde  \c  lervice  de  lEtat, 
Qtiant  à  l'exemption  abiolue 
des  impôts  5  Confiant  étoit  bien 
éloigné  de  l'accorder  aux  Ecclé- 
jEî.lèiques  j  on  en  peut  juger  par 
ce  qui  le  paffa  au  Concile  de  Ri- 
mini ,  aflemblé  parles  ordres  de 
cet  Empereur  en  3  59.  Les  ades 
de  ce  Concile  ont  péri  ,  mais 
nous  avons  dans  le  Code  Théo- 
dofîen  une  loi  de  rEmpereur 
Confiant  ,  qui  prouve  qu'il  fut 
quertion  dans  ce  Concile  de  Tlm- 
muniré  à-^s  Biens  Ecdéfiaftiques. 
3^  Dans  le  Concile  de  Riminî^ 
«dit  cette  loi,  on  a  traité  des 
ïy  privilèges  des  Egliles  d:<,  dQs 
53'  Clercs,  6c  l'on  a  été  dilpoié  à 
wiecouOi-le  joug  q^ui  appartient  i 
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^5  TEghTe  pour  Jes  charges  pu- 
)3  bliques  ,  ce  que  nocre  Ordon" 
>3  nance  a  rejette  depuis  long-^ 
>3  tems.  «  Conilanc  die  cnluite 
qu'il  veut  bien  exempter  les 
Clercs  6c  ceux  qui  lonc  occupés 
aux  enterremens  ,  des  charges 
fordides  &  des  droits  que  l'on 
pourroit  exiger  d'eux  pour  le 
petit  commerce  qu'ils  lont  dans 
la  vue  de  le  procurer  dQs  alimens. 
li  ajoute,»  quant  aux  Clercs  qui 
w  poilédent  des  champsjvot.e  lu- 
biime  autorité  ne  (ouffrira  pas 
«  qu'ils  le  difpenfent  du  joag  ,  Se 
53  vous  les  contraindrez  à  payer 
5>  les  droits  du  fifc  pour  les 
«  champs  qu'ils  poilédent.  Nous 
5>  voulons  que  tous  les  Clercs  qui 
"  ont  des  polTcHîons  reconnuiC- 
53  fent  les  droits  dvi  tîx  ,  d'autant 
w  pus  que  les  Evêques  d'itaiie, 
M  u'£fpagnw  2c  d' Airique,qui  ibac 
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»  à  notre  Cour,  approuvent  qu'in- 
»  dépendamment  des  impoficions 
>i  que  l'Eglife  doit  fupporter,  tous 
»  les  Clercs  loient  fournis  aux 
>5  charges  communes  ,  &  aux 
»  tranfports  des  provifionspubli- 
"  ques.  * 

Le  Concile  de  Rimîni  n'avoît 

*  ,>  In  Arîmlnenfe  Synodo  fuper  Ecclefiarum 
j,  &  Clericorum  privilegiis  trad:atu  habiro  , 
„  ufque  eo  dirpofitio  progrelfa  eft  ,  ut  juga 
3,  qua:  videntur  ad  Eccleliam  pertinere  à  pu- 
5j  blicâ  fundîFone  cefTarent  inquietudine  dtfiC- 
5ï  tente  ;  quod  noflra  viderur  dudum    fandlio 

j:  rcpulfiiTe de  his  fane  Clericis  qui  pri^dia 

j,  poliident  ^  fublimis  autoricas  tua  non  foliim 
j,  eos  aliéna  juga  ne  quaquam  fracuet  excufare  , 
j,  fed  etiam  pro  his  qua;  ipfi  poflident ,  eofdem 
5>  ad  penlicanda  fifcaiia  perurgeri.  Univerfos 
>)  namque  Clericos  ,  podellores  duiitaxac ,  pro- 
9)  vinciales  penficaiiones  fifcalium  recognoTcere 
»>  jubemus:  maxime  cum  incomitacu  tranqui]- 
j>  litatis  noftr^  alii  Epifcopi  qui  de  Italise 
',  panibus  venerunc  ,  ^  illi  quoque  qui  er 
?>  Hifpaniâ  atque  Africâ  commearunt ,  proba- 
J,  verjnt  id  maxime^  juftc  convenire  ,  ut  prêter 
,,  ea  juga  &c  profelfionem  qux  ad  Ecclefïamper- 
5,  tinet,ad  univcriamunia  fuftinenda,  tranfla- 
,,  tionelque  faciendas  -  omnes  Clerici  debeanc 
,,  adcineri.  L.  xj.  Cod.  Tiieod.  de  Epifc.  ôc 
„  Cleric. 
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pas  décidé  que  l'Immunké  réelle 

appartînt  à  TEglife ,  il  avoit  de- 
mandé à  TEmpereur  qu'elle  lui 
fut  accordée  ,  de  l'Empereur  ré- 
pondit ^  que  depuis  long-tems  il 
avoit   rejette    cette  demande  : 
^uod  noftra  videtur  fanitio  dudum 
repuljïjlc,  M.  Fleury  dans  fon  Hi- 
ftoire  Eccléiîaftique  *  dit  aulîi, 
que  les  Evêques  aflemblés  dans 
ce  Concile^  après  avoir  confirmé 
les  Décrets  du  Concile  de  Nicée, 
w  réfolureniL   de     demander    à 
>5  l'Empereur  ,   que  les  Terres 
55  appartenantes  aux  Egliies,  fuC- 
^5  fent  exemptes  de  toutes  char- 
>5  ges  publiques ,  &:  que  l'Empe- 
53  reur  le  ^  refufa.  „  Et  Godefroy 
dans  fon  Commentaire  de  cette 
loi  dit  5  que  les  Pères  de  Rimini 
décidèrent  entr'eux  ,  que  Ton  de- 
manderoit  à  l'Empereur  llmmu- 

*  Hift.  Eccl.  Liv.  XI Y.  N.  xii.  pa^c  57;« 
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fîité  des  Bîens  d'EgliTe, àPexcrtî^ 
pie  de  plufieurs  Conciles  d'Atiî- 
que  ;  Difpo/itio  hctc  cji  ^  quoi  in 
Synodo  mter  Patres  dejiuitmn  eft  ^ 
ut  ab  Jmjeratore  po^ularetur  ^ 
cnjus  modi  difp^jïtiones  complureS 
in  Conciliis  Aficanis,  Certaine- 
ment ces  demandes  formées  par 
quelques  Ccjnciles ,  &  les  prières 
adreilèes  aux  Empereurs  pour 
obtenir  l'exemption  des  impots, 
ne  fuppolent  pas  une  exemptioà 
qui  le  doit  de  droit  divin  ^  alors 
on  n'ofoit  pas  encore  la  décider 
dans  un  Concile  ^  ni  ordonner 
qu'elle  fiic  oblervée  fous  peine 
des  cenfures. 

Si  l'on  dit  que  Confiant  refufa 
cette  Immunité  aux  Pères  de  Ri- 
mini,  parce  qi/il  favorifoit  les  Ar- 
riens  que  ce  Concile  avoit  ana- 
thématiiés  \  je  répondrai ,  qu'à 
Riminiil  y  avoît  beaucoup  d'£vêt 


ques  Arrîens  ^  qu'ils  tinrent  leur 
Conciliabule  leparémcnc  desEvê- 
ques  Catholiques ,  6c  que  malgré 
la  procedion  (îgnaiée  que  ConC- 
tant  kur  accorda  y  ils  n'obtia- 
jenc  pas  plus  que  les  Evèq.ies 
Gacholiques  rexempcion  des^im* 
polîiions. 

Il  faut  conclure  de  la  Loi  de 
Confiant  ^  ou  que  Texempcioa 
accordée  par  Conftancin  n'a  pas 
été  générale  ^abfoiuejOu  qu'elle 
n'a  été  donnée  que  pour  un  tems 
Se  par  commilération  pour  U 
grande  pauvreté  de  TEglife. 

Sous  ie  Régne  du  Grand  Thé(- 
doiè  ,  J'Egl'fe  payoic  les  Tributs^ 
-S.  Ambroife  raccelle.  Si  l'Empe- 
reur ,  dit-il,  >3  demande  le  Tri- 
5,  but,  nous  ne  le  reFufons  pas, 
„  les  champs  que  l'Eglife  pofTé- 
,,  de,  y  ionrfoumis.  ô/  Tributwvi 
^  -[etit  j  non  ne'^aturh  uyri  Ecçlefi/e 
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■^^folvunt  Trihuttim,  Il  ajoute  j 
5,  le  Fils  de  Dieu  a  payéleTri- 
3,  but ,  qui  êces-vous  pour  croire 
^,  que  votre  élévation  pourra 
,,  vous  en  exempter  ?  Si  cenfum 
^^  lilius  Del  folvit ,  quis  tu  tantus 
^^  es ,  qui  futas  non  effe  folvendumf 
^5  Si  vous  ne  voulez  rien  payera 
^,  Céfar  ,  ne  pofledez  point  des 
5,  Biens  de  ce  monde  5  mais  iî 
3,  vous  avez  des  richefles  ^  vous 
^j^cres  Tributaire  de  Céfar.  Si  tu 
^,  vis  non  ejjeohnoxius  Cafari  ,  noli 
^,  hahere  qu^  mundi  Junt  3  fedjï  ha-* 
5,  bes  divitias ,  obnoxius  es  C^fari, 
^,  Si  vous  voulez  ne  rien  devoir 
j,  au  Souverain  temporel  ^  aban- 
„  donnez  tout ,  ôc  fuivez  Jefus- 
^,  Chriftjy^T'//  ^^g^*  ^^^■'^^  dehere 
j5  terreno ,  relinque  omnia  ^  fe^ 
quere  Chrifium. 

Les  Défenfeurs  dePImmunîté 
jréelle  ont  rougi  d'être  d'une  opi- 
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nîon  condamnée  par  SaîntAm- 

broife ,  de  ils  ont  interprété  fui- 
vant  leurs  principes  d'autres  en- 
droits de  fes  Ouvrages.  L'Empe- 
reur Valentinien  le  Jeune  lui  de- 
mandoit  une  Egiife  pour  les  Ar- 
riens.  S.  Ambroife  réiîfta  avec 
fermeté.  ,,  Cette  Egiife  appar- 
5,  tient  à  Dieu,  dit -il,  elle  ne 
55  doit  pas  être  cédée  à  Céfar  j 
,5  Ecclejia  Del  ejl  ,  Civfari  ut i que 
,,  non  dchct  addici.  La  fermeté  de 
Saint  Ambroife  n'avoit  pas  pour 
objet  le  Tribut  que  l'Empereur 
impofoit  fur  les  Biens  d'Eglife, 
la  fuite  de  fon  difcours  le  dé- 
montre.,5  Si  l'Empereur  demande 
,3  le  Tribut ,  nous  ne  le  refufons 
3,  pas  y  les  champs  qui  appartien- 
,5  nent  à  l'Eglife  le  payent  ^  nous 
„  payons  à  Céfar  ce  qui  appar- 
,5  tient  à  Céfar  ,  &  à  Dieu  , 
,,  ce  qui  eftaDieu.    Le  Tribuç 


;,  appartient  à  Célar  5  TEglife 
3,  (  c'cft  celle  que  demando'enc 
j,  les  Arn'ens  )  l'Eglife  tftà  Dieu, 
^,  elle  ne  doit  pa^  êrre  cédée  à 
3,  Célar.  ,,  Comm.nt  trouver 
dans  ce  paflàge  <ie  S.  Ambroiie 
rcxempcion  des   impofia'onb  ? 

Dans  le  même  Ouvrage  ,  ce 
Père  de  l'Eglîfe  ,  après  avoir  die 
que  l'Egliie  payoit  les  Tributs 
pour  \qs  immeubles  qu'elle  pofle- 
doit ,  ajoute. ,,  Si  TEmpereur  de- 

iire  avoir  les  fonds  même  de 
^5  TEglife  ;,  il  a  aflez  de  (gvcqs 
^5  pour  s'en  fciiiir  ,  aucun  de  nous 
JJ5  ne  s'y  oppofe,  les  aumônes  du 
^,  peupie  pourront  être  aflez 
^,  abondantes  pour  les  Pauvres. 
^,  Que  les  Biens  d'Eglife  n'exci- 
j>,  tent  point  Tenvie  contre  elle, ils 
5,  peuvent  les  enlever  ,  s'ils  le 
;s,  veulent  5  je  ne  les  donne  pas  à 
^  l'Empereur  ^  mais  auffi  je   ne 

les 
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lesluîrefufe  pas.  ^^  Agri  Eccleji/t» 
^^  folvunt  Tributum  ,  fi  agros  défi- 
>3  derat  Imferator^  potc/iatem  ba- 
5>  bet  vindicandorum  :  nemo  noftrmn 
"^-^  intervenu  ,  fotejî  pauperibus  col- 
î5  latio  populi  redundare  ,  non  fa- 
53  ciant  de  agris  invidiam  ,  tollant 
53  eos  ^  fi  libitum  eft  3  Imperatorinon 
^-i  dono  y  fed  non  nego.  "L'on  ne 
peut  établir  avec  plus  de  force  6c 
plus  de  préciiion  ,  que  i'Eglife 
doit  payer  le  Tribus  ,  mais  que 
les  Souverains  ne  pourroient  fans 
injuflice  lui  enlever  fes  fonds. 

L'Empereur  Honorius  apporté 
une  Loi  remarquable  pour  accor- 
der quelques  Immunités  auxEgli- 
fes  établies  dans  les  Villes.  53  II 
53  eft  à  propos ,  dit-il ,  de  prefcrire 
55  avec  prudence  6c  avec  modéra- 
33  cion  les  Immunités  dont  les 
ce  Eglifes  des  Villes  doivent  jouir. 
53  P lacet  raticnabilis  Confilii  tenore 

B  z 


26 

s^  perpenfo  ,   diftriiiu  modérations 
-ii  pr^fcribere  a  quibus   fpecialiter 
tynece^ffitatibus  Ecclejïa  urhiumjïn^ 
■iio-ularum  haheantur   i?nmunes,   ce 
Il  les  exempte  des  charges  for- 
dides  ,  de  la  réparation  ces  che- 
mins ,  des  impofitions   extraor- 
dinaires que  Ton  ajoutoit  aux  im- 
pofitions générales  appelles  indic- 
tions, de  l'entretien  des  ponts, 
du  tranfporc   des  provifions  des 
armées ,  de  la  fourniture  des  voi- 
tures  pour  les  befoins   publics. 
Toutes   ces   exemptions  étoienc 
perfbfinelles  aux  Eglifes  des  Vil- 
les 5    celles  de  la  Campagnes  y 
étoient  foumifes.  ^jEntin^  dit  la 
'3  Loi,    qu'on  ne  demande  aux 
»  Egiiies  des  Villes  que  des  impo- 
55  fitio-ns  ordinaires ,  6c  que  Ton 
>5  n'exige  pas  d'elles  ce  qui  eft  né«* 
"  ceflaire  pour  les  befoins  impré- 
>j  vus  :  pofiremb  nlhil  pr^eter  Cano- 
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"^^nicam  îllationem^quod  adventicLt 

M  neci\ljïtati$  farcina  repentinadepo- 
>3  pofcerii ,  ejusfîinHionibus  adfcri^ 
^^batur,  >»J'ai  déjà  oblervé  que 
dans  la  latinité  du  bas  £mpire,C^- 
nonica  illatio ,  veut  dire  le  Tribut 
ordinaire ,  les  impoiîtions  réglées 
que  Ton  apportoic  au  tréfor  pu- 
blic. Hunorius  parle  en  maître 
à^s  Immunités  de  TEglifè ,  en 
Souverain  qui  les  donne  ôc  qui 
\ts  modifie  félon  la  prudence 
ôc  fuivant  les  befoins  de  TEcac  j  il 
donne  aux  Egliles  des  Villes  de? 
exemptions  qu'il  refufe  à  celles  de 
la  Campagne.  »  Il  marque,  dit  la 
"Glofe,lon  refpedpourrÉglife, 
>3  fans  trop  charger  la  République 
î>par  des  privilèges  qui  tiennent 
»  de  la  profufion  \  fient  ncque  ref- 
5>  publica  effufà  hnmunitate  nimis 
>3  oncraretur  ^  ^  hoiior  EccUfiis 
>3  exhiberetur,  >3 
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Théodofe  le  jeune  exempta 
l'Eglife  de  Theilalonique  de  la 
Capicacion  3  mais  il  ne  voulut  pas 
que  cette  prérogative  s'étendît 
aux  autres  Eglifes.  55  Que  TEglife 
M  de  Tlieiltlonique  f<^ache ,  dit-il, 
>î.que  je  ne  remets  que  fa  Capita- 
«  tion  perfonnelle  ,  car  il  ne  faut 
>5  pas  abufer  du  nom  de  l'Eglife 
>3  pour  accabler  la  République 
»2  des  impôts  qu'elle  ne  doit  pas 
>5  porter.  Itatamen  ut  apertè  fciat 
»  (  Thejfalonicenjïs  Ecclefia  )  fro^ 
^-i-pri^e  tantum  modo  Capitationis 
«  modîim  beneficio  mei  numinis  fuhle- 
«  vandum  :  ncc  cxternorum  grava- 
>3  mine  Tributorum  Rempublicam 
«  Ecclejïafiici  nominis  abufïone  l^- 
53  dendam. 

La  Capîtatîon  étoît  dans  les 
derniers  tems'de  l'Empire  Ro- 
main une  branche  confidérable 
é^x  Tribut  public.  Cette  Capita- 
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tîon  école  împpfée  fur  toutes  les 
perfonnes ,  fans  *excepcion  ,  fur 
tous  les  fujets  de  FEmpire  3  de 
même  que  la  taxe  par  ârpens 
afFedoic  toutes  les  terres  qui 
étoienc  fous  la  domination  des 
Empereurs.  La  feule  Loi  de 
Théodofe  le  jeune  fuffiroit  pour 
prouver  j  que  tous  les  Eccléfiaf- 
tiques  payoient  la  Capîcacion. 
L'Empereur  n'endifpenfe  qu'une 
des  premières  Eglifes  du  monde , 
mais  il  a  prévu  que  Ton  pourroit 
abtffer  de  la  grâce  qu'il  accor- 
doit;,  il  a  réduit  l'exemption  de 
la  Capitation  à  une  Eglife  par- 
ticulière, par  un  motif  digne  de 
la  fageife  d'un  Légiilateur  ,  on 
ne  doit  point  le  perdre  de  vue 
dans  l'examen  de  cette  queftion. 
L'Ecac  ne  doit  pas  porter  un 
fardeau  qui  lui  eft  étranger  ^  fous 
le  prétexte  de  la  faveur  que  le 

B  2  iij 
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Clergé  mérite  :  53^  Nec  externo-' 
"  ru/fi  gravamineTributorum  Rem- 
«  publicaîn     Bcdefiafiici    nominis 
«  ahujione  ladcndayn. 

La  Loi  deTliéodofe  le  jeune 
n'a  fait  que  confirmer  une  autre 
Loi  de  l'Empereur  Arcadius  fon 
Prédécefieur  immédiat.  Arcadius 
avoir  décidé,  que  pour  les  Egli- 
fes  des  Campagnes ,  Ton  ne  de- 
voit  ordonner  que  ceux  qui  é- 
toient  originaires  des  Bourgs  ôc 
desVillages  où  ces  Eglifes  étoienc 
établies.  Le  nombre  à^^  Clercs 
devoir  être  proportionné  à  Té- 
rendue  &:  aux  befoins  de  chaque 
Eglile ,  S:  ce  nombre  devoir  être 
fixé  par  l'Evêque  Diocéfain  j  mais 
TEmpereur  Arcadius  ne  permit 
pas  que  les  Clercs  puflent  Te  fla- 
ter  d'obtenir  par  leur  Ordina- 
tion 6c  par  leur  deftination  au 
fervice  de  l'Eglife  la  dilpenfe  de 
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ia  Capîtatîon  -,  ''  eâ  tenàs  ordineh-^ 

«  tur^  ut  propri^  Capitationis  omis 
»  ac  farcinam  recognofcant,  *  D'ail- 
leurs, nous  avons  dans  le  Code 
une  Loi  portée  par  les  Empe- 
reurs HonorÎLis  bc  Théodofe  le 
jeune,  pour  foiimeccre  expreffé- 
menc  Tf  glife  aux  réparations  des 
chemins  bc  des  ponts ,  par  la  rai- 
fon  que  cette  charge  ne  devoiç 
pas  être  comptée  parmi  celles 
que  l'on  appellotc  fordides.  "-^^ 
»  inJîruFiioms  itinerum  pontiumque^ 
^3  etiam  divinas  domos  ^  venera- 
>3  biles  Ecdefias  ,  tam  laudabili  ti- 
'>y  tîilo,  Libcnter  adfcribimus  ^  qiiia^ 
«  non  eji  intcr  fordida  munera  nu 
>3  meratum.  L.  7.  Cod.  de  facros. 
>5  Ecclef. 

L'Empereur  Juftinien  a  régné 
foixante  6c  dix-fept  ans  après  la 
mort  de  Théodofe  le  jeune.   Il 
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i.  }  5.  Cod.  Thcod,  de  Epifcop.  é"  Cleric. 
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a  inféré  dans  fon  Code  la  Loi 
deTliéodofe  ,  *  c'eft  une  preuve 
qu'il  vouloir  également  que  TE- 
glife  de  ThelTalonique  confervâc 
ion  privilège ,  6c  que  les  autres 
Eglifes  payaflent  la  Capitationj 
mais  pour  le  règne  de  Juftinien, 
Ton  n'eft  pas  réduit  à  chercher 
des  Loix  étrangères  à  cet  Em- 
pereur 5  il  en  a  fait  deux  ,  qui 
ïont  décifives  contre  l'immunité 
abfolue  des  biens  d'Eglife.   Les 
Vandales  Ariens  3  ôc  ennemis  de 
l'Eglife  Catholique,  avoîent  ufur- 
pé  d^s  Immeubles  qui   apparte- 
noient  aux    Egliles    d'Afrique  y 
Juftinîen  ordonna  qu'on  les  leur 
rendît^  fous  la  condition  expreiTe, 
qu'elles  payeroient  pour  les  Im- 
meubles ces  Tributs  accoutumés. 
95  v^^  -Arianis  ablata  Caphmto  ^ 
^^Jï bique  hahento  Ecclefia  Afric^i 

^L,ii,  Cç4.  JHfl.  de Efifcop.  ^  Cleric, 


53 
w  ut  tamen  publicas  pro  eis  penjïo^ 

>3  nés  conférant ,  ab  eifdem  acceptii 
>3  7 mmobilibus  a^nemine  ladendis.'^ 
Et  Cuias  dit  dans  fon  Commen- 
taire fur  cette  Novelle  >5  qu'il 
«  eft  trèb-certain  qu'autrefois  les 
»  Egliies  n'étoient  pas  exemptes 
«dus  Impofitions  5  J?rr/fyf^^  non 
•i-i  fuiile  oLim  im:nunes  à  fublicis 
M  collcttionihus ,  certiljînmm  efi. 

Une  ancre  Loi  de  Juftinîça 
concerne  1  Immunité  de  i'Eglife 
de  Conftantînople.  C'^tte  Eglife 
poiT.doic  onze  cens  boutiques 
qui  lui  avoi  -ne  été  données ,  afin 
qu'elle  n'exigeât  rien  pour  les  en- 
terremens.  Juftinien  exempte  des 
Impolicîons  liait  cens  de  ces  bou- 
tiques 5  pour  les  autres  trois  cens, 
il  its  (oumet  aux  Impoficions  or- 
dinaires, îî  Ociin<z^ent^  quidem  ofjï- 
«  cin^  corpora  pr^ fient  ^  trecent.ç 

*  Novell.  37. 

B  z  iii] 
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nautem  in  exact ione  pecuniarum 

»  confiftant.  et  C'eil:  prononcer  en 
pr  priécaire  légitime  du  Tribut 
Ecciéiîaftique,  que  d'en  dilpen- 
fer^  ou  de  l'exiger,,  comme  on 
Je  juge  à  propos. 

Cette  exemption  n'étoit  ac- 
cordée qu'à  l'Eglife  Patriarchale 
de  Conftancinople  3  toutes  les  au« 
très  Eglifes  de  la  même  Viile,.. 
les  Hôpitaux,  &:  les  Monafteies 
qui  poilédoient  des  Immeubles 
de  cette  efpece,  étoîcnt  fournis  à. 
toutes  les  impoiîtîons.  Juftinien 
dit  en  efFet  dans  la  même  Loi: 
'^î  Quant  aux  boutiques  qui  font 
?5^dans  les  quatorze  quartiers  de 
>3  cette  Ville  illuflre  ,  loic  qu'elles 
>î  appartiennent  à  quelque  Eglife, 
»  foir  qu'elles  dépendent  des  Hô- 
w  pitaux^  des  Monafteres,  ou  des 

>5  iViaifons    des   Orphelins . 

r>  Elles  payeront  tous  les  Tributs 
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>5  qu^on  leur  a  împofés  3  »  Cœter^ 
vero  omnes  hujus  alni/c  urhis  qua- 
tuor de  cim  reponum  officine ,  fiye 
facrofancla  alicujus  jint  Eçclejï^-^ 
fve  Hofpitalium  ^  Jive  Monafis- 
rioruïïi  ^five  Orphanotrcphiorum..,^, 
M^  ,  inquam ,  omnes  puhlica  ipjis 
impofïta  fr^ftent  veHigalia,  * 

L'on  voie  encore  dans  le  di- 
gefte,compilé  par  l'ordre  de  Jufti- 
nien^  une  Loi  qui  foumet  expreA 
/emenc  les  Evêques  aux  charges 
.publiques.  Cette  Loi  explique 
dans  un  grand  détail  toutes  les 
exemptions  qui  avoient  été  ac- 
cordées, pour  les  charges  per- 
fonnelles ,  pour  celles  qui  étoient 
patrimoniales  &  réelles  ,  pour 
^  celles  enfin  qui  étoient  mixtes , 
^  qui  tenoient  du  perfonnel  tc 
du  réel.  Le  paragraphe  14.  de 
cette  Loi  dit^  'j  Que  ceux  mc:^- 

*  Novell.  4j. 

Blé» 


M  mes  qui  commandent  quelques 
53 croupes,  Ils  loldats  vétérans, 
55  CCI  X  c^ui  iunt  encore  au  fervi- 
53  ce,  ceux  qui  prétendent  avoir 
55  dvS  privilèges,  ôc  les  Evêques 
55  ne  peuvent  s'en  txcufer.  Ab 
55  htijufmodi  muneribus  ^  ne  que  fri- 
55  mifilciris ,  neque  veteranus ,  auv 
53  miles ,  'jUufve  qui  frivUegio  ali- 
»  quo  fubnixus ,  nec  font  if  ex  excu- 
>3  J^atU7\  ^ 

Perfonne  n'ignore  que  les  loix 
de  Juftinien  ont  fixé  la  Jurifpru- 
dence  Romtiine.  Ces  loix  pafle* 
rent  dans  les  Gaules ,  ôc  plulîeurs 
Provinces  les  adoptèrent.  Ainfî 
le  dernier  état  de  la  Jurifpruden- 
ce  Romaine  a  été  que  toutes  les 
Egliies  de  l'Empire ,  qui  n'avoienc 
pas  obtenu  des  exemptions  par- 
ticulières, fuffent  ioumiies   aux 

^  L.  Munerum  jf.    24.  ff,  de  munerihus   ^ 
henorib. 


împofitîons   ordinaires.    Or^  les 
exemptions  particulières  étoienc 
très-rares,  éc  les  Empereurs  les 
accordoienc  très  -  difficiiement , 
pourne  pas  appauvrir  le  fifc.  On 
en  peut  juger  par  la  loi  de  Jufti- 
nien  qui    concerne   l'Egliie    de 
Conftancinople  ,  ou  Juftinien  ré- 
lîdoit ,  de  dont  Conitantin  avoic 
fait  la  nouvelle  capitale  de  fon 
Empire.  Cette  Eglile  fi  diftinguée 
n'avoic  qu'une    exemption  très- 
médiocre  ,   &c  pour  une    petite 
portion  de  fe«   biens.  Juftinien 
avoit   fournis    toutes  les  autres 
EghTes  ,  les  Monafteres,  les  Hô- 
pitaux ^  les  maifons  des  Orphe- 
lins de  Conftancînople ,  aux  im- 
pofitions  ordinaires.  Tel  a  été  le 
droit  commun  de  TEmpire  Ro- 
main jufqu'à  fa  chute  ,  lous   le 
règne  jd'Auguûule. 

Depuis  Conllant  juf(ju  a  Aa- 
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guilule ,  il  s'eft  écoulé  envîroîi- 

cent  quarante  ans ,  pendant  lef- 
quels  l'Eglife  a  payé  le  Tribuc 
aux  Empereurs  Chrétiens  ,  ce 
fait  eft  prouvé  par  les  loix  que 
j'ai  citées  ^  de  ce  fait  eft  impor- 
tant. Dans  cet  intervalle  de  tems, 
il  s'eft  tenu  deux  Conciles  œcu-- 
méniques  qui  n'ont  attribué  à 
l'Eglile,  ni  Immunité  générale, 
ni  Immunité  particulière.  Ils  ne 
fe  font  poi'-it  ingérés  dans  une 
affaire  auflî  profane  ^que  le  Tri- 
but ,  ils  ne  fe  font  pas  plaints  de 
ce  que  les  Empereurs  cxigeoient 
les  importions  des  biens  d'Eglife 
en  vertu  de  Loix  exprefles  ,  6c 
publiées  dans  tout  l'Empire  ^  ils 
n'ont  pas  imploré  le  droit  di- 
vin, ils  n'ont  pas  menacé  lesEnv 
pereurs  6c  ceux  qui  exécutoient 
leurs  ordres, des  cenfures  ecclé> 
fîaftiques.  Alors  les  Tliéodofes 
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cxîgcoîent  le  Tribut  des  Egliles^ 

hs  Auguftîns  &  les  Ambroifes 
le  payoienc  fans  murmurer.  L'E-- 
glile  commençoic  à  s'enrichir , 
elle  ne  précendoic  pas  conferver 
Pexempcîon  que  Conftancin  lui 
avoic  dunnée  à  raiion  de  fon  in- 
digence -,  elle  ne  diloic  pas  à  l'Em- 
pereur Confiant  ,  que  la  libéra- 
lité de  Conltantin  Ion  père  fût 
perpétuelle,  qu'une  Loi  paiTage- 
re  faite  par  des  motifs  qui  ne 
fubfiftoient  plus ,  ixit  une  Loi  ir- 
révocable ,  &  que  la  Puiilance 
fouveraine  ne  pouvoir  lui  prefcri- 
re  ■les  bornes.  L'exemple  d'un 
Théodofe  ôc  d'un  Juftinicn  peut 
être  propofé  â  tous  les  Princes 
Chrétiens.  La  foumlifion  des 
premiers  Conciles  œcuméniques 
&  des  Pères  de  l'Eglifc  doit  fer- 
vir  de  modèle  aux  Eccléfiaftques.s 
de  nos  jours.  L'ordre  des  tems. 


40 
demande  que  j'examine  préfen- 
temenc  les  privilèges  donc   i'E- 
glife  Gallicane  a  joui ,  depuis  la 
converfion  de  Clovis. 

On  ne  peut  pas  douter,^ à  la 
vue  des  Loix  que  j'ai  rapportées^ 
que  les  Egliles  de  Gaules  ne 
payaflenc  les  impolîcîons  établies 
dans  l'Empire  Romain  ,  lorfque 
Clovis  fonda  fon  Royaume.  Ce 
Prince  converti  donna  quelques 
biens  à  rEglifè  ^  de  j'ai  prouvé 
par  le  témoignage  des  Pères  du 
Concile  d'Orléans ,  qu'il  n'accor- 
da d'Immunité  que  pour  les  dons 
qu'il  avoit  faits  lui  même.  Si  les 
Eglifes  des  Gaules  étoient  pau- 
vres^ fi  leur  état  demandoit  des 
fecours  plus  forts  &  plus  abon- 
dans^  Clovis  dans  l'embarras  d'ua 
nouvel  établiilemenc  ne  pouvoîc 
donner  une  exemption  générale^ 

^  Loix  des  Rois  de  Fra&ce  fur  Ie£  Immaaicl»* 


•I 
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lYiême  pour  un  tems   lîmîté  5  îl 

proporcîonna  fes  bienfaits  à  fes 
befoins ,  plutôt  qu'à  ceux  de  TE- 
glife  ,  quelques  preflans  qu'ils 
puffent  êcre. 

Cette  Immunité  pour  les  feuls 
biens  que  Ciovis  avoit  donnés  à 
TEglife ,  ne   pouvoir   être  oné- 
reufe  à  l'Etat ,  ôc  elle  auroit  pu 
fubfifter  fans  conféquence.    Ce- 
pendant elle  a  eu  le  même  fort 
que  celle  de  Conftantin^  à  peine 
étoît-elle  née ,  que  Ton  a  penfé 
à  la  détruire.  Il  n'y  a  eu  qu'un 
intervalle  de  quarante-cinq  ans, 
entre  le  règne  de  Ciovis  &:  celui* 
de  Clotaire  I.  &  Clotaire  fe  pro- 
pofa  d'exiger  de  toutes  les  Eglî- 
les  de  fon  Royaume  le  tiers  de 
leurs  revenus, fans  excepter  mê- 
||ie   les  dons    faits    par  Clovîs. 
Grégoire  de  Tours  attefte ,  que 
tous  ks  Evêques  y  acquiefccrent^^ 


quoique  malgré  eux.  Le  feul  Evê- 
que  de  Tours  appelle  Injuriofus 
s'oppofa  aux  delleins  de  Clotaîre, 
>  Si  vous  voulez  ,  lui  dir-il ,  en- 
lever les  biens  qui  apparcien- 
5  nenc  à  Dieu  ,  il  vous  privera 
y  bientôt  de    votre^  Royaume. 
3  Seroit-il  jufte  que  vous  rem- 
3  pliflîez  vos  greniers  de  ce  qui" 
i  eft  deftiné  à  la  nourriture  des 
5  pauvres ,  vous  qui  devez  leur 
3  donner  leur  fubfiftance  ?  ce  In- 
juriofus fe  retira  ,  menaçant  le 
Roi  de  la  colère  de  S.  Martin. 
Çlotaire^înquiet  de  la  retraite  de 
cet  Evêque,  lui  envoya  des  pré- 
fens^  &c  alors  il  fe  borna  à  révo- 
quer les  ordres  qu'il  avoit  don- 
nés 5  mais  fur  la  fin  de  fa  vie  ,  les 
Evêques  obtinrent   de   lui   une 
exemption  fur   laquelle   il   s'e% 
expliqué  en  ces  termes.  53  Nous 
»  accordons  des  champs ,  des  pi^ 
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^3  turagcs  &  des  dixmes  de  porcs 

53  a  rEaiifcfuivanc  les  ièntimens 

»  de  notre  dévotion  Bc  de  notre 

V)  foi  3  en  forte  que  Ton  n'exige 

5>  rien  des  biens  de  l'Eglife,  6l 

n  que  l'on  ne  foumetce  point  aux 

»  fonctions  publiques  l'Eglife  ôc 

>3  les  Clercs, qui  ont  mérité  d'ob- 

»  tenir  cette  Immunité  de  notre 

'>y  Ayeul ,  de  notre  Père  ,  Se  de 

»  notre  Frère  3  Ap-aria  y  fafcua- 

33  r/^  j  t;^/  de  dînas  forcorum  Ec- 

33  r/^yf<^  ^r^  _;f(^^i  noflra  dévot ione 

33  concedimus  j  />/z  ^/^  <^r7^r  ^/^/  (^^- 

33  cimator  in  rébus  Ecclepcc  nullus 

33  accédât ,   Ecclef^v    vel    Clericis 

»  nullam  rcquirant  aq^entes  fuhlici 

33  functionem  ^  qui  avi ,  ^//^  Gf «/- 

33  toris  3  .^/^^  Germani  noftri  Immu* 

33  nitatem  meruerunt.  * 

L'on  ne  doit  entendre  ce  ca- 

pîtulaire  que  des  biens  que  Clo- 

*  Tom.  y.  Concil.  gêner.  Lab.  Col.  817, 
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taîrc  avoîc  donnés  à  l'Eglile  ,  Se 

qu'il  exempcoit  des  Impoficiony, 
à  l'exemple  de  fes  PrédecelTeurs, 
6c  fpécialement  de  Clovîs  fon 
ayeul,  qui  navoic  accordé  Flm- 
municé  que  pour  fes  propres  dons. 
Auffi  ks  SucceiTeurs  de  Clocaire 
ne  reconnurent  point  d'Immuni- 
té générale,  nous  en  avons  des 
preuves  autentiques  ôc  en  grand 
nombre. 

Charlemagne  ordonna  que  les 
biens  d'Eglife  ,  qui  payoient  le 
Cens^  c'ell- à-dire  ,  félon  le  lan- 
gage du  temsi  les  Impoficions  ^ 
payafTent  auffi  la  Dixme  6c  la 
Neûme ,  6c  que  les  biens  d'E- 
glife que  l'on  avoir  exemptés  du 
Cens ,  le  payafiènt  à  l'avenir  avec 
la  Dixme  ôc  la  Neûme ,  la  Loi 
étoit  générale  6c  fans  aucune 
exception ,  >»  de  relus  vero  Eccle- 
M  Ji^rum  unde  mnc  cenfus  ç^çunt^ 


î5  décima  ^  nona  cum  ipfo  cenfu 
53  fit  foluta  ^  unde  antea  non  exie- 
>5  runt  y  fimiliter  décima  ^  nona 
55  cum  ipfo  cenfu  fit  fioluta,  capit. 

'i  ^^r  lis/' 

Pour  entendre  les  autres  ca- 
pîtulaires  ,  il  faut  fçavoir  que 
chaque  Eglife  Paroiffiale  avoic 
une  dot  primitive,  qui  confîftoic 
ordinairement  en  une  habitation, 
douze  bunnaires  ,  ou  bonnaires 
de  terres ,  &  deux  ou  quatre  Ef^ 
claves  pour  les  cultiver.  Le  bun- 
naire  étoit  une  mefure  de  terre 
labourable,  comme  Tarpentl'eft 
aujourd'hui,  ôc  l'habitation  avec 
les  terres  adjacentes  s'appelloic 
•  M  M  an  fus   Ecclcfi/û.  *  ce 

Louis  le  Débonnaire  ordonna 
que  chaque  Eglife  Paroilliale  poi- 
fédâc  (on  habitation  ôcfes  dépen- 
dances exemptes  de  tout  autre 

^Gloffair.  de  Ducangc. 


4^     . 

ftrvîce  5  que  du  fervîce  des  Au- 
tels 3  il  détendit  d'exiger  des  Prê- 
tres attachés  à  ces  Eglilès  Paroif- 
fîâles  des  droits ,  à  Poccafion  des 
dixmes  6c  des  offrandes  qu'ils  re- 
cevoient  ,  ou  pour  les  maifons, 
les  cours  ,  &  les  jardins  qui  corn- 
pofoient  le  Manlus.  Cette  exem- 
ption étoit  donc  bornée  aux  Egli- 
ies  Paroiiliales^  6c  à  une  petite 
portion  de  leurs  biens  j  tout  ce 
qu'elle  poiTédoient   au-delà  de 
leur  dot  primitive  étoit  fournis 
aux  charges  ordinaires  envers  les 
Seigneurs  j  à  plus  forte  raifon  en- 
versles  Souverains.  55  Statutum  ejl 
)3  ut  unicuique  Ecclejïa  unus  manfus 
>j  integerabfque  ullo  fervitio  attri- 
J3  huatur  \  ^  fresbyteriin  eis  confti" 
5>  tuti  y  non  de  dccmis  ,  ne  que  de 
'3  oblationibus  fidelimn  ^  non  de  do- 
5î)  mihus ,  ne  que  de  atriis ,  velhortis 
*^  juxta  Ecclejiam  fojïtis  ^  ne  que  ds 


il 
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/i^pr^fcrifto  manfo  aliquoâ  fervi- 

w  tium  prêter  EccUjîafiicum  fa- 
"  ciant  i  ^  fi  quid  ampiius  habue- 
w  rint ,  inde  Senioribtis  debitumfer" 
w  vitium  impendant.  * 

Ce  Capiculaire  n'établie  en 
aucune  manière  Texemption  des 
impôts  ,  même  en  faveur  des 
Eglifes  Paroifliales,  qui  doivent 
toujours  être  les  plus  Privilégiées. 
Il  ne  parle  que  des  fervices  dûs 
aux  Seigneurs  des  terres ,  &:  par 
cette  circonftance,  il  ne  peut  être 
appliqué  qu  auxEglifes  de  la  Cam- 
pagne. Les  Egliles  Paroifliales 
îonc  caradérîfées  par  les  dixmes 
&  les  offrandes  qu'elles  recueil- 
loient  j  la  dot  primitive  eft  feu!e 
affranchie  des  fervices  dont  il 
s'agit.  Ces  réflexions  prouvent 
Terreur  de  quelques  Canoniftes, 
qui  ont  prétendu  qu'en  vertu  de 

*  CapituL  Lud.  pi ,  an.  $16.  cap.  ip. 
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ce  Capîculaîre,  la  dot  prîmîcivc 
de  coures  les. Eglifes  dévoient  du 
moins  être  libres  des  impoficions. 
Ce  que  «chaque  Eglife  dévoie 
pour  {qs  biens,  au  Roi  6c  a  l'Ecac 
efi;  d'un  ordre  bien  fupérieuj  aux 
fervicesqui  écoient  dûs  aux  Sei- 
gneurs des  Terres  3  il  auroic  été 
néceflaîre  d'en  exempter  expref- 
fément  la  dot  primitive  decha-' 
que  Egiife,  &c  Ton  ne  trouve  nulle 
part  cette  exemption. 

Nous  avons  encore  un  Capîtu- 
laîre  de  Charles  le  Chauve  ,  qui 
parle  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  de  l'Immunité  des  Eglifes 
Paroiffiales  ,  il  exempte  des  fer- 
w  vices  dûs  auxSei^neurs  les  habî- 
>3  tions  de  ces  Eglifes ,  &  les  biens 
»  médiocres  qu'on  leur  donnoit 
»  pour  y  être  inhumés  j/^/"  de  uno 
^-imanfo  ad Ecclefiam  dato  ,  nullus 
>3  Cenfus  5  nec  Caballi  fafius  a.  Se^ 


îi  monhus 
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*»  nioribus  requiratur  s  f&d  ne  que  dt 

>3  terrulis  ac  vineolis  fro  loco  fepul- 
>3  tur^  ad  eafdem  Ecclefias  datis  , 
,»  ne  que  de  decimis  ,  jïcut  in  Canoni- 
>3  bus  continetur.  * 

Si  cts  Capiculaîres  ne  parlent 
pas  expreffémenc  du  Tribut,  pour 
y  foumeccre  lesEcciéfiafliqaesôc 
Tes  Biens  d'Eglife  ,  il  n'en  eftpas 
moins  certain  que  les  Eccléfiaftî- 
ques  étoienc  contribuables  fous 
les  Rois  de  la  féconde  race.  En 
effet  Charles  le  Chauve  a  déci- 
dé, que  lorfqu'on  donnoit  à  TE- 
glife  des  Biens  ,  qui  entre  les 
mains  des  Laïc-s  avoient  payé  au 
.  R  oi  le  Tribut  accoucumé  ^  il  fal- 
loir,  ou  que  l'Eglife  les  rendît 
"aux  héritiers  des  Donateurs  ,  ou 
qu'elle  en  payât  les  impofitions  , 
lans  diftinguer  ,  fi  ces  Biens  for- 
moient  la  dot  primitive  des  Egli- 

*  C»pitul.  Car,  Caly.  an.  8^  J.  tîc.  jy.  cap.  ii. 

c  r 


Tes,  ou  sMls  étoient  de  nouvelles 
aquîfitîons.  53  Ut  de  rébus  unde 
«  C en  fus  ad  fart  em  Régis  exire  fo- 
t'i  le  bat  ^  fi  ad  aliquam  Ecole  fi am 
^^tradit^  fiunt  ^  aut  reddantur pro- 
»3  friis  haredibus ,  aut  qui  eas  reti^ 
53  nuerit ,  illum  cenfum  ferfolvat.  * 
Loi  générale  pour  toutes  les 
Eglifes  6c  pour  tous  les  Biens 
donnés  à  l'Eglife.  Loi  jufte  ôc 
même  néceffaire  ,  pour  ne  pas 
priver  le  Souverain  ^  l'Etat  des 
îecours  qu'ils  recevoient  de  ces 
Biens,  pour  reconnoître  la  grâce 
qu'ils  font  à  1  Eglife ,  lorfqu'en  fa 
faveur  ils  tirent  ces  biens  du 
Commerce,  6c  qu'ils  les  rendent 
inaliénables. 

J'ai  établi  comme  une  maxi- 
me certaine  du  droit  public ,  que 
les  fonds  qui  ont  été  foumis  au 
Tribut,  ne  peuvent  en  êcre  aifran: 

*  Capitul.lib,  3.  cap.  8^.^ 
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'thls  que  par  une  Loi  expreffe  ', 

par  une  di^penfe  particulière  , 
même  lorfque  ces  fonds  pallenc 
dans  les  mains  de  TEgliie  3  Recet- 
te maxime  eft  encore  confirmée 
par  les  Capitulaires  de  Charles. 
le  Ghauve.  »  Quiconque  ,  dit  cec 
ce  Empereur,  donnera  une  terre 
>5  Tributaire  &  qui  nous  payoit  les 
>3impofitions,  ouàl'Eglile,  ou  à 
>5  quelque  autre  perionne  :,  celui 
»  qui  la  recevra ,  payera  abiolu- 
>5ment  à  notre  tréfor  le  Tribut 
55  qu'elle  payoit  auparavant  ,  a 
35  moins  qu'il  ne  prouve  que  le 
«  Tribut  lui  a  été  remis  par  l'au- 
>3  torité  Royale.  Qjiûctimque  ter- 
33  ram  Tributariam  unde  l^ributzim 
y'iadpartem  noftram  cxirc  folehat  ^ 
»  velad  Ecole  fi arn ,  vel  ctiUibet  al- 
53  teri  tradiderit ,  is  qui  eamfufice^ 
)3  périt ,  tributum  quod  inde  folve- 
)3  batur  omni  modo  ad  partem  no- 
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5^  .        ; 

%^fi:ram  ferfoluat'^nijî  forte  talem 
^^  Jir7nitatem  de  parte  dominicà  ha- 
93  beat  ,  per  quant  ipji  Tributtim 
-i-ijibi  perdonatu'tu  po,ffit  oftendere. 

Le  Clergé  ne  pourroir  établir 
fa  prérendue  Immunité  réelle 
que  fur  deux  fortes  de  Loi  j  ou 
fur  une  Loi  générale  ^  qui  eue 
affranchi  Tes  biens  du  Droit  con>- 
mun  ,  ôc  qui  les  eut  diipenfés  de 
toutes  les  impofitions  6c  pour 
toujours  :  cette  Loi  n*a  jamais 
exiRé  ,  6c  aucun  Souverain  n'au- 
roit  le  droit  de  l'établir  ,  ou  fur 
des  Loix  particulières  pour  cha- 
que Eglife  ,  6c  le  Clergé  fl'en  a 
pas  3  s'il  en  avoir  ,  ilfaudroit  en- 
core examiner  les  motifs  de  né- 
ceffité  ou  d'utilité  qui  les  onc 
fait  accorder  ^  il  faudroit  les  dé» 
truire,  fi  elles  étoient  trop  one- 
reufes  à  TEtat.  Le  principe  inva- 
riable du  Droit  eft ,  que  tout  pri- 


vîlége  qui  devient  préjudiciable 
au  public  5  doit  être  révoqué  : 
l'avantage  des  particuliers  doit 
toujours  céder  au  bien  public. 

Les  biens  que  le  Clergé  polTéde 
font  de  deux  efpeces,  ou  ils  ont 
été  de  l'ancien  Domaine  de  la 
Couronne,  ou  ils  ont  été  don- 
nés par  des  particuliers.  S'ils  ont 
appartenus  à  la  Couronne  ,  ils 
étoient  plus  parciculierementaf- 
fedés  au  Service  de  TEtat.  Le 
Domaine  des  Rois  étoit  autre- 
fois uniquement  deftiné  à  l'entre- 
tien de  leur  Maifon  5  c'eft  une 
charge  de  l'Etat ,  dont  le  Do* 
maine  lefbulageoit.  Les  Rois  ont 
bien  voulu  en  détacher  de  grands 
fiefs,  des  terres confidérables  en 
faveur  de  TEglife  ^  leur  revenu  ne 
doit  plus  être  entièrement  abfor- 
bé  par  les  dépcnfes  de  l'Etat  ^mais 
leur  ancienne  deftination  eft  une 
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ïâiCon  déplus  pour  les  foumettre 

auxîmpolîtions.  Si  les  Biens  d'E- 
gliie  ont  été  donnés  par  des  parti- 
culiers ^  ils  ont  payéle  Tribut  5  ils 
k  doivent  encore  ,  à  moins  que 
Von  ne  prouve  qu*il  leur  a  été  re- 
mis pour  des  railons  toujours  fub- 
lîltances^îî  Tnbiitum  quodmde  fol- 
>^  vebaïur  ^  ferfolvat ,  ni  fi  forte  ta- 
53  lemfirmitâtem  de  parte  dominicà 
)3  habeat  fer  quaryi  ipfi  Tri  but  um 
•^yfibi  pcrdonattnn  poffh  aftendere. 

L'on  içait  la  difFérence  qui  a 
fubiifté  long-tems  dans  les  Gaules 
entre  les  Francs,  les  Romains  ^  6c 
les  Gaulois.  Charles  le  Chauve 
reconnoit  dans  Tun  de  fes  Capitu- 
laires,  que  {qs  prédéceflèurs  53  ont 
«i^permis  aux  Francs  de  donner,ou 
•»  ac  vendre  leur  biens  à  la  Mai- 
53jon  de  Dieuj  &  de  le  conla- 
M  crer  au  Service  Divin.  Francis 
«  hûînimhs  reifuas  ad  CafamDei^. 


5T 
53  vel  aliis  tradere  ac  vendcre  ,  eop 

>5  que  ad  Divinum  fervititim    con- 

«  verti  ,  fi  vellent  ^  non  frohibue- 

^^  runt.   Nous   n'empêchons    pas 

>j  encore  dit  ce  Prince  ,  que  les 

>)  Francs    donnent   ou   vendent 

valeurs  biens  ,    pourvu  que   les 

>5  Droits  Royaux  ne  foienc  pas 

5)  perdus.  Si  quis  de  talibîis  Fran- 

53  cis  de  fuis  rebùs  tradere  ,  vclven- 

>3  dere  voluerit  ,  noyi  prohibemiis , 

'i^tantùm  ut  jus  regium  quod  fiai 

w  debetur ,  fine  ratione  non  perdat.  * 

Toutes  ces  Loix  de  Charles  le. 

Chauve  font  claires  &:  précifes  > 

elles  ont  formé  le  Droit  commua 

du  neuvième  fiécle  ,  ^  elles  dé- 

pofentqu  alors  les  Biens  d'E^^ife 

étoient  fournis  aux  impoficions 

ordinaires. 

Nous  en  avons  d'ailleurs  tant 

de  preuves  ^  qu'il  n*eil  pas  poflî* 

^  Capitul.  Car.  Calv.  au.  864.  cap.  iS. 
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fclc  de  fe  refufer  à  Pévidence  de 
ce  fait.  Grégoire  de  Tours  *  nous 
a  confervé  une  Lettre  que  le 
Clergé  d'Auvergne  écrivit  au 
Roi  Théodeberc  ,  pour  le  prier 
de  lâifler  jouir  les  Recleurs  des 
Eglifes ,  les  Clercs  ^  &  même  les 
Laïcs ,  foie  qu'ils  fuflent  ks  Su- 
jets, ou  Sujets  des  Rois  ks  On- 
cles ,  des  Biens  qu'ils  avoienc 
fous  fa  domination  (  dans  le 
Royaume  d'Auftrafîe  )  »  afin  ,  di- 
>5  foit  le  Clergé  d'Auvergne  ,  que 
w  tous  étant  sûrs  de  conferver  la 
impropriété  de  leurs  Biens ^  ils 
>3  puiflent  payer  les  Tributs  qui 
53  font  dûs  au  Roi ,  fous  la  domi- 
«  nation  duquel  ces  Biens  fonc 
>3  fîtués  3  ^/  tam  Refiores  Ecclefia- 
53  rum  y  qukm  univerfi  Clerici ,  at- 
»  que  ttiam  faculares  fub  rezni 
r)  vefiri  conditione  manentes  ^  neC" 

t  Qper.  Giegor»  Tar.  cdit.  Ruinart.  pag.  1334, 
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T^ .non  ad  Domnorum   R^gum  fa*- 

53  truorum  vcftrorum  dominiu?n  fer- 
3>  tinentvs  ^de  quod  in  forte  vefira^ 
>3  extraneos  ,  de  quod  propriumha- 
>3  hère  jeynper  vijï  funt  ^  non  permit- 
>3  tatis  cxiftere  ^  ut  fecurus  quicum- 
5>  que  proprietatem  fuam  po^ffidens 
55  débita  Tribtita  difjolvat  Domino 
53  in  cujus  fortem'pofieffio  fua per- 
55  venit, 

Theodebert  rendît  à  ceux  qui 
ârvoienc  des  Biens  fous  fa  domi- 
nation la  juftice  qu'on  foUicitoic 
en  leur  faveur ,  6c  touché  de  l'é- 
tat où  étoient  alors  les  Eglifes 
d'Auvergne  ,  il  leur  remit  tous 
lesTributs  qu'elles  dévoient  payer 
au  fifc  53  Omne  Tributum  quod 
'>^  Jifco  fuo  ab  Ecclcjïis  in  Arverno 
55  fitis  pcndcbatur  ^  clementerinàuL- 
yifit',  ^c  la  remife  de  ce  Tribut  y 
>3  dit  Grégoire  de  Tours  ^  fut  un 
V  effet  de  la  bonté  de  ce  Prince, 
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>3  clementer  induljtt.  «  Ce  faîc  efl: 
du  feptiéme  fiécle. 

L'on  étcicperfuadé  alors,  que 
l'exemption  des  Tributs  accor- 
dés à  une  Eglife  particulière  à 
raifon  de  fa  pauvreté  ,  ou  par 
d'auties  motifs  capables  de  tou- 
cher le  Souverain  ^  ne  pouvoic 
fubfifter  que  pendant  fon  Régne, 
&  l'on  en  demandoit  la  confir- 
mation à  its  fucceffeurs.  Depuis 
l'exemption  accordée  aux  Egli^ 
les  d'Auvergne  par  Theodebert, 
il  ne  s'étoit  écoulé  que  cinquante 
ans  ,  lorfqu'elles  en  demandè- 
rent la  confirmation  à  Cliilde- 
bert  le  Jeune.  Grégoire  de  Tours 
ditj  >5  dans  cette  Cicé(  d'Auver- 
«gne  )  le  RoiChildebert  accorda 
>3  par  une  pieufe  libéralité  que 
>3  \^s  Eglîfes ,  les  Monafteres ,  les 
53  Clercs,  6v  tous  ceux  qui  exer- 
»a  çoient  quelques  fondions  dans 
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»>  les  Eglifes ,  fuilenc  exempts  du, 

M  Tri  bac.  u4pud  Arvernos  vero,.,i 
53  /,^  fufradicik  urhe  Childcbertus-^ 
'3  Rex  omne  Tributum  tam  Ecclc- 
53  fiis  y  quàm  Monajieriis ,  vcl  re- 
33  liauis  Clcricis  qui  ad  Ecclefiam 
M  fertinere  videhantur  ,  aut  qui- 
55  cumque  officitim  Ecclefi.x;  excole- 
53  bant  ,  largà  pietate  concef/it.  * 
Un  grand  Evêv]ae,  tel  que  Gré- 
goire de  ToarS;,aiiroic-ii  accribué 
à  la  pieuie  libéralité  de  Childe- 
bert  une  exemption  qui  auroic 
été  due  à  l'Ec:li{e  de  droit  naturel 
&  divin  ,  une  exemption  qu'il 
n'accordoic  qu'à  des  ÉgHfes  par- 
ticulières, quoique  l'on  prétende 
qu  elle  eft  diie  à  l'Eglife^  Uni- 
verfelle  ? 

Sydonîus  Appollînaris  vivoic 
au  cinquième  fiécle  ,  il  étoit  Eve- 
que  en  Auvergne  ,  ôc  il  avoue  que. 

Gregor.  Tur.  hilt.  lib.  lo.  cap.  6.  &:  ?• 
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6o  ^ 
àc  fon  tems  les  Evêques  écoîenc 
fournis  à  la  Capication  3  c'étoic 
alors  l'iifage  que  coûtes  les  cottes 
de  la  Capitation  fuffenc  égales  j 
mais  pour  ne  pas  accabler  les 
pauvres  ,  on  partageoic  quelque- 
fois une  cotte,' ou  ce  que  Ton 
appelloic  alors  une  tête,  entre 
plufieurs  contribuables,  de  mê- 
me que  l'on  impofoit  plufieurs 
cottes  ou  têtes  à  une  perfonne 
afîez  riche  pour  les  payer.  Sydo- 
nius  ApoUinaris  avoir  fuivi  le 
parti  d'Avitus  que  l'Armée  des 
Gaules  avoit  proclamé  Empe- 
reur à  Touloufe  ^  d<.  qui  écoit  le 
Compétiteur  de  Majorien  pogr 
l'Empire.  Lorfque  Majorien  fut 
tranquille  fur  le  Trône  j  il  vou- 
lut fe  venger  de  ceux  qui  avoient 
reconnu  Avitus.  Sydonius  Appol- 
lînaris  étoit  du  nombre  ;,  ojo  le' 
chargea  de  trois  cottes  de  Capi- 


tatîon.  Ilexcelloit  dans  laPoëfie 
Latine, êc  ilpréfencaàMajoiien* 
une  Requête  en  Vers,  où  il  dit  ^ 
qu'on  ne  doit  pas  croire  qu'il  y 
eut  encore  des  Gérions ,  qu'il  ne* 
connoît  d'autre  monftre  que  le' 
Tribut ,  qu'on  lui  a  donné  trois 
têtes  à  porter,  ôc  qu'il  ne  peur 
vivre,  fi  l'Empereur  n'a  la  bonté' 
de  l'en  débarrafler., 

Ccryones  non  ejfepuîa  ,  menj^r'umque  Tributum  ,. 
Hic  capta  ,  ut  vivam  ,  îh  mihi  toile  tria,  * 

Le  célèbre  Hincmar,  Arche- 
vêque de  Rheims  ,  a  reconnu' 
dans  le  neuvième  fiécle  que  les 
Eccléfiaftiques  dévoient  payer  le 
Tribut,  ôc  qu'ils  ètoient  obligés 
de  foumettre  au  Roi  des  Biens 
temporels  qu'ils  ne  polTèdoienc 
que  par  fa  permîffion  r  '3  Si  fer 
-ii  jura  Reyum  po^ffident poJscffîoneSy 

*  Syd.  Appt)l,  ad  Major,  cap.  1 3é 
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w  non  poffunt  ut  Régi  de  ECclcjidfti- 
>3  cis  pojfeffionibus  obfequium  non 
^'iexhibeant.  Il  dit  encore  ^l'Eglife 
)>  paye  au  Roi  6c  à  la  République 
53  les  Tributs ,  que  nous  appel- 
w  Ions  Dons  annuels  s  elle  les 
53  paye  pour  être  protégée  5c  dé- 
5>  fendue  ,  6c  pour  obierver  ce 
55  que  l'Apôtre  ordonne:  rendez 
»  l'honneur  à  celui  à  qui  Thon-, 
53  neur  appartient,  payez  lesTri- 
5>  buts  à  celui  qui  a  droit  de  les' 
»  exiger  ,  payez  -  les  au  Roi,  Se 
55  à  ceux  qui  vous  défendent.  ^5 
Causa  fu/c  deffenfionis  Re<gi  ac  Rei-- 
ftihlicd!  vcciigalia  qu.i;  nohifcum 
annua  dona  vocantur  fr^ftat  Ec- 
clefia  ,  fervant  quod  jubct  Apoflo-' 
lus ,  eut  honorem ,  honorem  3  cui  vec- 
tigal  ^  vecligal'^  pr.^fiate  Rey^  ac 
dejfenforihus  veftns. 

Il  paroît  par  les  loîx ,  les  exem- 
ples éc  les  autorités  que  j'ai  cités^ 
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qu'après  la  converfion  de  CodA 

tancin,  l'Eglifeuniverfelle  a  payé 
hs  impofitions  ordinaires,  qui 
écoient  la  Capîcacion  6c  la  Taxe 
par  arpens.  L'Eglife  Gallicanne 
en  particulier  y  a  écé  Ibuniife 
depuis  la  converfion  de  Clovis  ; 
&  les  preuves  en  font  fi  fortes  ^ 
que  deux  Auteurs  modernes  très- 
înftruics  de  l'Hiftoire  de  France , 
&c  tous  deux  du  Clergé,  ont  re- 
connu cette  vérité.  LePereTho- 
maffindit  j*>5  II  réfultede  toutes 
>3  ces  Loix  Impériales  depuis  Conf^ 
>5  tantin  le  Grandjufqu'au  Grand 
55  Theodofe  ,  que  fi  les  Biens  d'E- 
M  glife  ont  été  exempts  des  con- 
>5  tributions  fordides  de  extraor- 
>5  dinaires  5  ils  ne  Tont  pas  été^ 
»  ou  ne  l'ont  été  que  très-peu  de 
Mtems  des  canoniques,  ou  ordi- 


*  Difcip.  Eccléf.Part.  III.  LiV.  i.  chap.  iù 
no.  10, 


irnaires^  &  quant  aux  Eccléiia-^^ 
>]r  ftiques,  qu'ils  ont  été   afFian-- 
5:^  chis  des  charges  perlonnelles^  - 
57  6c  que  leurs  héritages  àc  tous'i 
>3  leurs  Biens  pajcrimoniaux    ont' 
33  été  affervis  aux  exactions  pu- 
w  bliques  ,  au  moins  aux  ordinai-' 
33  res,  èc  n'ont  tout  au  plus  été-^ 
33  aiFranchis  que  des  excraordi- 
33  naires. 

L'Auteur   de  l'Hirtoîre    erirt-- 
que  de  i'EtabliiTement  de  la  Mo-* 
îîarchie  Françoife  dans  les  Gau-  . 
hs  rapporte  plufieurs  faits ,  qui-- 
prouvent  que  fous  la  première  & 
lous  la  féconde  race  de  nos  Rois , 
les   Eccléfiaftiques   &c  les  Biens* . 
d'Eglife  étoient  fujets  aux  impo- 
fitions  ordinaires.  Il  remonte  juf- 
qu'à  l'origine  de  la  CapitationSc 
de  la  Taxe  par  arpens  3  &:  il  ajou- 
te, >3  qu'aucune  perfonnen'étoit 
»  exempte  par  fon  état  de  payer 
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»  le  Tribut  public  pour  les  bien^ 
*y  qu'elle  pofiëdok  5  6c  l'Eglife 
w  même  n'avoic  pasledroic  d*af- 
>!)  franchir  de  ce  Tribut  les  fonds. 
yy  dont  elle  étoit  propriétaire.  Il 
>5  n'y  avoit  que  ceux  à  qui  le 
>3  Prince  avoit ,  par  un  privilège 
M  particulier ,  accordé  une  exem- 
»  ption  fpéciale^qui  ne  fuflenc 
»  point  tenus  d'acquitter  le  Cen- 
î^yii.  *  Il  cire  le  Canon  du  Con- 
»  cile  d'Orléans, dont  j'ai  parlé, 
M  pour  établir  que  l'exemption 
*3  des  impôts  n'étoit  point  de 
w  droit,  ôc  qu'un  Prince  pouvoic 
♦3  donner  un  fonds  àuneEglife, 
w  fans  que  pour  cela  l'Eglile  qui 
»  venoit  à  jouir  de  ce  fonds  fut. 
«  difpenfée  de  payer  la  cotte-. 
1)  part  du  Tribut  public  dont  il 
>i  étoit.  chargé.   ** 

*  Hift.  Clic,  de  la  Mon.  Fraaç.  tora.  4.  Ut- 
jf.  page  ^yi. 
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A  Pégard  des  exemptions  qu 
nos  Rois  ont  accordées  très-ra 
remenc  à  des  Egliles  particuliè- 
res, le  même  Auteur  dit  :  »  W 
53  paroîc  que  ces  exemptions  ne 
»  duroient  que   pendant  la    vie 
»  du  Prince  qui  les  avoient  ac- 
»  cordées ,  &  que  la  redevance 
>3  dont  chaque  arpent  de   terref 
»  étoit  tenu  envers  l'Etat  ,  étoic 
M  un  patri  moine  fi  facré  ,  qu*ua 
«  Roi  n'eût  point  le  pouvoir  de 
w  Taliéner»  Il  pouvoit  bien  la  re- 
»  mettre  pour  quelque  tems ,  6c 
93  en  dirpofer  a  fon  gré  ^comme 
M  d*une  portion  de  Ion  revenu  5 
>3  mais  non  pas  l'éteindre  &  en 
«  priver  la  Couronne  pour  tou- 
w  jours.  *  C'eft  une  de^  maximes 
de  notre  Droit  public   que  j'ai 
propofées  ^  on  ne  doit  point  la 
perdre  de  vue  dans  cette  quef:: 
tion. 

*Ibid.  pa^e  3/4- 
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'-  Indépendamment  des  împofi- 
tîons  ordinaires,  l'EghTedonnoic 
encore  d'autres  fecours  à  TEcar^ 
Se  des  fecours  très-onéreux  pour 
elle ,  fous  la  première  de  la  fé- 
conde race  de  nos  Rois,  &  au 
commencement  de  la  troifiéme/ 
Ces  fecours  confiftoienc  dans  les 
Dons  annuels  ,  dans  le  Service 
Militaire  pour  les  fiefs  ^  dans  les 
précaires  &:  dans  le  droit  de  gî- 
te. L'Hiftoire  nous  donne  des 
preuves  abondantes  de  ces  diffé- 
rens  droits  que  l'Eglife  payoit  ^ 
il  n'eft  pas  poflîble  de  les  rap- 
porter toutes  5  je  dois  me  borner 
à  donner  une  idée  jufte  de  cha- 
cun de  ces  Droits  en  particu- 
lier. 

Au  commencement  de  la  Mo- 
narchie, les  Francs  cenoient  une 
aflemblée  générale  au  mois  de 
Mars  3  c*eft  pour   cette   raîfonf 


6f 

<3fu*ils  Tâppelloîent  le  Chdmp  de 
Mars  :  dans  la  fuite  elle,  fut  dif- 
férée jufqu'au  mois  de  Mai  ,  &C 
appellée  le  Champ  de  Mai.  Dans 
ces  aflemblées  les  Evêques  mê- 
mes êc  les  Réguliers  apportoient 
au  Roi  leurs  Dons  annuels, tou- 
jours proportionnés     aux  reve- 
nus dont  ils  jouiffoient ,  Seaux 
affaires  importances  dont  on  dé- 
voie délibérer.  Il  ne  faut  pas  que 
la  qualification  de  Dons  en  inv 
pofe^  &:  que  l'on  feperfuadeque 
ces  Dons  fuflent  libres.  J'ai  cité 
le   témoignage    d'Hincmar    de 
Rheims,  qui  nomme  ces  Dons  de 
vrais  Tributs  ,  »  Veciigalia  qu^ 
w  nohifcum   annua  dona  vocantiir^ 
»  fr^ftat  Ecclejïa.  D'ailleurs,  oa 
faifoit  des  rollespublics  desEcclé 
fiaftiques  Séculiers  ôc  Réguliers 
qui  étoient  obligés  de  payer  ces 
Pons..  Duchefne   dit ,  que  Taa 
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%!-].  l'Empereur  Louîs-le-De^ 
bonnaire  dans  une  aiîemblée  gé- 
nérale qu*il  convoqua  à  Aix-la- 
Chapelle  ,  arrêta   avec  les  Evê- 
.<]ues ,  les  Abbés  &:  les   Barons  le 
roUe  des  Monafteres  quidevoîenc 
-fournir  pour  les  befoins  de  l'Etat 
•  les Dons  annuels  6c  la  Milice^ de 
ceux  qui  ne    dévoient  que    les 
Dons,  enfin  de  ceux  qui  ne  pou- 
voient  offrir  que  des  prières  pour 
le  fakit  de  TEmpereur^de  la  Fa- 
mille Impériale  èc  de  TEmpire. 
M  Conftitutum   fcriberc  feciv    quéc 
55  Monafteria  in  Regno  vel  Imperio 
55  fuo  dona  é'  militiam  facere poÇ- 
55  fent  y  qu^  fçhi  àona  fine  militia  , 
55  qua  verb  nec  dona  nec  militiam^ 
>5  Jed  folas    onitiones  pro  fialutc 
55  Imperatoris  ,  vel  filiorum  ejus  ^ 
55  ^r  fidbilitatc  Imperii,  * 

On  ne  fait  pas  des  roUes  dans 

*  Duchefnc  tom.  X.  page  313. 
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une  affemblée  générale  pour  des 
dons  qui  (eroient  abfolumenc  li- 
bres :  on  ne  difpenfe  pas  quel- 
ques Monafteres  des  prérendus 
préfens  donc  tous  les  Monafte- 
res auroienc  pu  fe  difpenler, 
L'Empereur  Louis  -  le  -  Débon- 
naire donna  à  Saint  Aufchaire 
Archevêque  d'Hambourg  le  Mo- 
naftere  de  Turholc  :  il  difpenfa 
les  Vaffaux  de  ce  Monaftere  du 
Service  Militaire  3  mais  il  leur 
impofaexpreiïément  l'obligation 
de  payer  à  lui  6c  à  fes  fuccefleurs 
les  Dons  que  le  Monaftere  avoic 
accoutumé  de  payer.  53  Homt- 
?5  nés  qui  ejnfdem  cell^  bénéficia 
>3  hahere  videntur ,  ab  omni  expe* 
j>  ditione ,  vel  militià ,  five  quàli- 
n  bet  occupaiione  abfolvimus  j  dona, 
»  verb  qua  ex  eàdem  cellà  nofiris 
.  )3  fartilus  dare  folebant ,  ^  nobis 
^  quoque  ^  fuccefiorihufque  noJ}ri$ 
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h'Jimiliter  dari  volumîis,  * 

Loup,  AbbédeFerrieres'écwt 
à  PAbbé  de  Saine  Denys,  qu*il 
9>  envoyé  les  dons  qu'il  doit  ^  <5c 
>3  que  le  Roi  a  ordonnés  \  débita 
^3  dona  qu^  fer  vos  Rex  juflït^  di- 
^3  rcxi^  **  On  ne  reconnoic  point  à 
Qts  expreffions  de  fimples  préfens, 
des  dons  puremens  gratuits  \ 
quant  à  l'eipece  deces  dons,  ils 
confiftoient  dans  des  cliofespré- 
cieufes. L'Abbé  de  Ferrieres  avoic 
envoyé  au  Roi  des  pierreries ,  6c 
Trothaire  Evêque  deToul  ,  lui 
envoya  les  meilleurs  chevaux  de 
fes  haras  5  l'on  en  peut  juger  par 
ces  deux  exemples. 

Nous  avons  une  multitude  de 
preuves  ,  que  les  Evêques  de 
France  ont  été  obligés  long-tems 
à  faire  en  perfonne  le  Service  Mi- 


*  Voyez  Thomallîn  difcip.  Ecdér.  Part.  IJI, 
rj.iv.  I.  ch.  jo.  n   3, 

^•^_  Ibid,  N.  YII, 
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liraire,  pour  les  Fîefs  xqallsr  te.- 

xioie^c  de  la  Couronne ,  non-feu- 
ment  ils  dévoient  erre  à  l'Armée, 
loîc  que  le  Roi  y  fût  préfent ,  foie 
qu'il  flic  abfent ,  ils  dévoient  en- 
core y  amener  leurs  vaifaux  en 
armes  6c  en  équipages ,  ôc  ils  les 
défrayoient  pendant  tout  letems 
que  l'expédition  militaire  duroit> 
il  n'y  a  point  de  fubfide  qui 
puiile  être  comparé  à  cette  obli- 
gation. 

Jleft  inutile  de  rechercher  quel 
efl:  le  premier  de  nos  Rois ,  ou  des 
Maires  du  Palais  qui  a  exigé  per- 
fonnellement  des  Evêques  ôc  des 
Abbés  le  ferVîce  militaire  ,  à  rai- 
fon  de  leurs  Fiefs.  Que  ce  foie 
Charles  Martel ,  ou  un  autre  ,  le 
fait  eft  indifférent.  Il  fuffic  que 
nous  foyons  fûrs  que  cet  u(age  a 
été  introduit  fous  le  Règne  de 
quelqu'un  des  Rois  delà  premiè- 
re 
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re  Râce.  11  choquoîc  égalemenc 

îa  bienléance  ôc  les  Canons.  AaÀi 
le  Pape  Léon  1 1 1.  &  les  Evêqaes 
prièrent  Charlemagne  d'en  uii- 
penfer  tous  les  Eccléfiaft'ques.  Il 
îe  rendit  à  leur  prière,  6c  il  ordon- 
na que  deux  ou  crois  Eve  ]iiesreu- 
lemenc  fe  trouveroienc  dans  les 
Armées  _,    avec    le   nombre   de 
Prctres  fuffiianc  pour  le  Service 
Divin  ,  6c  pour  Tadminirtracion 
des  Sacremens^maisii  ne  dilpen- 
fa  pas  les  Evêques  &:  les  Abbés 
d*envoyer  leurs  vairaux  à  la  guer- 
re.'3  Tous  ceux,  dic-il,  qui  de- 
>5  meureronc  dans   leurs  Églifes, 
»3  envoyeronc  leurs  hommes  bien 
«  armés  avec  Nous ,  ou  avec  ceux 
53  que  Nous  prépoferons  ^  ils  prîe- 
>3  rontj  ôc  ils  feront  des  aumônes 
33  pour  Nous  ôd  pour  notre  armée. 
33  Keliqui  vero  qui  ad  Ecclefias  fuas 
13  rémanent ,  fuos  homines  be/u  ar- 

Di 
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et  7natos  nohifcum ,  aut^um  quihu$ 
»  jtifferimus ,  dirigoint  5  ^  //^/î*  ^r<9 
»î  nohis  ^  cunclo  exercitu  ncflro 
>3  Mijfas  ,  Lïtanias  ^  oblationes  , 
>3  cleemofynaj faciant,'^ 

La  difpenfe  générale  accordée 
par  Charlemagne  fut  mal  obier-- 
vée.  Louis  le  Débonnaire  fon 
fils  obligea  les  Eccléfiaftiques  à 
fe  rendre  à  fon  armée^à  Toccaiion 
de  la  révolte  de  Bernard  Roi  d'I- 
talie 3  ^  le  Mandement  étoit  fî 
général, que  les  Abbeflcsmême  y 
éîoient  nommées, (ans  doute  pour 
envoyer  leurs  vaffaux  à  l'armée. 

Sous  le  Règne  de  Charles  Je 
Chauve  ,  le  Concile  de  Vernon  ** 
ordonna ,  que  les  Evêques,  qui  ne 
pourroienc  fe  rendre  à  l'armée 
par  maladie  ,  ou  par  caducité, 
ou  qui  en  auroient  obtenu  une 
difpenfe  exprefle ,  envoyeroient 

*  Capiiul.  1.  7.  cap.  103. 

**  844. 


1$ 

leurs  hommes  pour  fervîr  la  Ré- 
publique fous  le  Commandemenc 
de  Tun  de  leurs  Vailàux  ^  afin, 
dit  le  Concile ,  que  55  les  expé- 
w  ditions  miliraires  ne  foufFrenc 
"  point  de  préjudice  de  leur  ab- 
«  fer.ce.  Ne  fer  eorum  abfentiam 
i^rcs  militaris  difpendium  fatia^ 
>3  tur.  c«  Le  Concile  de  Meaux^,  te^ 
nu  en  845 .  fie  à  peu  près  la  même 
înjondion  aux  Evoques. 

Je  pourrois  appuyer  ces  exem- 
ples d'une  infinice  d'aucres,de  Tcf 
xemple  de  Ganelon  Archevêque 
de  Sens,  contre  lequel  Charles  le 
Chauve  porta  des  plaintes  auCon- 
cile  affemblé  à  Sâvonnieres,  par- 
ce qu'ij^n'avoit  pas  voulu  fe  ren- 
dre à.  l'armée  ,  ni  y  envoyer  {ç,^ 
Vaflaux  j  de lexem'ple de  Manaf- 
fés  Evêque  d'Orléans ,  qui  recon- 
nut par  un  ade  que  nous  avons 
encore^  qu'il  dèvoit  fé  trouver 

D  2   ij 
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»  àTarmée  avec  ics  VajflTauXj  corn- 
yy  me  tous  les  autres  Evêv]ues  6c 
,,  Barons  -,  de  l'exemple  de  Guil- 
iaume  Evêque  d'Auxerre  ,  qui 
dans  un  ack  autentique  a  avoué  ^ 
qu'il  devoir  au  Pvoi  Philippe  la 
milice,  comme  le  Commun  dQS 
Evêques  &  des  Barons  ,  qui 
promit  d'envoyer  iQs  hommes 
à  l'armée  ,  parce  que  le  Roi  Ta- 
voit  difpenfé  d'y  aller  3  6l  qui 
pour  marquer  fa  reconnoilTance 
de  cette  grâce,  confenticque  le 
Roi  retînt  1-ur  les  revenus  de  TE- 
vêché  d'Auxerre  la  fomme  qu'il 
jugeroic  à  propos  de  retenir.  On 
peut  le  dire  avec^.vérité  ,  l'Egli/e 
n'avoit  alors  ni  Immunicé  per- 
fonnelle,  ni  Immunité  réelle  ,  ôc 
k  Service  Militaire,  tout  indé- 
cent qu'il  étoit  pour  les  Evêques 
&c  pour  les  Abbés ,  quoiqu'il  uk 
même  très-onéreux,  &:  quelou- 
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vent  il  appauvrît  les   Eglîfes,  a 

fublifté  juiqu'à  la  tin  du  treiziérae 
fiécle. 

Les    précaires    n'étoîent   pas 
moins  accablantes  pour  les   Êc- 
cléiîaftiques  Séculiers  ôc   Régu- 
liers. Dans  les  guerres  que  Char- 
les Martel  eut  à  loutenir  contre 
les  Sarrafîns  y  ne  pouvant  ni  ré- 
compenfer  ,  ni  mênie  foudoyer 
toutes  fes  Troupes ,  il  toléra  que 
pluiîeurs  de  fcs  Officiers  fe  mil- 
lent  en  poffeffion   de   quelques 
Biens  d'Eglife.  On  ne  peut  jufti- 
fîer  cette  ufurpationj  je  n*en  parle 
que   pour     faire    voir    Torigine 
des  précaires.  Dans  le  défordre 
6c  le  malheur  des  tems  de  Char- 
les Martel,  TEglife  ne  put  obte- 
nir la  reftitution  des  Biens  Ecclé- 
liaftiques  que  l'on  avoit  ufurpésj 
elle  prit  le  parti  de  les  donner  en 
iîefsjou  comme  l'on  parloit  alors^ 

D  2.  iij 
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en  Bénéfices  laïcs  aux  ufurpa- 
tems  3  p^r  cet  expédient  elle  con- 
fervoic  au  moins  le  domaine  di^-: 
red  ,  èc  Telpérance  du  recour'de 
ces  mêmes  Biens.  Pépin  ,  fils  de 
Charles  Marcel  y  écoit  très-dif- 
pofé  à  rendre  juftice  à  l'Eglife  3 
mais  embarrafie  dans  la  guerre 
qu'il  avoitavec  Gaïfre  Prince  de 
Guyenne,  il  nofoit  mécontenter 
&L  appauvrir  [qs  Officiers  3  telle 
fut  l'occafion  d'un  Décret  du 
Concile  afiemblé  à  Leptines  en 
743.  Ce  Décret  mérite  des  ré- 
flexions particulières,  il  eft  conçu 
en  ces  termes. 

'3  Nous  ordonnons  auffi  de 
«  l'avis  dQs  Serviteurs  de  Dieu 
»6cdu  Peuple  Chrétien  à  caufe 
»  des  guerres  qui  font  imminen- 
53  tes  6c  des  periécutions  que  nous 
«  foufFrons  des  Nations  voifines, 
»  qu'on  laiflera  pendant  quelque 
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w  tems  en  précaire  &  fous  la  con- 

5>  dition  d'un  cens  une  partie  de 

5>  l'argent  de  TEglife,  pour  aider 

»  notre  Armée  avec  la  bonté  de 

>5  Dieu,  à  charge  de  payer  tous  les 

53  ans  un  fol,  ou  douze  deniers 

33  àl'Eglife,  ou  au  Monaftere^  à 

33  qui  le  précaire  appartiendra  j 

>3  éc  en  cas  de    mort  de  celui  à 

33  qui  l'argent  aura  été  prêté  pré- 

53  cairement ,  cet  argent  fera  ren- 

53  du  à  l'Eglife,  mais  on  pourra 

53  renouveller  le  précaire   ôc  en 

)5  conftituer  un  nouveau  ,  fi  la 

3*  néceiîîté  y  oblige,  ou  Ci  le  Prince 

^^  l' ordonne  ^  6c  que  l'on  ait  atten- 

53  tion  à  ce  que  les  Eglifes  &  les 

33  Monafteres  ne   foient  pas  ré- 

53  duitsà  l'indigence  par  ces  pré- 

33  caires,  fi  leur  pauvreté  l'exige, 

35  on  leur   rendra   tout    ce    qui 

>3  leur  appartient.  '^ 

,,  *  Stacuimus  quoque  cum  Concllio  Servo- 
m         D  2  iv 
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Ce  Canon  prouve  clairement; 
que  TEglife  donnoic  fes  biens  à 
titre  de  précaire ,  pour  donner 
des  fecours  au  Roi, 53  &c  pourai- 
53  der  l'armée  j  î7î  adjutorium  exer^ 
»  citiis  noftri,  ce  II  prouve  encore, 
c]ue  le  Roi  pouvoir  fixer  la  durée 
de  ces  précaires  ,    ôc  ordonner 


„  rum  Dei  &  Populi  Chriftiani  proprer  immi- 
,  ntnria  bclla  &:  perfecurioncs  ca^terarum  gen- 
,,  tium  qus  in  circuiru  noiho  func ,  ur  fub  pre- 
,,  cario&  cenfu  aiiquam  parcein  Eccklialis  pe- 
„  cuniae  in  adjurodum  exercitûs  noltri  ,  cum 
„  inciulgcntjâ  Dei  ,  aliquanto  tempore  recinea. 
,,  mus  \  eâ  condicionc  uc  annis  hngulis  de  una.^ 
,,  quâque  cafarâ  folidus,  id  eit ,  duodecim  de- 
j,  narii  ad  Eccleliam"  vcl  Monallerium  reddan- 
j,  tur  ,  eo  modo  ,  ut  fi  moriacurilîe  cai  pecunia 
,,  commodaca  faic ,  Ecclefia  cum  propnâ  pe- 
5,  cuniâ  le/eftita  ht  \  &  i;erùm  fi  neceflitas  co- 
„  gac ,  aut  I-iinccps  pihe^.t  ^  piccarium  reno- 
,,  vccur ,  &  refcnbarur  novum  :  &.  omnino 
5,  o^.c.vetur  uc  hcclefis  vil  Monafteria  penu,- 
„  na.T,  îaupeitaremque  non  patiancur  ,  quorum 
„  pecuiiia  ii:  pre:aris  pixftira  fit,  &  h  pauper- 
,5  ras  cgac,  hc:\tÇiX  vci  domui  Dei  Integra 
„  redd<^-  m  poileiiio.  ** 

**  Conc.  Liptin.  Can.  11.  Conc  Labb.  Toijî> 


Si 

qu'ils  fuffent  renouvelles ,  félon 
les  cîrconftances  ,  «  fi  neceTitas 
tycogat^  aut  Princepsjubeat^  pr4- 
«  carium  rénove tur,   <t   C'eft    un 
exemple  marqué  d'un  fubfîJe  ec- 
cléiîaftique ,   donc  nos   Rois  é- 
tôient  les  maîtres  abfolus,  6c  qui 
n'éioit  pas  gracaic  de  la  part  de 
TEglife  5  cependant  on  a  trouvé 
le  lecret  d'en  faire  un  titre  de 
rimmunicé  du  Clergé.  Je  nj  fais 
point  cetre  réflexion  pour  mor- 
tifier rAureur  de  ces  remontran- 
ces ,  je  Li  donne  uniquement  aux 
intérêts  de  la  vérité.  Les  remon-- 
trances  du   Clergé  s'expliquent 
ainfi. 

,,  Charle»  Martel  avoit  diftri- 
,3  bué  à  les  Officiers  les  biens  de 
^j  plufieurs  Eglifcs.  A  la  mort  de 
5,  ce  Prince  ,  le  Clergé  en  de-- 
,,  manda  la  reftitution ,  6s:  elle 
5,  fut  ordanné-  dans  une  AflTem-- 

D  1^  ^ 
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blée  générale  de  la  Nation^ 
qui  le  tint  en  741  ^  cependanc 
Caripman  qui  étoic  obligé  de 
foucenir  encore  la  guerre,  ôc 
qui  dépendoit  par  là  en  quel- 
que force  de  (es  Officiers ,  à  qui , 
Ion  Père  avoir  donné  les  biens 
de  l'Eglife ,  craignit  d'en  être 
abandonné  j,  s'il  les  leur  faifoie 
refticuer,  c'eft  pourquoi  il  af- 
fembla  de  nouveau  les  Eve-  • 
ques  à  Lepcines^  «Se  là  pour  con- 
cilier les  droits  de  TEi^lifeavec 
les  ménagemens  dàs  aux  in- 
térêts de  la  Couronne^  il  fuc 
réfolu  ,  du  confentemenc  des 
EvêqueS;,que  les  biens  Ecclé- 
fiaftiques  demeureroientàcitre 
de  précaire  entre  les  mains  de 
ceux  qui  en  étoient  en  poffèf- 
fion  >  c'eft-à-dire,  qu'ils  en  con- 
ferveroient  la  jouifTance  leur 
vie  durant  feulement , ôc  à  con- 


5) 
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^■3 
3,  dîtîon  d'en  payer  une  redevan- 
„  ce  annuelle  aux  Eglifes.  Que 
„.dans  le  cas  où  la  nèctffné  des 
„  circonftances  exigerok  la  pro- 
„.  longation  du  précaire  ,-  il  fe- 
j,  roic  renouvelle  avec  ies  me- 
„  mes  çlaules ,  6c  qu'enfin  fh  les 
Eglifes  &c  les  iVl on'afteres  en 
foufFrôient  un  trop  grand  pré- 
judice, leurs  biens  leur  feroic 
5^  entiéremenc  refticué.  Ce  faic , 
35.SIRE,  rapporté  dans  fon  écen- 
„  due  &  avec  la  «plus  grande  fidé- 
,,  lité  ,  ne  fommes-nous  pas  en 
„  droit  d'en  conclure  ,  qu'il  cft 
5,  plus  propre  à  établir  les  Immu- 
,>nités  Eccléfiaftiques,  qaà  les 
,,-renverfer  ?^ 

Ce  récit  eft-il  fincere?on  en 
peut  juger  par  les  exprcffions 
mêmes  du  Concile  de  Leptincs , 

*  Remontrances  du  Clergé. du.  ïo  Septembre 
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§4 
quei'5î  rapportées  d'après  fe  P.^ 
Labbe.  Les  rcmoritrances  affec^ 
tenc  c.'e  parler  du  confencement 
des  Evêques  5  elles  avouent  que 
le  Concile  a  ordonné  la  prolon- 
gation des  précaires  ,  »  dans  le 
5,  cas  où.  la  néceffité  des  circon- 
5,  fiances   l'exigeroit,  >5  e'eft   en. 
effet  Tune   des    diipcfitions   du> 
Concile  y  maïs   on   a    fupprimé 
cette  exprefîîon\,  fa  ^^  le  Roi  Tor- 
donnoit ,  /i  Frinceps  jtiheat  ^  ôc. 
cette  cxpreffion  efî  décifîve.   IL. 
s'agit  uniquement  de  fçavoir  ,  fî 
les  lublîdes  du  Clergé  font  libres. 
&  gratuits  V  on  dit  que  le  Con- 
cile de  Leptines  a  ordonné  un. 
iiibfide  du  confentement  des  E-  ; 
vcques  ,  mais  on  diffimule  ,  que 
les  Pères  du  Concile  ont  reconnu 
que  le  Roi  étoit  le  Maître  de  la^ 
prolongation  du    fubfîde  ,  qu*ili 
g^oiîvoit  en  ardonner  ;  après  cetcç.^ 


réticence ,  oti  affiire  »3  que  le  faît 
>5  eft  rapporté  dans  toute  Ton 
>!>  étendue  de  avec  là  plus  gtc^nde' 
5>  fidélité  3  &  à  qui  le  dit-on  > 
au  Roi.  Si  i'écrivois  pour  atta- 
quer le  Clergé ,  l'on  m'auroit  x)u- 
vert  une  belle  carrière  i  j*aime 
mieux  croire  que  l'Auteur  des 
Remontrances  a  puilé  dans  une 
fource  infidélle  5  mais  il  pouvoic 
parler  avec  moins  d*aflurance , 
puilqu'il  n^avoit  pas  vérifié  le 
Canon  dont  il  s'agir. 

Nous  avons  plufieurs  autres 
preuves  des  précaires  de  cette' 
efpece  j  car  il  y  en  avoit  de  plu- 
fieurs fortes  s  je  ne  crois  pas  de- 
voir rapporter  toutes  ces  preu- 
veS;,  elles  (eroienr  furabondantes, 
le  Cergé  ne  les  contefte  pas. 

Le  droit  de  gîte  étoit  encore 
une  Charge  publique,  commune 
auxEvêquesy  aax  ^bbé^^,  8c  aux 
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Comtes.  Ils  écpienc  obiîgé.s.'de 
Juger  àc  de  défrayer  le  RoiJ,  ^ 
toute  la   fuite,  lorfqu'il  paflbic- 
dans  leurs  Evêchésôc  dans  leurs- 
Provinces.    Tous    les   Ambafla-, 
deurs  que  le  Roi   eiivoyoit  ,  ôc 
tous  ceux  qui  lui  étoient  envoyés 
par  des  Princes  étrangers,  avoient 
le  même  droite  les  Intendans  Se 
ceux  qui  avoient  des  Lettres  du 
Roi  pour  exercer  quelques  Com-; 
miiiîpns  particulierei^ ,  jouilloient 
du  même  privilège:  Il  falloit  leur? 
fournir   fodrum^  qui    étoic  une 
certaine  quantité  de    fourages,- 
manjïonaria ^  le  logement^  para-. 
vreda^l^L  nourriture,  ^farata^^  lesl 
réparations  des  chemins  j  toutes- 
ces  obligations  rendoientle  droiD" 
de  gîte  extrêmement   onéreux. 
Au  refte^  ce  n'étoit  pas  un  fini- 
pie  ufage,  une  bienféance,  une 
civilité  donc   les.  Evêque^,  les» 


.s4, 
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Abbés ,  &  les  Comtes  pulTenc  fe 
difpenfer  3  c'écoic  un  droit  que 
l'on  exerçoic  à  la  rigueur,  ëc  qui 
étoic  avantageux  à  TEcat^en  ce 
qu'il  diminuoic  les  dépenfes  né-. 
eeiTaires  de  la  Cour  j  c'étoit  ua 
fubfîde  très-onéreux  à  TEglife; 
alors  on  s*eft  plaint  de  ce  qu'il 
y  avoit  des  Abbayes  de  des  Mo- 
nafteres  appauvris  par  les  dons 
annuels,  èc  par  les  dépenfes  ex- 
traordinaires que  le  droit  de  gîte 
Gccafionnoif  3  c'étoit  une  obliga- 
tion dont  les  Evêques  6c  les  Ab- 
bés n'ofoient  fe  difpenfer:  quel- 
ques-uns d'entr'eux,  3c  quelques 
Comtes  refuferent  de  loger  les 
AmbaiFadeurs  que  le  Roi  de.Per- 
ié  envoyoit  à  Charlemagne  3  la 
punition  fut  févére  ,  les  Abbés 
&  les  Comtes  furent  dépouillés 
de  leurs  Abbayes  de  de  leurs 
Gouvernemens ,  &  les  Evêques 


n 

payèrent  une  amende 'confldéra-- 
ble.  •»  Omnes  Comités  é^  Ahhates , 
y^  -per  quos  iidem  mijJïfrofeBifunt^ 
n  cunïiis  honorihus  denudavit  5  E- 
'iy  fifcofos  autem  infinit  à  pecunia 
3!>  multavity  vel  damnavit^  >3  Ainfi 
ce  fubfîde  n'étoic  pas  libre  Se 
gratuit  de  la  part  du  Clergé  s 
plufieurs  Capîculaires  de  nos  an- 
ciens Rois  prouvent  que  le  droit 
de  gîte  étoit  une  obligation  în- 
difpenfable. 

Il  y  avoit  auffi  des  Evêques  qui 
dévoient  au  Roi  un  droit  pécu- 
niaire que  Ton  appelloît  <^r^;>  de 
frocîiration,  Pierre  Dupuy  nous- 
en  a  confervé  deux  nionumens 
qui  font  du  treizième  fiécle; 
Ùun  eft  une  reconnoiflance 
d'Hugues  Evêque  d'Auxerre  en 
Î204J  il  dit  qu'il  a  cédé  au  Roi 
Philippe  le  Château  nommé  G/V^ 

*  Ghioaiq^  de  S.  Gai.  Liy.  i»  ch.  i^. 
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^imn ,  &  qu*en  échange  le  Roî 

lui  a  remis  le  droit  de  procura- 
tion qu'il  avoir  fur  les  terres  de 
l'Evêché  3  l'autre  eft  un  ade ,  par 
lequel  TArchevêque  &  le  Cha- 
pitre de  Tours  reconnoiflent  que 
l'Archevêque  devoir  une  fois  ea 
fa  vie  au  Roi  le  droit  de  procu- 
ration ,  lorfqu'il  alloit  à  ion  ar- 
mée. Cet  acle  e{l  de  1248. 

Il  me  iembie  que  l'on  ne  peut 
pas  douter,  que  depuis  le  com- 
mencement du  quatrième  fiécle, 
jufques  bien  avant  dans  le  trei- 
zième, le  Clergé  n'a  pas  joui  de 
l'Immunité  générale  qu'il  pré- 
tend. Alors  il  a  payé  toutes  les 
impofirions  ordinaires ,  il  a  fup- 
porté  des  impofîtions  qui  lui 
étoient  communes  avec  les  Laïcs, 
il  a  été  foumis  risoureulement  à 
tcfutes  les  charges  publiques ,  le 
feui  fervice  miiicaire  qu'il  étoic 
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obligé  de  faire  par  luî-n^^ême  ^ 
par  (es  vaflaux ,  par  les  foldacs 
qu'il  défrayoic ,  écoit  une  charge 
plus  forte  que  toutes  les  impofi- 
rions  j  ce  fervice  indifpenfable  ré- 
pugne même  avec  Tidée  de  la  pré- 
tendue exemption  des  biens  d'E- 
glife.  Les  Eccléfiailiques  payoienc 
^perfonnellement  la  Capication  ^ 
leurs  fiefs  portoient  une  partie 
des  frais  de  la  guerre ,  leurs  biens 
de  roture  étoient  utiles  à  l'Etat 
par  les  impofitions5  les  dons  an- 
nuels ,  les  précaires ,  le  droit  de 
gîte,  celui  de  procuration  étoienc 
autant  de  fubfidesque  le  Clergé 
n'avoit  pas  la  liberté  de  refufer. 
Pour  démontrer  que  dans  l'in- 
tervalle de  tems  que  je  viens 
d'examiner  ,  l'Eglife  n'a  eu  au- 
cune Immunité  générale  &c  ab- 
folue  ^  je  ne  voudrois  d'autres 
preuves  que  les  exemptions  par- 
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tîculîeres  accordées  à  quelques 

EgliTes  par  les  Empereurs  Rd- 
mains  &  par  nos  Rois.  Un  Privi- 
lège particulier  dépofe  de  la  Loi 
générale,  2c  il  la  confirme.  Une 
exemption  des  impofliions  en  fa:- 
yeur  de  quelques  Eccléiîaftiques 
fft  une  preuve  fans  replîque,qu'ils 
lien  font  pas  exempts  par  leur 
jê-tat,  qu'ils  n'en  font  pas  affran- 
chis de  droit  naturel  ,  divin  ,  àc 
pofitif  s  2c  l'Eglife  en  a  fait  au- 
tant  d^aveux  lolemnels  qu'elle  a 
accepté  de  ces  foi  tes  d'exemp- 
tions particulières. 

L'ordre  des  époques  que  je  me 
fuis  propofé  demande  que  j'exa- 
mine préfentement  ce  qui  s'efl: 
pafle  au  fujetde  l'Immunité  réel- 
le depuis  le  troifiéme  Concile  de 
Latran,tenu  fous  Alexandre  IIL 
en  1 1 80.  jufqu'au  feiziéme  fiécle. 


^î 


III.  EPOQUE, 

L'Eglise  fecontentoîccks  Im- 
munités  perfonnelles,  lorf- 
que  le  Concile  de  Melphes ,  donc 
j*ai  parlé  ^  donna  la  première  idée 
d'une  Immunité  réelle  ,  générale 
pour  toutes  les  Eglifes  ^  ^   ab- 
fblue  pour  toutes  les  impofirions, 
pour  tous  les  droits  mêmes  que 
les  Laïcs  pouvoienr  avoir  fur  les 
Biens  du  Clergé.   Il  étoit  facile 
aux  Evêques  d'Italie  de    former 
ce  projet  3  mais  on  éprouva  beau- 
coup de  difficultés  pour  l'exécu- 
ter dans  les  grandes  Monarchies^ 
furtout  en  France,  on  les   Rois 
ont  toujours  été  très    foumis  à 
l'Eglife   pour  le  Spirituel  ,&  ja- 
loux 5  avec  raifon,  des  Proits 


95 

temporels    de    leur    Couronne. 

Depuis  le  Concile  de  Melphes 
juf.ja'au  troifiéme Concile  de  La- 
tran,  aflbmbié  fous  Alexandre 
III.  il  s'ell  écoulé  environ  qua- 
tre vingt  ans ,  dans  cec  intervalle 
aucun  Concile  ^  aucun  Pape  n'a 
tenté  d'établir  en  faveur  du  Cler- 
gé l'exemption  des  importions  j 
rriiftoire  nous  apprend  même 
qu'il  continua  à  y  être  foumis  , 
comme  il  l'avoic  été  fous  les  pre- 
miers Empereurs,  &  fous  lespre- 
rniers  Rois  Chrétiens. 

Le  troifieme  Concile  de  La- 
tran*efl  le  premier  Concile  Œcu- 
ménique qui  ait  propufé  l'Immu- 
té  réelle  û  générale ,  (on  Décret 
a  été  inféré  dans  les  Décretales 
de  Grégoire  IX.  il  eft  conçu  en 
ces  termes.  »  Dans  les  diflFéren- 
>5  tes  parties  du  monde  les  Con- 
fî  fuis  &c  les  autres  Adminiftrar 
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n  teiirs  des  Villes  impofent  aut 
î3  Eglifes  des  fardeaux  fi  fréquens, 
)3  que  fous  leur  adminiftrarion  le 
n  Sacerdoce  eft  d'une  condiciotl 
>5pire  que  fous  Pharaon,  quîtfa- 
53  voie  aucune  connoiffance  delà 
>3  Loi  de  Dieu.  Ce  Prince  Payen 
53  avoir  réduit  tous  Cqs  Sujets  en 
>3  fervîtude  5  mais  il  maincenoic 
33  les  Prêtres  ôc  leurs  biens  dans 
33  Tancienne  Iiberté,6c  il  leur  don- 
53  noie  encore  leur  fubfîftance  de 
v>  fon  tréfor.  Pour  les  Adminiftra- 
53  teurs  des  Villes ,  ils  font  porter" 
53  aux  Eglifes  les  fardeaux  qu'ils 
53  devroient  porter  eux-mêmes  , 
33  &  ils  les  affligent  de  tant  de; 
33  travaux  ,  qu'on  peut  dire  avec' 
53  Jérémîe  ^  que  la  maîtreffe  des' 
33  Provinces  a  écé  loumife  au  Tri-' 
33  but.  S'ils  ont  des  travaux  ou  des 
33  expéditions  à  entreprendre,  ils 
îJlesfonfprefqueentiérementaux. 


»  dépens  dès  biens  confacrés  â>ux- 
w  EgHfes,aax  Clercs  ôc  aux  pau- 
»vres  de  jefus-Chrift.  Ils  aiFoî-. 
53  biiiTent  la  jurifdidioa  ôc  Tauto- 
53  rite  des  Prélats ,  au  point  qu'iic 
51  ne  leur  refte  aucun  pouvoir  iur« 
".ceux    qui    leur   doivent    ecre< 
53  fournis.     C'eft  pourquoi   njiis 
53  défendons    (qus    peine    d'ana- 
33  thème  que  Ton  impofe  défor- 
33  mais  de  fembiables  charges,  à. 
33  moins  que  i'Evêque  &  le  Clergé 
53  n'y  voyent  une  lî  grande  né- 
53  celïïté,  ou  utilité  5  qu'ils  jugent 
53  à  propos  que  les  Eglilcs  doivent 
53  donner  des   fubfides  fans  au- 
53  cune  contrainte^  pour  Tutilité. 
53  commune ,  êi  lorfque  les  facul- 
33  tés  des  Laïcs  n'y  fuffiront  pas  j 
33  mais  fi   les  Coniuis  ou  autres 
33  commettent  à  l'avenir  de  fem- 
53  blables  excès  ,  ou  s'ils  ne  s'en 
wdéfiftent.,  après  qu'ils  auront 
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t^  été  avertis,  qu'ils  .fçaclienc 
«  cju'eux  &c  ceux  qui  les  autori- 
>î  leronc  leronc  ioumisà  l'excom- 
>3  munication  ^  &c  ils  ne  feronc 
»5  reçus  dans  la  Communion  des 
n  Fidèles ,  que  lorfqu'ils  auront 
i-ait  une  iatibradion  luffifante.* 


»p 


*  ,,  In  diverfis  mundi  partibus  Confules  ci- 
,,  vicatum  &:  Rccroies ,  necnon  &  alii  o^ui  po- 
,,  teri:atem  haberc  videntur  ,  tor  onera  frcqueii- 
„  ter  imponunt  Eccklîis ,  ut  dcrerioris  condi- 
,,  tionis  faétam  fub  eis  faccrdorium  videa- 
„  tur  ,  quam  iub  Pharaone  fuerit ,  qui  legis 
,,gDjvin2E  noritiam  non  habebat.  Ille  quideiii. 
,,  omnibus  aiiis  fervhuti  fubaclis  ,  Sacerdores 
,,  &  polfeAjones  eorum  in  priftinâ  libeitare  di- 
^  mirit,&  eis  alimoniam  de  publico  ad  mi  ni  il:  r  a- 
„  vit  ;  ifti  vero  onera  lua  ferè  univerfa  impo- 
,,  nunt  Ecclefiis ,  &  tôt  angariis  eas  affligunt , 
,j  ut  eis  ,  quod  Hieremias  déplorât ,  competerc 
,j  videarur,  Princeps  Provinciarum  fada  eft  fub 
^  Tributo.  Sive  ouidem  foilata  ,  live  expedi- 
„  tiones  ,  feu  alia  quœlibet  fîbi  arbitrentur 
5c  agenda,  de  bonis  Ecclclîarum  ,  &  Clerico- 
yt  rum  ,  &  pauperum  Ci^rifti  u/îbus  deputatis, 
,,  volant  ferè  cunita  compleri ,  juridlidionem 
„  etiam  &  auroritatem  Pra'latorum  ita  évacuant, 
,,  nihil  poredatis  eis  in  luis  videarur  hominibus 
„  remaniiire.  Que  circa  fubanavhematis  diftric- 
^  tione  fieii  de  c^tero  talia  prohibemus  ,  nifi 
^  Epifcopus  &  Ckrus  taruam  ncceirîcatcm  vei 

Ce 
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Ce  Décret  du  Concile  de  La- 

tran  ell  une  preuve  autenciq  ie 
du  fait  important  que  j'ai  ava  i- 
ce,  que  le  Clergé  avoir  é:6  lou- 
mis  à  toutes  les  impolition  ,  à 
toutes  les  charges  publiques  ^ 
j'ufqu'à  la  fin  du  douzième  fiécle. 
£n  effet  le  Concile  le  plaint  de 
ce  que  l'on  chargeoit  les  Egiifes 
des  travaux,  des  frais  àQs  expé- 
ditions 6c  des  autres  fardeaux 
que  les  Villes  auroient  dû  por- 
ter elles-mêmes:  après  cet  aveu 
du  Concile,  ôc  toutes  les  autres 
preuves  que  j'en  ai  données,  le 


,,  utilitatem  afpcxennt  ,  ut  abfque  ullâ  cxac- 
,,  tione  ad  rckvanrlas  communes  utili.aics  vcl 
„  neccfïitares  ,  ubi  Laïcomm  non  compctunc 
„  faculrares  ,  fubriJia  pcr  Ecciefias  exiftimcnt 
,,  confcrenda.  Si  an'eiii  Confules  aiit  aliiHcca;- 
,,  tero  ïO:z  commifeiint  ,  &  monici  dcHOiere 
„  noluerint ,  tam  ipfî  quam  fautores  eoriim  ex- 
,,  commiinicationi  fe  noverinc  fubjacerc  ,  ncc 
,,  Commniiioni  reddamur,  douce  farisfact.io- 
,j  nem  fcccrinc  compeccntem.  Cap.  i  » .  X.  de 
,,  Immiinic,  Ecdef. 


raie  ne  peut  plus  être  doureûx, 
il  ne  reile  qu'à  examiner,  liTon 
pouvoit  impofer  ces  fardeaux  au 
Clergé ,  5c  lî  le  Concile  de  La- 
tran  a  pu  l'en  diipenfcr. 

On  peut  faire  une  application 
jufte  à  ce  Décret  des  maximes 
que  j'ai  propofécs.  Le  Tribut  eft 
par  excellence  le  droit  de  la  fou- 
veraineté  ,  c'eft  l'hommage  in- 
difpenfable  que  tout  Sujet  doit 
à  î'autoricé  îuprême  3  c'eft  un 
droit  purement'  temporel  ,  un 
droit  inhérent  à  toutes  les  Cou- 
ronnes. UEglife  dont  l'autorité 
eft  purement  fpiricuelle ,  ne  peut 
en  connoître  à  en  décider, elle 
ne  peut  l'enlever  aux  Souverains, 
elle  n'a  pas  le  pouvoir  de  le  mo- 
difier, de  déterminer  les  raifons 
qui  le  rendent  légitime ,  de  fixer 
les  occafions  où  Ton  peut  l'exi- 
ger,  de  déclarer  quels  font  ceux 
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qui  doivent  y   être    fournis ,  &c 

ceux  qui  pourroient  précendre  à 
Texemption  3  elle  a  encore  moins 
le  pouvoir  de  le  donner  à  elle- 
même  le  privilège  fîngulier  de 
ne  point  payer  de  Tribut ,  de  de 
le  laire  un  titre  d'exemption  de 
la  déclaration  qu'elle  fait  dans 
un  Concile.  La  loi  du  Tribut  eft 
univerfelle  pour  tous  les  Sujets, 
Le  Clergé  eft  compofé  de  Sujets 
des  Princes  Chrétiens^  aflcmblés 
en  Concile,  ou  difperfés,ils  por- 
tent par-tout  le  caractère  de  dé- 
pendanceque  leur  naiflanceleur 
a  imprimé  ,  ils  n'ont  point  d'au- 
torité pour  fe  difpenfer  d'une  loi 
temporelle,  d'une  loi  jufte  ôcné- 
-ceffaire^  d'une  loi  que  le  droit 
naturel  ôc  le  droit  des  gens  au- 
torife.  Nous  avons  une  profonde 
vénération  pour  les  décidons  que 
les  Conciles  (Ecuméniques  por- 

E  i  i j 


ÎOO 

tent  en  matière  de  foy  ^  de  fur 
les  mœurs  Chrétiennes  3  nous  les 
refpcclons  nême  en  matière  de 
dilcipline  ,  mais  fi  les  Egliies  par- 
ticulières croyent   pouvoir   s'af- 
frarchir  des  décifions  des  Conci- 
les Œcuméniques,  qui  n'intéref- 
lent  que   la  dilcipline  ,   ^    qui 
blcffenc  leurs  ufages.êc  leurs  pri- 
vilèges, à  combien  plus  force  rai- 
fon  les  Souverains  peuvent-ils  ne 
pas  fe  rendre  aux    décifions  que 
quelques  Conciles  ont  portées  fur 
leurs  droits   temporels ,  fur  des 
droits  importans,  fur  des  droits 
dont  la  perte  entraîneroit  l'anar- 
chie 6c  le  délordre    de  l'Etat  ? 
L'Eglife  s'cCt  plainte  autrefois  de 
ce  que  quelques  Souverains  ont 
porté  la  main  àl'encenfoirj  les 
Souverains  pouvoient  fe  plaindre 
à  leur  tour ,  de  ce  que  le  Concile 
de  Latran  avoit  porté  la  main 
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fur  le  fcepcre^  cie  ce  qu'il  vou- 
loic  décider  du  Gouvernemenc 
temporel  des  Royaumes,  ôc  leur 
enlever  une  portion  conlidéra- 
ble  de  leurs  revenus. 

Il  ell:  vrai  que  ce  Concile  a 
parlé  avec  une  force  de  timidité 
de  Texemption  qu'il  vouloir  in- 
troduire, qu'il  n'a  pas  o(é  nom- 
mer les  Souverains ,  6c  qu'il  a 
répandu  toute  fa  colère  lur  les 
Confuls  &  fur  les  Admiftrateurs 
des  Villes,  mais  les  Souverains 
feroienr  enveloppés  dans  fa  dé- 
cifion  3  fi  elle  pouvoit  fe  foute- 
nir  5  ils  feroient  fournis  aux  Cen- 
fures  fous  le  nom  de  ceux  qui 
autorifenc  les  Confuls  &:  les  Ad- 
minillrateurs  des  Villes ,  &  d'ail- 
leurs un  Concile  n'a  pas  plus  de 
droit  d'impofer  des  obligations 
aux  Juges  &  Officiers  Laïcs  en 
matière  temporelle, qu'aux  Sou- 
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veraîns  mêmes  ;  ce  feroîc  égale- 
ment attaquer  l'aucoricé  fuprê- 
îiie  ,  ce  feroit  la  couper  par  les 
racines. 

Il  eft  poffible  qu'avant  ce  Con- 
cile on  eue  impofé  à  l'Eglife  des 
Tributs  exceffifs  ,  mais  elle  n'a 
pas  pris  le  feul  moyen  légitime 
qu'elle  eût  pour  faire    modérer 
cet  excès  j  c'étoit  de  recourir  à 
la  piété  6c  à  la  juftice  à^^s  Souve- 
rains ,  &  de  leur  demander  de 
modérer  les   împofitions   qu'oa 
cxigeoit   d'elle.    Au  Heu  de  fe* 
plaindre  &  de  fupplier,  les  Ec- 
cléfiaftiques    ont  voulu  ordon- 
ner j  au  lieu  de  tâcher  de  dimi- 
nuer leurs   charges,  ils  les  ont 
fupprimées  entièrement;  au  lieu 
de   rejetter    fur  les   Laïcs   une 
portion  du  Tribut  plus  jufte   6c 
plus  convenable ,  ils  ies  ont  char- 
gés de  tout  le  fardeau..  Les  Sou- 


105 


veraîns  n'ont  point  été  confuî- 
tés  ,  leurs  droits  les  plus  eiîèn- 
tiels  ont  été  attaqués  (ans  les  en- 
tendre ,  ôc  les  Cenlures  Eccléiia- 
ftiques  ont  été  prodiguées  pour 
un  intérêt  purement  temporel, 
pour  une  exemption  que  TEglilé 
pendant  près  de  douze  fiécles 
n'avoit  jamais  olé  s'arroger. 

[L'onditpour  juftitier  le  Décret 
dont  il  s'agît ,  que  le  Concile  a 
avoué  qu'il  y  a  des  circonllances , 
où  la  néceffité  6c  l'utilité  publi- 
ques demandent  que  lej  Clergé 
contribue  au  foulagement  de  l'E- 
tat ,  &c  que  jamais  le  Clergé  n'a 
méconnu  cette  vérités  mais  cette 
lueur  d'équité  n'empêche  pas  que 
le  Décret  ne  foit  nul  par  le  dé- 
faut de  pouvoir  ,  ôc  qu'il  ne  foie 
irrégulier,  en  ce  qu'il  dépouille 
les  Souverains  d'un  droit  inalié- 
nable.   Le  Concile  tranfporte  il 

E  1  iv 


104 
TEvêque  &  au  Clergé  le  dro/t 
de  juger  en  matière  de  Tribut, 
qui  dans  les  Monarchies  appar- 
tient aux  Souverains  exdulîve- 
ment  à  tous  leurs  Sujets ,  de  quel- 
que état  &:  condition  qu'ils  puif- 
ient  être. 

D'ailleurs  le  Concile  a  prefcric 
au  payement  du  Tribut  Eccléfia- 
ftiquedes  conditions  impratica- 
bles,  des  conditions  qui  rompent 
tous  les  liens  de  la  fubordination, 
&  pour  les  perfonnes  ôc  pour  les 
biens  qui  font  dans  TEtat.  Les 
Souverains  feuls  peuvent  ctrQ 
juges  de  qui  eft  nécelTaire  & 
utile  â  leurs  Royaumes  pour  le 
temporel  j  eux  feuls  connoilT^nt 
les  encreprife.s  qui  font  i;  diipen- 
lai  les  ^  6c  les  reflorts  qu'il  faut 
fa'  e  mouvoir  ^  eux  ieuls  peuvent 
déeicer  de  ia  néccflîté  de  la  guer- 
re 5  de  la  niiiniere  d'attaquer  ks. 
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ennemis ,  des  forces  qu'il  fauc 
leur  oppofer ,  ^ëc  le  Tribut  influe 
beaucoup  dans  toutes  ces  déli- 
bérations. Cependant  le  Concile 
appelle  chaque  Evoque  èc  loa 
Clergé  à  ces  délibérations  :  quel 
en  fera  le  réfultat^  èc  quand  ti- 
nîront-elles ,  s'il  faut  que  chaque 
Diocèie  opine  ,  6c  s'il  a  le  droic 
de  prononcer  deffinitivement  ? 

Il  n'appartient  qu'aux  Souve- 
rains de  demander  compte  à  la 
Nobleile  &:  au  Peuple  de  leurs  fa- 
culrés,^  de  juger  du  poids  qu'ils 
peuvent  porter.  A  quel  titre  le.sEc- 
cléfiaftiquesleront-ilsà  cet  égard 
les  Juges    delà  Nobleile  <5c  du 
Peuple?  Enfin  c'eft  énerver  le  Tri- 
but quede  laiiîeraux  Contribua- 
bles le  pouvoir  de  le  différer  ,  dc 
la  liberté  de  le  refufer  j  on    peuc 
même  alfurer  que  c'cil  le  détruire. 
Il  eft  en  effet  peu  de  perfonnes^ 
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aflez  défincéreflees  &  aflex  péné- 
trées de  Tamour  de  la  Parrie  pour 
offrir  avec  iibercé  &  dans  une 
jufte  proportion  les  fecours  né- 
ceflaires  à  TEcat.  Dans  tous  les 
tems  ,  dans  tous  les  Empires  il  a 
fallu  porter  des  loix  pour  donner 
ces  iecours ,  pour  prefcrire  le 
tems  du  payement ,  pour  en  fixer 
rétendue  de  la  durée ,  il  faut  au; 
moins  la  crainte  de  la  coadion, 
pour  diiîîper  les  prétextes  quei'on 
eft  ingénieux  à  inventer ,  lorfqu'il 
s'agit  de  s'affranchir  d'une  loi  ri- 
goureufe  ,  &:  de  ménager  les  in- 
térêts: &  le  Concile  de  Latran^ 
voudroit  qu'on  n'eniployat  au- 
cune contrainte  à  Tegard  du  Cler- 
gé !  C'efl  retirer  d'une  main  ce- 
qu'il  paroit  accorder  de  l'autre  > 
c'eft  en  même  tems  reconnoître 
la  néceflité  des  impofitions  fur 
TEguTe  j  &  les  abandonner  au: 


i©7 
caprîee  &  à  la  cupidité  des  Par- 
ticuliers 3  c'eft  rendre  les  Ecclé- 
iîaftiques  Juges  dans  leur  propre 
caufe,  &:pour  leur  intérêt  tem- 
porel, c'elHeur  donner  une  in- 
dépendance dont  on  pourroic 
abuiër  un  jour  ,  fur  tout  dans  des 
tems  de  trouble  de  de  foiblefTe.  Il 
eft  inconcevable  que  Ton  ait  for- 
mé ce  projet^  auifi  oppofé  à  l'ef- 
pritde  modeftie  &c  de  définteire- 
mcnt  qui  doit  animer  Je  Clergé , 
qu'aux  principes  d'un  bon  gou- 
vernement. 

L'cilai  que  le  troifiéme  Con- 
cile de  Latran  fit  de  (on  autorité 
prétendue  fur  les  impoficions  , 
ne  fut  pas  heureux  ,  par  tout  on 
continua  à  foumettre  le  Clergé 
aux  charges  publiques  ,  Se  pour 
la  France  en  particuh'er  ^  nous 
avons  des  preuves  qu'après  le 
Concile  on  obligea  encore  les 
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Evêques  &  les  Abbés  au  fervîce^  1 
miiicairepar  eux-mêmes ,  ôc  par  | 
leurs  Vi.flaux,  quoique  le  Con- 
cile eût  exprellément  défendu 
d'exiger  du  Clergé  les  frais  des 
expéditions  militaires.  *  Auffi  le 
quatrième  Concile  de  Latran  , 
aflemblée  fous  Innocent  III.  re- 
noLivella  toutes  les  premières 
plaintes ,  &:  il  enchérit  encore  fur 
les  conditions  prefcrites  par  le 
Concile  précédent.  Il  les  rappelle 
toutes  ,  il  les  confirme  ,  àc  il 
ordonne,  que  fi  l'Evêqueôcfoa 
Clergé  décident  qu'ils  doivent 
contribuer  aux  befoins  de  ÏE^ 
tat ,  53  les  Laïcs  reçoivent  ces  fe- 
>5  cours  avec  humilité  ,  avec  dé- 
»  votioH' ,  avec  reconnoilîance.  ?» 
Les  Rois  mêmes  eflentieliement 
maîtres  des  Tributs  ,  les  Rois 
Souverains  desEccléfiaftiques  tri? 
butaires  ^  les   Rois  bienfaicleurs 


de    l'Eglife   ne    font   pas   plu^ 
exempts  que  leurs  Sujets  de  ces 
devoirs  humilians  !  >3  Laïci  humi- 
»  liter  ^  dévote  récipient  cum  yra^ 
„  tiarurn  aciione. 

Le  Concile  porte  fes  vues  plus 
loin.  Il  prévoit  que  l'Evêque  6c 
le  Clergé  de  chaque  Diocèfe 
pourront  être  trop  faciles  à  don- 
ner des*  fccours  à  l'Etat ,  il  craint 
cette  facilité ,  &:  il  prend  une  pré- 
caution nouvelle  :  c'eft  de  conful- 
ter  le  Pontife  Romain^  à  qui  il  ap- 
partient dit-il ,  de  pourvoir  à  Tuti- 
îité  publique  j  ^^ propter  imprudeîHr- 
«  tiam  tamen  quorumdam  Rûmam^^^s 
«  Pont  if  ex  confulatur^  cujns  interefi 
>3  communihus  militât i bus  provide- 
«  re.  *  Quoi  i  Ton  craint  que  ceux 
à  qui  l'on  laiffe  une  liberté  en- 
tière, une  autorité  abfolue  pour 
refufer  le  Tribut ,  ne  le-  payent 
trop  légèrement  ion  croit  qu'ils 

*  Cap.  Yll.  X.  de  Immimix.  Ecclef, 


tio 

ieront  împrudens  &  peu  éclairés 
fur  leurs  incérêcs  i  on  donne  au 
Pontiie  Romain  l'autorité  de 
pourvoir  à  Tutiiicé  temporelle 
de  toutes  les  Eglifes ,  ôc  de  tous 
les  Etats  du  monde  Chrétien  !  il 
faudra  le  confulter  fur  la  néceflîtii 
d'une  guerre  qui  doit  occafion- 
ner  inhiillibleiTsent  des  -^ubiides.. 
11  faudra  lui  rendre  compte  de 
rétat  des  Finances  d'un  Royau- 
me &:  des  facuicésdelaNoblefle 
ôcdu  peuple,  afin  qu'il  juge  ^  s'ils 
ne  doivent  pas  porter  leuls  tou- 
tes les  impoficions.  Dans  lesné- 
ceffités  les  plus  prellantes^  on  fera 
obligé  d'attendre  le  réfultat  des 
délibérations  de  la  Cour  de  Ro- 
me, &  fouventd'efluyer  un  refus 
favorable  aux  ennemmis  de  l'E- 
tat, Le  Pape  eft  le  Père  commun 
pour  le  gouvernement  Spirituel 
del'fglife  j  c'eft  un  Prince Etran- 
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ger,  iorfqu'il  s*agîc  des  întérêcs 
de  l'Etat  j  on  a  éprouvé  tous  ces 
inconvéniens ,  6c  la  fuite  de  l'HiP- 
toire  des  Immunités  prouvera 
que  le  Clergé  de  France  a  eu  au- 
tant d'empreiiement  èc  d'intérêts 
que  nos  Rois  à  le  difpenfer  d'ob- 
tenir leconfentemenc  du  Pape. 

Cependant,  il  faut  Tavouer  ,. 
dans  le  treizième  (îecle  les  Evê- 
ques  François  Iciilîrent  avecem- 
preflTement  Toccafion  que  les 
Conciles  de  Latran  leur  avoienc 
donnée  de  fecouer  le  joug  des 
impoficions.  Douze  ans  après  le 
Concile  tenu  fous  Innocent  III.  ^ 
un  Concile  de  Narbonne  défen- 
dit,  fous  peine  d'excommunica- 
tion ,  de  foumettre  les  Clercs  ri 
aucune  impofition  ,  ou  perfon- 
nellément,  ou  à  raifon  de  leur 
patrimoine.  »  Staîuiînus  nt  Clcrtc.^ 
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>y  occafone  patrimonii  fui  y  velper^ 
^yfon^nullatcnus  tallientur,  ,,  Un 
autre  Concile aflemblé  à  Toulou- 
fe  ,  ordonna  que  les  Clercs  ne 
fuflent  pas  même  impofés  pour 
\qs  fucceffions  qu'ils  pouvoienc 
recueillir  y  à  moins  qu'ils  ne  fuf- 
fenc  commerçans  ,  ou  mariés. 
-iyClerici  quoque  non  talliabuntur 
'3  occafione  etiam  h^redUatis^etiam 
55  fi  fer  fuccefjîonem  eis  ohvenerit  ^ 
>3  nififi'ûtmercato'/es ,  veiuxorati^y 
Le  Concile  de  Melphes  n'avoic 
cru  pouvoir  affranchir  que  les 
biens  paternels  &  maternels  dQs 
Clercs  5  *le  Concile  de  Touioufe 
étend  l'exemption  jufqu'aux  fuc- 
ceffions Collatérales  &  étrangè- 
res j  il  ne  la  borne  pas  aux  Evo- 
ques ,  aux  Prêtres ,  aux  Régu- 
liers dévoués  irrévocablement  au 
Service  de  Dieu  jl'entFéedans-le 
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Clergé  ,  la  fimple  toniure  doiv 
noic  ce  privilège  étonnant:  ,  à 
moins  que  les  Clercs  n  y  euffenc 
renoncé  par  le  mariage,  ou  par 
une  profeffion  incompacible  avec 
la  Cléricature. 

Depuis  que  les  Conciles  de 
Lacran  eurent  franchi  le  premier 
pas ,  &:  que  l'on  eut  mis  à  repreu- 
ve la  docilité  des  Souverains  y 
rinimunité  réelle  n'eut  plus  de 
bornes.  Le  même  Concile  de 
Touloufe  entreprît  de  difpenfer 
les  Clercs  &  Iqs  Réguliers  des* 
Péages  dont  on  ne  prouverôic 
pas  l'ancienneté  ,  ou  qui  n'au- 
roient  pas  été  établis  par  les  Sou- 
verains j  ôc  Ton  ne  pourroit  croire 
jufquaquel  excès  Tavidité  porta 
l'exemption  encore  récente  ,  fi 
un  Concile  de  France  n'en  ren- 
doit  témoignage.  Les  Clercs  Sé- 
culiers &.  les  Réguliers  ne  fe  con- 


tentolenc  plus  de  l'Immunité  de' 
tous  leurs  biens  j  ils  acceptoienc 
des  donations  fimulées  des  biens 
dés  Laïcs, pour  leur  procurerauffi 
1  exemption  des  impôts,  ^  pour 
partager  avec  les  propriétaires  les 
avantages  de  rv^xemption  :  il  fal- 
lut que  le  Concile  tenu  à  Nar- 
bonne  en  1374  ,  défendit  ces 
donnations  frauduleufes. 

Au  treizième  fiecle  tous   les 

efforts  des   Eccléfîaftîques    n'a- 

voîent  pu  encore  les  fouftraîre 

*  aux  impositions  ordinaires  ,  &  à 

des  importions  très-fortes.  Bonî- 

face  VIII.  entreprit  d'achever  ce 

que  les  Conciles  de  Latran  n'a- 

voient  fait  qu'ébaucher ,  il  donna. 

-une   Bulle,  dans  laquelle   il  fe 

plaignit  de  la  haine  que  les  Laïcs 

avoient  contre  les  Clercs,  6c  donc 

on  trouvoit  ,  dit  il ,    des  traces 

w  dans  l'antiquité.  Clericis  Laicas: 
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yytnfeftos  oppido  tradit  antiquas.  ^ 
Que  devons-nous  penier  de  cette 
accufation  ?  M .  Fleury  nous  l'ap- 
prend dans  fon  feptiéme  difcours 
lur  l'Hiftoire  Eccléilaftique.Il  dit, 
«  que  les  enrreprile^  des  Ecclefiaf- 
>5  tiques  (uri'a  Jurifdiclîoti  Sécu- 
'5  iicre  excitèrent  les  Juges  Laïcs 
>3à  entreprendre  de  leur  côté  j 
«  comme  nous  le  voyons  par  les 
»>  plaintes  fi  fréquentes  dans  les 
»  Conciles  du  treizième  8c  du 
»  quatorzième  fiecle,  ranîmofité 
53  s'y  mit  de  telle  forte ,  que  c'etoit 
«comme  une  guerre  ouverte ^  & 
»  c'ed:  ce  qui  fait  dire  àBoniface 
n  VIII.  au  commencement  de  la 
'>i^'a\\Q.  Clericis^Zaïcos  ^  que  les 
M  Laïcs  ont  une  ancienne  inimitié 
>5  contre  le  Clergé  ;  cette  antiqui- 
>5  té  n*alloit  tout  au  plus  qu'à 
>5  deux  cens  ans,  &  vers  letems 

■^'  Cap.  III.  de  Immun.  Ecclef.  Tic.  ^. 
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\j  d'Arnaud  de  BiefTe  3  maïs  en 
5^  remontant  jufqu'aux  cinq  ou  fix 
,>  premiers  ficelés  de  i'Eglife,  on 
,,  auroit  trouvé  une  union  édî- 
5,  liante  entre  le  Clergé  6c  le  peu- 

„  pie c'étoit  aux  Ecclé- 

„fîaftîques  à  faire  toutes  les  avan- 
„  ces  pour  rétablir  cette  union 
5,  que  Jelus-Clirift  avoit  tant  re-' 
3^  commandée  ,  mais  ils  prenoienc- 
,3  un  chemin  tout  oppolé  s  ce  n'é- 
5,  toit  que  fierté,  hauteur  ,  plaîn- 
3^  tes  améres,  réproches  piquants, 
5,  menaces  ,  procédures  judîciai- 
^^res,  excommunications,  &:c. 

Boniface  VIIL  vouloit  donc 
perluader  que  les  impofitions  fré- 
quentes que  Ton  exigeoit  encore 
du  Clergé  étoîent  uniquement 
TefFet  de  l'inimitié  des  Laïcs.  Il 
ajoute  que  le  Clergé  étoit  enco 
foumisauxtaillesôc  aux  collectes, 
qu'on   lui  demandoit   quelques 
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fois  la  moîcié  de  Tes  revenus  ^ 
(i*aatre  fois  le  dixième,  le  vingcié- 
lîie,  GLi  quelque  autre  taxe  fixe ,  ôc 
que  quelquesPrélatSjCraignant  où 
ii  n'y  avoir  pas  lieu  de  craindre, 
acquiefcoienc  à  ces  împofitions  j 
c'cll  encore  une  preuve,  que  juf- 
qu*aq  treizième  fiecle  le  Clergé 
a  été  foumis  aux  Tributs  ordi- 
naires. 

Boniface  prononce  l'excom- 
munication encourue  par  le  feul 
fait  contre  tous  les  Eccléllaftiques 
qui  payeroient  ce^  impoficions, 
,5  même  fous  le  nom  de  fecours, 
5,  d^empruns,  de  fubvention  ,  de- 
,,  fubfide ,  ou  de  idon.  „  Il  étend 
cette  excommunication  aux  Em- 
pereurs ,  aux  R^ois  5  aux  Princes , 
6c  à  tous  ceux  qui  exigeroient  de 
lemblables  importions  du  Cler- 
gé, ôc  il  referve  au  Siège  Apofto- 
lique  Tabfolution  de  ces  cenfures* 
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Il  n^avolt  pas  cru  trouver  au- 
tant de  lumières  êc  de  fermeté, 
qu'il  en  éprouva  de  la  part  de 
Philippe  le  Bel.  Ce  Prince  ré- 
pondit à  la  Bulle  de  Boniface, 
qu'avant  qu'il  y  eût  des  Clercs , 
hs  Rois  de  France  avoient  la 
fouverainecé  ^  la  garde  de  leur 
Royaume  i  l'Egliie,  dit-il,  n'cfl 
pas  feulement  ccmpofée  des 
Clercs ,  mais  encore  des  Laïcs  > 
la  forte  de  liberté  que  Jefus- 
Chrift  lui  a  donnée  eA  commune 
a  tous,  6c  les  Clercs  ne  peuvent 
fe  l'approprier  à  l'exclulîon  des 
Laïcs,  fans  ufurpation.  Les  Mi- 
niftres  des  Autels  ont  à  a  vérité 
une  liberté  6c  des  privilléges  qui 
leur  font  perfonnels.  Ces  privi- 
lèges ont  été  établis  par  les  Conf- 
titutions  des  Pontifes  Romains^ 
par  la  concelnon  &  la  permiffion 
^es  Princes  jmais  ils  ne  peuvent 
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pnver   les  Roîs  du  Gouverne- 

iTienc  ^  6c  de  la  défenfe  de  leur 
Royaume  ,  ôc  des  fecours  qui 
font  néceiîaires  pour  le  gouver- 
ner, &  pour  le  défendre.  Tous 
ceux  qui  refufent  d'aider  leur 
Roi  &  le  Royaume  ,  Clercs  ou 
autres  j  fe  refufenc  le  fecours  à 
eux-mêmes  ^  ils  font  des  membres 
paralytiques.  Ce  qu'on  leur  de- 
mande ne  mérite  pas  le  nom 
d'exactions  &c  d'extorfions  ,  ce 
font  des  fubfides  qu'ils  doivent  au 
Chef  Se  au  Corps  entier  de  l'Etat  : 
c'ell:  une  folde  qu'ils  donnent  à 
ceux  qui  combattent  pour  eux. 
Si  les  Ennemis  ravageoîent  le 
Royaume ,  les  biens  d'Eglife  fe- 
roient  les  premiers  diflipés ,  il  eft 
contre  le  droit  naturel  d'empê- 
cher un  Clerc  de  pourvoir  à  fa 
propre  défenfe  ,  &  de  foudoyer 
ceux  qui  corabatent ,  lorfqu'il  ne 
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veut  pas   combattre    lui-même. 
On  eft  furpris  de  voir  le  Vicaire 
deJefus-Chrift  défendre  de  payer 
le  Tribut  à  Céfar,  &  interdire 
aux  Clercs  ,   fous    peine  d'ana- 
tliême,  de  donner  des  fecours  a 
leur  Roi,  au  Royaume,  à  eux- 
mêmes.  Ce  refus  feroît  favorable 
aux  ennemis  de  TEtat ,  ce  feroit 
un  crime   de  léze-Majefté  ,   ce 
feroît  une  trahilon  contre  celui 
qui  eft  chargé  de  la  défenfe  de  la 
République.  Nous  voulons,  dit 
Philippe,   y  donner  une  atcen- 
tion  particulière  :,  oC   punir    ce 
crime  plus  févérement  qu'à  Tor- 
dinaire,  nous  confervons  la  foi  ^ 
nous  aimons  la  Religion  ,  nous 
refpedons  fes  Miniftres  à  l'exem- 
ple de  nos  ancêtres,  mais  nous 
ne  craignons  point  les  menaces 
des  hommes,  fur-tout  celles  qui 
font  déraifonnables  &  injaftes , 
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&  nous  efpérons ,  avec  le  fecours 
de  Diea,c]ue  nous  ne  ferons  rieii 
contre  la  juftice.  Le  R.oi  d'An-' 
glererre   eft  norre  homme-iige,. 
&  il  a  refufé  de  comparoLcre  ea 
jugemenc  devant  Ton  Souverain. 
Nous  avons  fait  (aifir  !e  ti^f qu'il 
poilédoic  dans   la  mouvance  de 
notre  Couronne  ^   ii    s'eft  élevé 
''ontre  Nous  ,  &  il  a  voulu  re-- 
couvrer  fon   fief;,  moins  par  la 
force  ,  que  par  dol  6c  par  fur- 
prife.  Quel  elt  le  Prince  qui  dans 
cette  occafion  n'auroic  pasfailî  le 
fîcf  de   fon  vallal  !  Pour  le  Roi 
d'Allemagne  Nous  lui  avons  of- 
fert de  choiiîr  quatre  arbitres, 
qui  fixalfent   les  bornes  de   nos 
Royaumes Nous  &  nos  an- 
cêtres avons  rendu  de    grands 
fervices  à  la  Sainte  Eglile  j  Nous 
l'avons  comblée  de  bienfaits,  les 
Miniftres  font  en   Franc j  dans 

Fi 
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une  iîtuatîon  plus  commode  Se 
plus  honorable  ,  que  dans  aucun 
autre  Royaume  :  Dieu  veuille 
qu'ils  ne  fe  rendent  pas  coupables 
d'ingratitude ,  non-feulement  ils 
ne  doivent  pas  nous  refuier  les 
fubfides  ,  mais  ils  doivent  nous 
oiEFrir  généreufement  tout  ce 
qu'ils  ont ,  fur-tout  à  piéfcnt  qu'il 
ell:  évident  que  les  Rois  d'Alle- 
magne &:  d'Angleterre  nous  at- 
taquent injuftementj  c'efh  pour- 
quoi l'Eglife  devoît  éviter  de  nous 
irriter  par  une  nouvelle  injuftice , 
elle  devoir  plutôt  j,  comme  une 
bonne  Mère,  nous  fecourir,  nous 
appaifer,  6c  nous  aider  efficace- 
ment à  éviter  les  maux  qui  nous 
menacent.  Telle  eft  la  fubftance 
de  la  réponfe  que  Philippe  le  Bel 
donna  à  la  Bulle  de  Boniface. 

Le  courage  de  ce  Prince  ab- 
batic  celui  du  Pape.    Boniface 
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cxcufafa  première  Bulle  ^  autant 
qu'il  lui  fut  poffible  ^  on  jugera  Ci 
l'interprétation  qu'il  lui  donna  , 
n'écoic  pas  une  rétractation  for- 
melle àc  autentique.  j'obferveraî 
avant  que  de  la  rapporter^  que 
lés  Evêques  François ,  bien  loin 
de  prendre  le  parti  du  Pape  qui 
icmbloit  ne  combattre  que  pour 
leurs   intérêts  ,    foutinrent    les 
droits  de    la    Couronne,    Nous 
avons   la  Lettre  que  rArchevê- 
que  de  Rheims ,  les  Evcques  fes 
Suflragans,  les  Abbés ,  ôc  toute 
cette  Province    Eccléfiaftique  , 
écrivirent  au  Pape  à  ce   fujet  3 
après  avoir  parlé  des  foins  que 
le  Vicaire  de  Jefus-Chrift  doit  à 
l'Eglife  univerlelle  ,  6c  avoir  don- 
né de  grands  éloges  au  Gouver- 
nement de   Boniface  VIII  ,  ils 
dirent,  qu'ils  avoient  appris  que 
le  Pape  avoit   donné    tout  ré- 
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cemment  une  Balle  pour  préve- 
nir les  dangers  qui  menac^oienc 
lesEglifes,  pour  empêcher  qu'on 
ne  leur  portât  quelque  préjudi- 
ce p5  &  pour  conferver  la  liberté 
>5  Kccléiiaftique,  ils  ajoutèrent, 
^5  le  Roi  notre  Seigneur  ,  les  Prin- 
îices,  les  Barons^  les  Seigneurs 
>3  temporels  5  &  tous  les  autres 
55  habitans  de  la  France  aiîurenc 
^5  que  cette  conftitution  leur  eft 
>5  onéreufe  ,  &  qu'elle  eft  con- 
>3  traire  à  leurs  droits ,  c<  en  verta 
defquels  ils  prétendent  appeller 
au  (ecours  du  Royaume  &  de  la 
patrie,  tous  les  habitans  de  la 
France  j  fans  que  perfonne  puifle 
s'en  dilpenfer ,  lous  prétexre  de 
privilèges  5  fur  tous  ceux  qui  pot 
îédent  des  fiefs  mouvans   de  la 
Couronne,  6<  nous  en  particulier, 
&  les  autres  Prélats  du  Royaume. 
En  eiret,  quelques-uns  d'entre 
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nous  font  attachés  au  ferviee  du 
Roi  par  la  foi  &  hommage  j 
prefque  tous  nous  lui  avons 
prêté  le  ferment  de  fidélité,  nous 
fommes  obligés  à  conferver  Ion 
honneur^  fes  droits  ^  &  ceux 
du  Royaume  3  fi  nous  refufons 
de  donner  les  fecours  nécef- 
faires  pour  les  défendre ,  nous 
ne  pouvons  vivre  en  fureté,  &c 
nous  garantir  de  la  periécu- 
tion  de  nos  ennemis  qui  font 
en  grand  nombre.  Dans  cette 
agitation  nous  voyons  avec 
douleur  que  les  Grands  du 
Royaume  ont  délibéré  unani- 
fnement  de  faire  retomber  fur 
nous  le  préjudice  irréparable 
qu'ils  fouflFrent ,  julqu*à  ce  que 
votre  bonté  paternelle  y  ait  ap- 
porté un  remède  utile.  Ainfi 
l'Eglife Gallicane,  qui  repofoic 
autrefois   dans   le   fein  de  la 

Fz3 
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''paîx,  &  dans  la  plénitude  de 
»  la  liberté ,  eft  expofée  aux  tem- 
«  pêtes,  les  fcandales  frémilTenc 
w  autour  de  nous,  nos  embarras 
>>  s'accroiffent,  &c  nous  fommes 
«  au  moment  d'une  ruine  totale» 
yy  Nous  avons  cru  devoir  recou- 
'  c<  rir  avec  confiance  à  la  pruden- 
ts ce  de  Votre  Sainteté ,  6c  là  fup- 
>3  plier  unanimement  6c  inftam- 
w  ment  de  remédier  à  nos  maux 
)5  avec  plus  de  douceur,  pour 
^sappaîfer  les  fcandales  ,  6c  afin 
>3  que  TEglife  Gallicane  conferve 
,,  avec  le  Roi,  avec  les  Princes, 
„  6c  avec  les  autres  Seigneurs 
^/temporels  du  Royaume  ^*  la 
j,  paix  ,  la  charité^  6c  l'union  an- 
^.cienne,  à  l'ombre  de  vos  ailes 
^  6c  de  votre  protedion,6c  qu'elle 
,,  ne  s'occupe  que  du  Service  de 
y  Dieu  ,  Nous  envoyons  à  Votre 
j.  Sainteté  de  vénérables  Evêques 
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5j  qui  lui  expliqueront  encore 
,,  mieux  de  vive  voix  les  troubles 
„  de  les  dangers  qui  nous  me- 
,,  nacent. 

Un  Pape  entreprend  d'afFran-» 
ehir  le  Clergé  des  impbficions, 
du  moins  il  prend  des  mefures , 
pour  les  rendie  (î  difficiles  6c  ,fî 
rares,  que  le  Clergé  jouiile  en 
paix  de  fes  revenus  ,  .cependant 
les  Evêques  plaident  eux-mêmes 
la  caufe  du  Roî  bc  de  l'Etat  con- 
tre leur  propre  intérêt  5  ils  re- 
préfenteni  au  Pape  les  obliga- 
tions qu'ils  ont  contractées  en 
qualité  de  Sujets  Se  de  Vaflaux 
delà  Couronne  j  ils  marquent 
du  zèle  pour  l'honneur  de  la 
France  &  du  refpecT:  pour  les 
droits  de  la  Couronne  3  ils  recon- 
noillent  que  les  fecours  qu'ils, 
donnent  ^  font  employés  à  leur 
propre  sûreté  &  à  leur  tranquil- 
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lire  ^  ils  ncrefpirenc  que  la  paix  ^ 
l'union  Se  la  chariré,  ils  pré voyenc 
qu'une  exemption  abiolue  ôc  une 
exemption  ordonnée  fous  peine 
des  Ceniures  les  jetteroit  infailli- 
blement dans  des  troubles  que 
Ton  ne  pourroit  plus  calmer,  ils 
demandw^nt  des  voyes  plus  dou- 
ces ôc  un  remède  plus  utile  que 
la  Bulle  de  Boniface  VIII.  Cette 
conduite.'aucrefoisfiglorieufeaux 
Evêques François, attefte  encore 
de    nos  jours  combien  dans  le 
treizième  fîécle  le  Clergé  fe  dé- 
iîoit  de  Ja  prétendue  Immunité 
d^s  Biens  de  l'Eglife. 

Boniface  VIII.  crut  devoir 
abandonner  fa  première  Bulle.  Il 
en  adrelTa  une  féconde  à  Philip- 
pe Ic-Bcl  5  11  ellene  reccnnoilToic 
pas  ercorc  tous  les  Droirs  de  la 
Souverauieté ,  du  moins  elle  pou- 
voit  préparer  des  voyes  de  coU: 


dlîation.  D'abord  le  Pape  donne 
des  éloges  aux  fencimens  de  Re- 
ligion ,  que  les  Rois  de  France 
onc  toujours  fait  éclater.  Il  die  ^ 
que  Ton  a  donné  une  faulTe  in- 
terprétation à  (a  première  Bulle  ^ 
6c  qu'il  n'appartient  qu'à  lui  mê- 
me de  l'expliquer  ,  bc  pour  dif- 
fîper  tous  les  doutes  il  déclare^ 
que  fa  Bulle  n'cxclud  point  les 
dons  ou  les  prêts  voloncairesque 
le  Clergé  feroit  au  Roi  &c  à  (qs 
Succefleurs,  même  après  une  ré- 
quilltion  de  la  part  des  Rois. 
Cette  Bu'le  ne  défend  pas  âuffi 
d'exiger  des  Eccîéfiaftiq  es  les 
devoirs  des  fiefs ,  les  cens ,  les  au- 
tres droits  que  Ton  s'cft  réfervé 
en  donnant  des  biens  aux  F.orli- 
i:s,  les  fervices  que  la  Coutume 
autorife  ,  &i  que  les  Seigneurs 
ternporels  peuvent  toujours  de- 
mander au  Clergé.    Ces  Droits 
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peuvent  être  réglés  par  des  trani- 
adions  entre  les  Clercs  2c  les 
Lracs.  «  Nous  ajoutons  à  cette 
w  déclaration  y  dit  le  Pape,  que 
»  Il  Vous  &:  vos  Succeileurs  étiez. 
55  dans  quelque  danger,  notre 
>5  Bille  ne  doit  pas  s'étendre  à 
>3  c^s  tems  de  nécelîicé  ,  alors 
»  Vous  Se  vos  Succtfleurs  vous 
n  pourrez  exiger  des  lubfides  6^ 
5)  des  contributions  des  Prélacs 
»  &c  autres  Eccléfiaftiques  de  vo- 
«  tre  Royaume  ,  ^  ils  feront' 
55  obligés  de  vous  les  payer,  mê- 
53  me  fans  attendre  le  confente- 
55  ment  du  Pontife  R.omain,quand 
>5  même  la  taxe  feroit  fixe  6c  cer- 
95  taine  ^  &  quelques  privilèges 
5^  qu'ils  ayentpii  obtenir  du  Sié- 
55  ge  Apoltolique.  Nous  lailFon^. 
59  à  la  Gonfcience  de  Vous  ôc  de 
M  vos  Succeileurs  i  décider  des 
».  cas  de  néceffiré  ,  pourvu  que 
?x  VQ<s,  Succeileurs  ayenc  vingt  ans> 


«  accomplis  ^  6c  tout  ce  que  vous 
«  exigerez  au-delà  de  ce  qui  fe- 
53  roic  nécellviire  pour  votre  dé- 
53  fen;e  feroic  à  la  charge  de  vo- 
33  tre  conlcience ,  &  au  péril  de 
33  votre  falut.  Si  vos  Succefleurs 
>3  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt 
33  ans  ,  les  Prélats ,  les  Clercs  ôc 
33  les  Laïcs  qui  feront  de  leur 
33  Confeil,  pourront  en  décider.., 
33  Au  refte  Nous  n'avon^  jamais 
33  eu  intention  par  notre  Bulle  de 
33  détruire  ou  diminuer  les  droits, 
5î  les  libertés ,  les  franchifes  6c 
53  les  ufages  qui  appartiennent  à 
33  Vous,  à  votre  Royaume  ,  6c  à 
33  tous  les  Seigneurs  temporels^ 
33  ou  de  leur  impofer  une  nou- 
33  velle  fervitudes  Nous  enten- 
33  dons  au  contraire  les  conferver 
33  dans  leur  entier. 

Cette  Bulle  émanée  de  Boni- 
face  VIII.  ne  doit  pas  être  fuf- 

F  2  Vj  ' 
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pede  au  Clergé  j  maïs  elle  ren- 
ferme une  partie  de  Tes  devoirs 
pour  le  Tribut  envers  le  Roi  ôc 
l'Eiat.  Le  Roi  peur  le  demander 
lorfqu'il  eft  nécefTaire  pour  la  dé- 
fenfe  du  Royaume  ,  ôc  le  Cierge 
eft  obligé  de  s'y  f  _)umettre,  ^3  II- 
5,  lud  Fr^lati  ^  perjon^  pr^dicH 
55  t^^f^ito  Reps  fuifcjuc  fuccelf^ri- 
^^bus  teneantur  imper tni.Xl  n'eft  pas 
îiéceilaire  de  demander  leconien- 
temenc  du  Pape  ^  inconfuito  etiam 
Romano  Pontifice.  Ces  fublides. 
peuvent  erre  exigés  tous  le  nom 
de  Dixième  ,  ou  de  Vingtième  ^ 
ou  /ous  quelqu'aurre  fixation  c]ue 
ctXoM  yjuh  quot.-e  nominc.  Ce  n'eft 
plus  aux  Eccléfiaftiques  â  juger 
de  la  néceffiré  de  leurs  fublides  ^. 
c*cft  à  l'équité  du  Roi  à  en  déci- 
der i  c'elt  a  fa  confcience  ,  à  fa 
religion  die  fixer.  I-secejJîtatis  de- 
\^^cUiratiû  fiîpradiH  .^'  ipfius  Req^h  Q- 


i>3 
^yfucceljûrmnfuorum  conf oient  i^  n- 

j,  linquatur,  Ainfi  Boniface  VIII. 
ell:  revenu  aux  vrais  principes  du 
Tribut  j  ces  principes  lonc,que 
\t^  Rois  peuvent  l'exiger  pour  la 
défenfe  d-  leurs  Royaumes,  de 
toutes  les  perfonnes,  6c  fur  tous 
les  Biens  qui  font  dans  l'Etat ,  que 
les  Eccléfiaftiques  font  obligés 
de  le  payer,  que  les  Rois  n'ont 
à  craindre  en  l'exigeant ,  que  l'ex- 
cès des  fubfides  ôc  les  reproches 
de  leur  confci.ence  j  mais  qu'ils 
n'en  font  refponfables  qu'à  Dieu.. 
Dira-t-on  que  Boniface  VllI. 
n'a  eu  en  vue  que  les  tems  de  mal- 
heurs :,  6c  les  circonftances  d'une 
néceflîcé  preflante  ,  d'un  danger 
éminent/ Le  Tribut  eft  fait  pour 
la  défenfe  de  lEtat^jileftdeftiné 
à  y  entretenir  la  tranquillité  ôc  le 
bon  ordre,  depuis  que  les  Puilfan- 
ces  de  l'Europe  reftent  armées cî^ 
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rems  cfe  paîx^  êc  qu'elles  entre^ 

tiennent  des  croupes  confidéra- 
bles  dans  tous  les  temsTEcaceft 
obligé  de  pourvoir  à  fa  déFenfe, 
parce  qu'il  eft  toujours  expofé  à 
des  attaques  imprévues  :  il  y  a  plus 
d  avantage  à  payer  le  Tribut  pour 
n'être  pas  la  proye  de  fes  voilins  ^ 
qu'à  le  payer  pour  recouvrer  fes 
biens  de  fa  liberté. 

Je  ne  crains  pas  que  dans  un 
tems  aulîî  éclairé  que  le  notre,  on 
renouvelle  Ton  ancienne  critique 
que  l'on  a  faite  de  la  Bulle  de  Bo- 
nifaceVIII.  &:  que  l'on  oie  encore 
révoquer  en  doute  ion  exiftence. 
Du  Moulin  a  cru  que  cette  Bulle 
étoit  fauife  ,  parce  qu'il  la  croyoit 
datée  de  l'an  treize  du  Pontificat 
de  Boniface  ,  qui  n'a  été  Pape 
que  neuf  ans.  D'ailleurs  on  ne 
préfumoit  pas  que  ce  Pape, enne- 
mi déclaré  de  Philippe  le-Bel, eût 


^3  5 

pè  luf  donner  une  Bulle  fi  favo 

rablc. 

La  Bulle  donc  il  s'agîc  eft  da- 
tée d*Orviecre  ,  la  troiiîéme  an- 
née du  Poncifîcac  de  Bonifaee  5. 
le  deux  des  Calendes  d'Août  :1e 
foupc^on  de  du  Moulin  écoic  ap- 
puyé iur  une  erreur  de  date.  Dans 
cette  année  Bonifaee  6c  Philippe- 
étoîent  en  bonne  intelligence, 
Bonifaee  permit  alors  à  Miilipe 
de  prendre  la  moicié  de  tous  les 
Jegs  qui  avoient  été  faits  depuis 
dix  ans  dans  Ton  Royaume  ,6c  la 
moitié  des  dettes  adives  des  fuc- 
eeffions  de  deux  Archevêques  de 
Touloufe.  La  Bulle  de  la  Cano- 
nifation  de  Saint  Louis  eft  encore 
de  la  même  année.  Depuis  la 
Bulle  dont  j'ai  parlé  ,  il  n'y  eut 
aucune  divifion  entre  Bonifaee 
de  Philippe  jufqu'en  1301.  Alor?. 
Bonifaee  voulue  révoquer  tous. 


1^6 
les  privilèges  qu'il  diToïc  avoir 
accordés  au  Koi ,  £^  il  fie  mencioa 
exprcilc  des  privilèges  prétendus 
porcéspar  la  Bulle  donnée  à  Or- 
viecce.  Il  difoir ,  que  la  paix  écanr 
faire  encre  la  France  6l  l'Angle- 
terre ,  Philippe  n'avoic  plus  de 
raiipn  pour  exiger  des  iubfides 
du  Clergé.  Boniîace  mouruc  en 
Z30J).  ians  s*ê:re  réconcilié  avec 
IteRoi:  Benok  X(.  ôc  Clemenc 
V.  fuGCvileurs  de  Boniface  révo- 
quèrent les  Bjlles ,  donc  le  Roi 
ie  plaignoic  avec  railon. 

1-left  certain  que  celle  dont  j'ai 
donné  le  précis ,  eft  émanée  de 
Boniface  VIII.  Nous  verrons 
dans  la  laite  de  cQtZQ  hiftoire 
qu'elle  a  été  citée  fouvent  aux 
Eccléfîaftiques^  ou  peu  infti'uits, 
oii.qui  affeâoienc  des  icrupules 
fur  les  fabfide^.  Deux  Auteurs 
^refquccomeniporâins  l'ont  rap- 
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portée  dans  des  Ouvrages  très- 

connus  en    France.    Bénediclî, 
Confeiller  auParlen^en:  deTou- 
loufe,  dans  fon  Commentaire  fur 
le  Chapitre  Raynutius ,  èc  Feranc 
Procureur  du  K  oi  au  Mans  ,  qui 
écrivoit  fous  le  Régne  de  Louis 
XII.  Tont  donnée  toute  entière 
au  Public.M.Dupuy  la  croit  indu- 
bitable,^ ce  Sçavant  dit:  >3 Que  le 
»Roi  Philippe-le-Bel  fe  montra 
«fort  foigneux   de  conferver' fa 
«  liberté  6c  les  privilèges  de  fa 
>3  Couronne^  mais  pour  dire  libre- 
wment  ce  qui  en  eft,  il  n'avoir 
«  pas  bcfoin  de  tant  de  précau- 
»  tions  -,  fes  droits  6c  ceux  de  fa 
«  Couronne  ne  peuvent  être  ain(î 
>^  abolis  La  France  a  fes  Erablif- 
5>  femens  anciens  ,  fes  Loix  2v  fes 
55  Coutumes.  Perfonne  n*y   peut 
53  toucher  j  les  Papes  mêmes  ne 
n  peuvent  rien  ordonner ,  ni  com* 


13^ 

.»>  mander,  foie  en  général,  ou 

'5  en  particulier  de  ce  qui  con- 

'3  cerne  les  choies  temporelles  : 

^3  &i  y  a-c-il  rien  de  plus  tempo- 

«  rei^  que  les  Biens  immeubles 

«  Eccléiîaftiques  >  Ce  qu'ils  pofle- 

»  dent  de  plus  confidérable  ,  ils 

'5  le  tiennent  de  la  libéralité  de 

v>  nos  Rois,  ce  qu'ils  ont  d'ail- 

'Weurs^  ils  le  poilèdenc  par -leur 

>5  permillic^n.  Il  eft  leur  procec- 

w  teur,  ils  font  fes  fujets,  comme 

«la  Nobleffe  &  le  Tiers-Etat^ 

«  par  conféquenc  obligés  à  con- 

Vf^f^'  5>  tribuerà  laconfervation  du  gé- 

''  '     ^s-^néral  du  Royaume,  &:  beau- 

•;,,.  /  .^vcoup  plus  ,  puifqu'outre  leurs 

.  ^;^5  pertpnnes  ,  ils   ont  de  grands 

w&ieiTs  â  cohferver  6c  les  chofes 

53  facrées  en  garde,  Qiielle  raîfon 

«  en  des  occafions  preflances,oii 

'5  l'Etat  qui  contient  les  chofes  fa- 

n  crées  6c  prophançs^  eft  en  pérîJj 
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»  d'avoir  recours  àunePuifTance 

"étrangère  ,  fouvenc  ennemie^ 
>5  ou  d'ordinaire  portant  les  in- 
53  térêts  de  nos  ennemis  /  Cela 
n  certes  eft  contre  foute  forte  de 
»  raifoii  3  non  feulemenc  politi- 
«que^j mais  naturelle. 

Le  Concile  de  Confiance  a 
fuivi  les  traces  des  Conciles  de 
Latran  5  mais  il  n'a  pas  eu  plus 
d'autorité  qu'euxen  matière  tem* 
porelle  5  leurs  Décrets  font  éga- 
ment  nuls  par  défaut  de  pouvoir! 
fur  les  droits  des  Soii^rains  ,6c 
ipécialementfur  le  Tribut. 

Pour  le  Concile  de  Trente  ,  il 
mérite  des  réflexions  particuliè- 
res ,  &  je  ne  puis  me  difp'enfer 
de  retracer  en  peu  de  mots  des, 
faits  qui  font  connus  de  ceux  qui 
ont  la  moindre  teinture  ,de  l'HK- 
toire. 

On  propofa  au  Concile  de  faire 
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un  nouveau  décret  fur  Texeni- 
prion  des  Biens  d'Eglife ,  *  le  pro- 
jet qui  fut  préfencé  avoit  la  plus 
grande  étendue  ,  il  dévoie  enve- 
lopper tous  les  Biens  Eccléfiafti- 
c]ues ,  il  devoir  exclure  toutes  for- 
tes d'impcfuions  ,  même  celles 
qui  porteroient  le  nom  de  dons 
gratuits  (k  d'emprunts  -,  il  dévoie 
enfin  erre  général  pour  tout   le 

*Voici  le  projet  tel  queDupuy  r ous  l'a  confervé: 
,,/LesEccléliartiqnc5  ne  feront  contraints  de  payer 
,,  tailles,  gabelles,  décimes,  péages,  &  fub- 
,,  fides ,  même  fous  le  nom  de  prêt  ,  ou  de  don  , 
,j  tant  pour ^  Biens  dEglife,  que  pour  leurs 
,,  biens  parrMi#niaux  ,  excepte  es  Provinces  » 
5,  ou  par  une  très-ancienne  coutume  les  Ecclé- 
,,fîaftiques  interviennent  aux  Etats  Généraux  , 
,,  pour  impofer  des  fubfides  autant  fur  les  Laïcs  , 
^,  que  fur  les  gens  d'Eglifes  ,  pour  employer 
,,  contre  les  infidèles ,  ou  pour  autres  nécelTitcs 
,,  très-preilantes  :  &  fî  aucuns  Royaumes  ,  Pro^ 
j.yinces,  ou  Villes  ,  prétendent  n'ecre  obligés 
,,  à  obierver  cet  Article  ,.  en  vertu  des  privilèges 
j,  obtenu  du  Siège  Apoilolique  ,  ils  lesdoi-venr 
5,  exhiber  au  Pape  dans  un  an,  à  com.pter  du 
3,  jour  de  la  hn  du  Concile  ,  que  Sa  Sainteté  con- 
,,  firmjera  felouque  ces  Royaumes  &  Provinces 
,,  l'auront  mérité  j  ledit  tems  paiîé  ,  lefdiîs  privh 
,'  iége^  denKoieiont  r^uls  >  2c  fans  aucuae  va- 
'leur. 


monde  Chrétien  ,  Se  obliger  les 
plus  grands  Monarques  ,  comme 
les  Princes  de  les  Républiques  les 
plus  foibles.  Charles  IX.  informé 
de  ce  projet^  donna  les  ordres  les 
plus  précis  à  Tes  Ambairadcurs 
pour  s'oppofer  à  Ion  exécution  5 
Toppo/îcion  écoic  fondée  fur  les 
bornes  de  l'autorité  Spirituelle 
donc  les  Conciles  Généraux  font 
revêtus  ,  6c  fur  l'indépendance 
abfolue  dont  les  Rois  de  France 
ont  toujours  joui  pour  le  Gou- 
vernement temporel  de  leur 
Royaume. 

Quoique  ces  motifs  fuffenc 
très-juftes ,  le  décret ,  qui  dévoie 
favorifcr  l'exemption  des  Biens 
d*Eglife  paroifloit  prochain  &c 
inévitable.  Charles  IX.  envoya 
de  nouvelles  inftruclions  à  les 
Ambafladeurs ,  elles  étoient  con- 
çues en  ces  termes.  »5  Encore  que 
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53  Sa  Majefté  s'airure  que  fes  Am- 
baflàdeurs  n'ont  rien  omis  ci- 
devant  a  remontrer  &:  faire 
entendre  aux  Pères  en  raflem- 
bléedes  points  6v  articles  donc 
ilsfonc  chargés  par  leurs  inflruc- 
tions  iervant  à  l'effet  attendu 
dudit  Concile  ^  néanmoins  con- 
fidérant  la  façon  dont  on  y 
procède ,  Sa  Majefté  veut  que 
leldits  Ambafladeurs  faiïent  vi- 
vement entendre  à  ladite  Com- 
pagnie ,  que  le  Roi  a  aifez  fait 
connoître  par  (qs  fincéres  dé- 
portemens ,  qu'il  n'a  jamais  rien 
tant  defiréquede  voir  fortir  d'un 
bon  de  Saint  Concile,  Je  fruit 
de  la  Sainte  6c  tant  nécelTaire 
réformation  es  gens  d'Eglife^ 
quiont  caufé  le  Icandaleàceux 
qui  fe  font  féparés  de  TEglife 
Romaine  ,  dont  les  divilions 
font  depuis  furvenues  ^  que  leur 
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^î  .charge  &  commandement  écoic 

»  de  pourfui  vre  avant  toutes  clio- 

>5  [qs    ladite    réformation  ,  tant 

'^3  en  chef  ,   qu'en   membres  ,  à 

55  quoi  ib  verront  que  les  Pères 

«.n'ont  point  ,    ou   légèrement 

w-touché  j  de  au    contraire  con- 

«noîiïent  par  lefdits  articles  qui 

«leur  ont  été  communiqués^qu'ils 

«entreprennent  la  rétormation 

«  defdîrs  Rois  &c  Princes  ,  qui 

«tend  à  leur  vouloir  ôcer  leurs 

«droits,  prérogativ-^s  ôc  privilé- 

«ges  qu'ils  ont  ^   6c  leurs  prédé- 

«  cefTeurs  ont  toujours  &c  de  tems 

«  immémorial  eu  6c  joui  d'iceux. 

>5  Se  voit  auflî  qu'ils  veulent  dé- 

î5  roger  de  cafler  les  Ordonnances 

«  Royales  ^  coutumes   prefcrites 

«  de  immémoriales ,  font  compte 

«  d'anathém.atifer  &  excommu- 

•5  nier  les  Rois  de  Princes  &  leurs 

»iujets5  toutes  chofes  tendantes 
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"  àfemer  une  deîobéîflance,  fé- 
^îdition,  6c  rébellion  deidics  fu- 
>3  jets  envers  leur  Prince, à  quoi 
«il  n*appartienc  auxdics  Pères  de 
^coucher,  étant  leur  pouvoir  & 
»  charge  aiïez  connue  &:  enten* 
35  due  de  tout  le  monde  ,  laquelle 
53  ne  s'étend  ourre  la  réformation 
>ïd*eux&c  gensde  leur  ordre,  fans 
^3  entrer  aux  chofes  d.*£tat  oc 
»3  Droics  Royaux  ^  Puiilànce  ,  àc 
'>  Jurifdidion  Séculière  ^  qui  eft 
«du  tout  difRncte  &c  feparée  de 
«rEcciélîaftique. 

Le  Roi  ordonna  de  plus  à  Tes 
Ambafladeurs  d'avertir  les  Pré- 
lats François  de  lé  retirer  duCon- 
cile,  s*ils  ne  pouvoicnt  empêcher 
le  décret  que  l'on  avoit  projette  > 
les  Amballadeurs  dévoient  eux- 
n^.êmts  fe  retirer  à  Ycnife,  èc  y 
attendre  les  ordres  de  leur  Maî- 
tre. Ils  parlèrent  avec  force  pour 

les 
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Us  îfttérccs  du  Roi  j  &  l'Empc-, 
reur  Ferdinand  L  écrivit  auCar-^ 
dinal  Moron  ,  qu'il  ne  (ouiFriroiCv 
jamais  >  en  qualité  d'Empereur  &. 
en  qualité  d'Archiduc  d'Autri- 
che, que  le  Concile  décidât  di^s 
Droits  des  Souverains.  La  ferme- 
té des  deux  plus  grands  Princes 
de  la  Chrétienté  rallentit  l'ardeur. 
de  ceux  qui  pouriuivoient  une 
exempdon  totale  des  impolitîons 
pour  les  Biens  d'Eglife  ,  S>i  mê- 
ine  pour  leur  Patrimoine  y  le  Con- 
cile en  connuttout  le  danger ,  &: 
il  renonça  au  projet  jflatteur  qu* oa 
lui  avoit  préienté. 
-  Cependant  Ton  ne  vouloit  pas 
abandonner  les  Conciles  de  La- 
rran  &  de  Conllance  qui  étoienc 
exécutés  dans  quelques  E:ats 
Chrétiens  -,  les  Eccléliaftiques  ne 
vouloient  pas  renoncer  à  un  pré- 
tendu privilège  unique  &.  impor- 

G  1       • 
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tatit  j  la  Cour  de  Rome  defirofc 
d'être  toujours  confulcée  fur  les^ 
fublîdes  du  Clergé.  Frarteois  Pre- 
mier de  Henry  Stcond  â voient 
donné  l'exemple  de  négliger  ce 
cérémonial ,  &:  avoient  commen- 
cé à  rétablir  leurs  droits  3  c'en 
étoic  fait  de  l'Immunité  réèile,^ 
même  pour  Tlcalie  ,  fi  onl'aban'- 
donnoit  dans  une  occafion ,  ou  le 
Concile  avoir  paru  difpofé  à  por- 
ter cette  Immunité  au  plus  haut 
point ,  de  où  les  juftes  oppoficions 
de  l'Empereur  ôc  du  Roi  avoient 
parues  avec  édat ,  &  avoient  été 
connues  de  toute  l*Europe. 

Le  Concile  prit  le  parti  de  ne 
pas  même  nommer  l'Immunité 
réelle  ,  ou  l'exemption  des  impo-* 
fitions,  qui  étoit  le  feùl  objet  de 
contcftation  ;  fa  fagefle  lui  infpirai 
de  dire  feulement  *  »  qu'il  avoic 

-*  j,  Confidens. . ..  Principes  facculares  noM 
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«  confiance  que  les  Princes  Sécu- 

«liersne  permeccroient  pas  que 

,,  permifîuros  ,  ut  OiHciales  ,  aut  inferiores  Ma- 
,,  giftratus  ,  Ecclefia:  &:  perfonarum  Ecclcfïafti- 
,>  carum  Immunitatem  Dei  ordinatione  &  Ca- 
,,nonicisSanâ:ionibus  confticutam  aliquo  cupir- 
,,  dkatis  ftudio  ,  ,fcu  in  confideradone  aliqiià 
,,  violent  ;  fedunàcumipfis  Pnncipibus  debitam 
,,  facris  fummoram  Pontificum  &  Conciliorum 
,,  Conftitiuionibus  obfervantiam  prxftent.  De- 
„  ccrnic  icaquc  &  prarcipic  facros  Canones  &: 
,.  Concilia  Gcneralia  omnia  ^  iicc  non  alias 
,,  Apoftolicas  fanctioncs  in  favorcm  Ecclclîafli- 
,,  carum  perfonarum  libeitatis  Ecclelîailicac  ,  Sf: 
,,  contra  ejus  violarores  éditas  ,  quïe  omnià 
^.praifenti  ctiam  di;creto  innovât  ,  exaCle  ab 
,,  omnibus  obfervari  dcbere  ,  pr^gtereàquc"  ad- 
,,  m#nct  Imperatorcm  ,  Reges  ,  Rerpublicas, 
,,  Principes,  &:  omnes  ,  &  Imgulos ,  cujufcuni- 
,,  fjuc  ftatûs  &  dignatis  cxriterint ,  ut  que  laf- 
,,,  giùs  bonis  temporalibus  ,  atque  in  alios  po^ 
>,  rcllate  lunt  ornati ,  eô  fanétiiis  qua;  Eeclciia- 
,,  ftici  juris  funt  ,  ranquam  Dei  prarcipua  ejul- 
:,,  que  patrocinio  tuta  venercntur  ,  nec  ab  ulli« 
y,  Baionibus  ,  Domicellis ,  Rectoribus  ,  aliitvc 
,,  Dominis  temporalibus  ,  (eu  Magiftratibus  » 
,,  maximcque  miniftris  ipforum  Principium  JcC- 
,,  di  patiantur  ;  led  l'evere  in  cos  qui  lilius  liber- 
,,tarem,  Immunitatem  atque  jurilHictioncm 
j.impediunt,  animadveJtant,  quibus  etiam  ipli- 
,.  met  exemplo  ad  picra:em  ,  Rcliî^ionem  »  Ec- 
,,  clefiarumque  protcclioncm  cxiliant  ;  imi- 
,,  tantes  améliores  optmios  Rcligiofinimofque 
,,  Principes,  qui  res ÎEccleliae  fuâ  inprimi&au- 
„  toiitate  ac  muuificeucia  auxcrunt ,  nedum  al> 
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M  leurs  Officiers  &  les  Magîflracs 
«  inférieurs  accenralTenc  par  efpric 
ce  de  cupidité,  ou  par  impruden- 
«ce  ,  a  riinmanicé  de  TÉglilb  de 
î>  des  perlbnnes  Eccléfiaftiques  , 
w  établie  félon  l*ordre  de  Dieu  ,& 
î5  par  les  Sanctions  Canoniques  , 
«  èc  que  les  Princes  àc  les  Magif^ 
>»  tracs  conferveroient  la  foumif- 
»  fion  qui  eft  due  aux  Confticu- 
>3  tions  des  SouverainsPontîfes  de 
>3des  Conciles.  Au  rerte  le  Con- 
>5cile  ordonne,  que  l'an oblarve 
>?  les  Saints  Canons,  tous  les  Con- 
>>ciîes  Généraux  ,  toutes  les 
»  Sanctions  Apoftolîques  faites  en 
>5  faveur  d^s  perfonnes  Eccléfiaf- 
w  tiques,  ôc  de  la  liberté  de  TE- 

,,  aliorum  injuria  vindicarunt  j  adeoque  in  ea  re 
j.quifque  officium  fuurn  fedulo  pvxdcz  ,  qao 
,^  CultasDivinus  devo  e  exerceri ,  &:  Pra;Iiti  , 
,,  Casieriquc  CLrici  in  lefîdentiis  &  ofîîciis  fuis 
,,  quicti  ,  &  fineimpedimentis,  cum  fr«élii^ 
,,  «diiîcacione  populi  perraaiierc  valeant,  Cap, 
,>  XX.  de  Reformat. 
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»  gliTe  ,  &:  contre  ceux  qui  fe  rén-* 

'3  droienc  coupables  de  leur  in- 

>3  fraction  5  il  les  renouvelle  tou- 

>^  ces  5  il  veut  qu'elles  (oient  obfer- 

?5vées  exactement  -,  il  avertit  TEnv 

>3pereur,  les  Rois,  les  Républi- 

wques  ,  les  Princes  ,  6c  tous  les 

>î  Chrétiens  de   quelque  état  &C 

)3  digniré  qu'ils  foient ,  de  refpec- 

n  ter  tout  ce  qui  eft  de  droicEcclé- 

nfiaftique  y  ce  qui  eft  corfacré  a 

•î-Dieu  ,  ce  qui  eft  fous  fa  protec- 

«  tion  ,  de  ne  pas  foufFrir  qu'on  y 

w  donne  atteinte ,  de  févir  contre 

w  ceux  qui  empêchent  la  liberté  , 

sjl'Immunîré ,  &  la  Jûrîfdîclîoa 

15  de  TEglile  ,  de  donner  l'exem- 

M  pie  de  la  piété  ôc  de  la  protec- 

5>  tion  qui  eft  due  auxEglifes,  ôC 

>3  d'imiter  les    Princes  les    plus 

«  Religieux ,  qui  bien  loin  de  per- 

r3  mettre  que   l'on    attaquât  les 

>3  droits  de  l'Eglife  ,  l'ont  foute- 
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«  nue  par  leur  autorité,  ScTonc 
'5  enrichie  par  leur  libéralité. 
Le  Concile  recommande  enfin  , 
"Que chacun  remplilTé  fesfonc- 
w  rions  de  manière  que  le  Service 
>3  Divin  foit  fait  avec  dévotion  , 
>5que  les  Prélats  de  les  autres 
w  Éccléfiafliques  foient  tranquil- 
«  les  dans  leurs  réfidences  &c  dans 
»  leurs  emplois  ,  qu*ils  puiflene 
w  travailler  à  l'édification  du  peu- 
^3  pie  avec  fruit  &  fans  empêche- 
ra mens  ? 

Je  ne  dis  pas  que  le  Concile  de 
Trente  n*ait  eu  l'intention  de 
loutenir  l'Immunité  réelle  ,  de 
qu'il  n'ait  cru  l'avoir confervée, 
autant  qu'il  le  pouvoir  ,  en  con- 
firmant les  décrets  des  Conciles 
qui  l'ont  précédé.  Je  dis  feule- 
ment qu'il  a  agi  avec  timidité  5c 
avec  défiance  pour  l'exemption 
des   impofitions  en  faveur  des 
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Plens  de  1- %Ufç.  Il  a  abandonné 
le  projeroù  elje  çtoiç  clairement 
expliqué^  ^  il  nQ  V%  pas  iniême 
nomméç ,  il  l'a  enveloppée  ious 
la  dénominarign  générale  d'Im- 
ji>unîcé  ,  que  l'oo  peur  n'appli- 
cjper  qn'aux  Immunités  perion- 
«çUes^qui  ne  font  pascpnteftées 
§  r£gli(ç ,  il  a  exhorté  les  Princes 
Çhrédens,  il  a  marqué  la  confian- 
ce qu'il  avoir  à  leur  piété  ,  &  à 
î^  protection  qu'ils  doivent  à l'E- 
glife ,  il  n'a  pas  voulu  faire  un  de- 
çiret  nouveau,  il  s'eft  borné  à  re- 
nouveller  les  anciens  ,  mais  en 
Jes  renouvellant  il  ne  leur  a  pas 
donné  une  autorité  que  des  Con- 
ciles ne  peuvent  jamais  avoir  fur 
Içs  biens  temporels  ,  fur  les  droits 
des  Couronnes ,  fur  l'adminiftra- 
tion  politique  des  Emjiires  Chré- 
tiens. 

Si  les  Souverains  avoient  eu 
G  2  iiij 
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des  Àmbafladeurs  aux  Conciles 
de  Lacran  5  s'ils  avoienc  eu  au- 
tant deferqieté  que  Charles  IX: 
iîleurfiécleavoicécéauilî  éciairé 
que  ceux  qui  ont  luivi  !a  renaif- 
iancedei Lettres,  on  n'auroit ja- 
mais vu  d*immunite  générale  &C 
abfolue  pour  un  Ordre  entier  dé 
l'Etat,  pour  un  Ordre  qui  poiréde 
de  grands  biens  ,  pour  un  Ordre 
qui  doit  npus  donner  Texemple 
iie,  la  ioumiiîion'aux  Puilïances 
■<jue  Dieu  à  établies  vdê  zélé  pour 
lebienpubl'c,  de  modeftie  ôcde 
déiîntéreflement.  Le  iîlence  dil 
Concile  deTrente  fur  l'Immunité 
réelle,  dans  le  moment  del*op- 
pofîtion  de  FerdinandPremier  6C 
de  Charles  IX  eft  plus  fort  con- 
tre cette  Immunité  ^  que  lacon- 
firmacion^des  décrets  de  Latraii 
6i  de  Confiance  n'eft  capable  de 
iaibutenir. 
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'  Je  n'aî  pas  voulu  Téparerces 

Conciles ,  pour  faire  lèncir  leur 
différence  ,  les  Conciles  de  La- 
cran  ont  voulu  fonder  ilmmunJré 
réelle  3  le  Concile  de  Trente  a 
eifayéde  la  ioucenir ,  mais  leurs 
eiforcs  ont  été  également  inuti- 
les 3  la  France  a  eu  le  plus  grand 
reipecl  6c  la  docilité  la  plus  par- 
faite pour  les  décifions  dogmati- 
ques du  Concile  de  Trente  ;  elle 
à  adopté  les  décrets  qui  concerr 
nent  la  difcîpline  ,  autant  qu'ils 
étoient  compatibles  avec  fes  li- 
bertés ôc  fes  anciens  ufages ,  pour 
celui  qui  a  entrepris  lur  les  droits 
du  Roi ,  elle  l'a  reje  tté  avec  jufti- 
ce  ,  il  n'a  pas  eu  un  inftant  de 
vigueur  ce  d'exécution  ,  la  con- 
duite de  Charles  IX.  à  l'é^-ard  d  u 
Clergé  en  fera  la  preuve. 

Je  dois  cependant  reconnoitre 
de  bonne  foi ,  que  dans  le  com- 
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mencement  du  treizième  (îécle  ^ 
Je  Décret  du  quatrième  Concile 
de  Latran  accompagné  des  Cen- 
fures  que  Ton  prodiguoit  alors , 
&  aufquelles  on  attribuoit  une 
force  qu'elles  ne  peuvent  jamais 
avoir  en  matière  temporelle,  fie 
une  impreffion  très-forte ,  &c  qu'il 
détermina  plufieurs  Souverains  à 
confulter  les  Papes  fur  les  Tributs 
qu'ils  impofoient  au  Clergéj  mais 
ce  ne  fut  qu'avec  le  tems  qu'on 
Iqs  accoutuma  à  ce  cérémoniai 
humiliant,  &  incompatible  avec 
la  fouveraineté. 

Dans  le  tems  même  du  qua- 
trième Concile  de  Latran  ,  nos 
Roîs  exigeoîent  avecla  plus  gran- 
de fèvérité  le  fervice  militaire  ôc 
perfonncl  des  Evêques  i  &c  lors- 
qu'ils ne  pouvoient  fe  trouver  à 
l'armée, ils  payoient  des  contri- 
butions pour  la  guerre  *.  Nous 


ry5 

àvôfis  encore*  la  rèconnoîflancc 

donnée  à  Louis  VIIL  par  un  Ev£- 
que  d'Auxerre  pour  s'cibliger  à 
î^ciyer  ce  qu'il  devoir  au  Roi ,  fans 
exprimer  la  fomme ,  pour  l'entre- 
tien de  l'armée  qui  falloir  laguer- 
re  aux  Albigeois,  *  &  environ 
vingt  ans  après  le  quatrième  Conr 
cile  de  Latran  ,  S.  Louis  fit  failîr 
Its  revenus  des  Cliapicres  de  Sensi, 
d'Orléans.&  d'Auxerre  ,  pour  les 
obliger  à  payer  les  fubfides  deliî- 
nés  à  l'entretien  de  l'armée ,  prt> 
auxUi»  cxercitus*  Le  Concile  de 
la  Province  de  Sens  députa  au 
Rcvi  ]ës  Evêques  de  Paris  &.  de 
Meaux  ,  pour  le  fupplier  de  don* 
ï^er  la  maîi^-levée  de  cette  faifie  , 
^  d'accorder  aux  Chapitres  lai- 
fis  le  délai  qu'il  jugeroit  conve- 
nable, pour  le  payement  de  ce 
fubfide  :  les  Evêques  députés  écri- 
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virent ,  que  le  Roi  avoir  donné 
Ja  main-  levée  à  leur  confidéra- 
tion ,  &  fans  préjudice  de  tous 
fes  droits  5  Sàlvo  jure  fuo  in  om* 
nibus  ^  fer  oj^nia.  Il  n'étoic  pas 
encore  queflion  de  confaUer  le 
Pape,  &:  Saint  Louis  peut  être 
propofé  pour  modèle  fur  ce  que 
les  Princes  Chrétiens  doivent  à 
rautoricé  fpiricuelle  des  Conci- 
les Généraux  &.  jdes.  y icaires  dç 
Jefus-Chrift.        r  ->> 

En  1502.*  le  Roi  Philîppes- 
le-Bel  ordonna  que  tous  ks  Su- 
jets portaient  à  la  Monnoye  la 
moitié  de  leurvaiffellç  d'arg^enc: 
il  eft  dit  dans  TOrdonnance  : 
>i  Que  toutes  pcrfonnes  d'Eglife, 
w  de  Religion,  ou  de  fiéclc  y  qu'el- 
M  les  qu'elles  foient,  baillent  &: 
w  délivrent  en  préfent  la  moitié 
»de     tout    leur    \aiirellemenc 

*   iJOZ. 
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w  b/anc,  ou  plus  que  k  moîtîé  ^  fe 

»  peut  faire  bonnement^  en  no* 
>3  tre  monnoye  ,  pour  le  prix  de 
>5  quatre  livres  quinze  fols  rour- 
>3  nois  ,  pour  chacun  marc  ^  ôc 
"  fous  peine  d*y  êcre  contraincs. 
En  1303."*  le  même  Roi  exigea 
une  décime  du  Clergé  ,  &  en 
1  3  04.**  il  convoqua  le  ban  de  l'ar- 
riére ban  à  l'occafion  de  la  guerre 
de  Flandres,  6c  nommément  les 
Archevêques,  Evêques,ôc  autres 
Prélats^  perfonnes  Eccléfiafti- 
ques.  L'Evêque  de  Clermont  Se 
quelques  Abbés,  Prieurs,Doyens^ 
&:  Chapitres  n'avoient  pas  obéi 
à  cet  ordre,  ou  ils  n'avoient  pas 
donné  tout  le  fecours  que  le  Roi 
exigeoit ,  leurs  revenus  furent  fai- 
fis  julqu'à  nouvel  ordre.  Dupuy 
ajoute,  que  le  Mercredi  après  la 

*  1305. 
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Fête  de  Saint  Pierre  de  la  mê- 
me  année  ,  le  Roi  envoya  des 
Lettres  au  Baillîf  de  Cotentin  n 
«pour  avertir  ôc  femoner  les  Pré- 
»  lats ,  Evêques,  Abbés ,  Prieurs  ^ 
'5  Chapitres  & 'autres  perfonnes 
55  d'Eglife  de  fe  trouver*  à  Ar- 
ï-^ras,  dans  rOdave  delà  Saint 
w  Jean,  en  armes  6c  en  chevaux 
>5  6c  autrement  appareillés',  cpiiv 
53  me  à  eux  appartient.    S'i  nos 
Rois     avoient     été     perfuadés 
rjue  les   Décrets   des    Conciles 
de   Latran    puflent  les    obliger 
fous   peine    des    Cenfures  ^    ils 
auroient    dû  confulter  k  Pape 
&  les  Eccléfiaftiques  fur  le  Tri- 
but perionnel  ôc  réel  le  plus  oné- 
reux  que  Ton  puiffe  imaginer. 
Cependant  à  cet  égard  les  Ec- 
cléfiaftiques   étoient  fournis    & 
contraints  autant  que  les  Laïcs. 
On  ne  croyoit  donc  pas  -qiie  les 
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Conciles  de  Latran  euflfent  pa 
lupprimer  un  droix  de  la  Cou- 
ronne, &:  un  droit  qui  n'avoir 
d'autre  objet  que  la  défenfe  de 
rEtat. 

11  étoit  alors  en  ufage  que  les 
Rois  établillent  une  impolîcion 
particulière  pour  le  mariage  des 
Filles  de  France  -,  c'eft  ce  que 
les- 'anciennes  coutumes  appel- 
loient  indire  aide^  &  quelques- 
unes  donnoient  même  ce  droit 
iîngulier  aux  Seigneurs  Haut- 
Jufticiers  ,  pour  le  mariage  de 
leurs  fiUçs^  pour  les  Croiladcs , 
^  pourd*autres  occafions.  Philip^ 
pes-le-Bel  établit  cette  impofî- 
tion  pour  le  mariage  de  fa  fille 
aînée  avec  le  Roi  d'Angleterre. 
Les  Evêques ,  Abbés ,  ôc  autres 
Eccléfiaftfques  de  Normandie 
pr4tendirent  que  les  Vaiïaux  ôc 
les  Fermiers  de  l'Eglife  dévoient 
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en  être  exempts  y  parce  que  les 
biens  qu'ils poilédoient , ou  quiis 
cukivoient ,  appartenoient  à  TE- 
glife.  Philippes  fit  iufpendre  la 
levée  de  rimpofition  fur  les  VaC- 
faux  6c  Fermiers  des  Eglifes  de 
Normandie ,  ôc  les  Eccléfiafti- 
ques  de  cette  Province  furent 
cités  au  Parlement  que  le  Roi 
tint  à  Paris  en  1309,  on  les  en- 
tendit avec  les  Gens  du  Roi ,  & 
PArrêt  qui  intervint  déclara  ^ 
^3  que  les  Eccléfiaftiques  n'avoieiK 
>3  propofé  aucune  raifon  fufEfàn- 
55  te  pour  exempter  leurs  VafTanx 
53  ôc  leurs  Tenans  de  la  fubven- 
î5  tîon  j  il  fut  enjoint  aux  Bail- 
»  lifs  de  l'exiger  d'eux  ^  comme 
«  de  tous  les  habitans  du  Duché 
>5  de  Normandie.  * 


*,,  Per  a^rcftum  noihx  Curi^  diâ:un^fufr, 
,,  quod  Prxlati  prasdidi  &  perfonsE  Eccletiaf- 
„  dcx  luf  radivfia:  nihil  propoluuiaiii:  ra^ioiubilc 
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61  II  faut  avouer  cependant  \ 
qu*aIors  on  avoîc  déjà  commencé 
a  demander  aux  Papes  leur  con- 
fentement  pour  lever  des  déci- 
mes générales  fur  le  Clergé,  La 
plus  ancienne  de  cette  elpece> 
ijue  jeconnoîs,  eft  celle  que  Ni- 
colas IV.  accorda  à  Phiiippes-le- 
JBcl  en  riSj.lâBalleeft  adreiîée 
à  des  Evêques  Francjois  ^  pour 
lever  une  décime  6n  crois  ans  au 
profit  du  Roi  5  &  Nicolas  donna 
une  autre  Bulle  pour  obliger  les 
Collecteurs  de  cette  décime  à  en 
vuider  leurs  mains. 

Cet  exemple  a  été  fuivi  très- 

,,qiiare  non  pofîîmus&debeamiis  diiflam  fiibvcn- 
,,  rionern  facere  levaiijà  iiberis  reiTonis  laicali- 
,,  bus  ip(is  Pia:la:is  &:  pcrfonis  Eccicfiaflicis  fub- 
,,,  jcctis  ,  vcl  renenribus  cif»:^em-,&  iiîcr  didum 
,,  arrélliim  dida  fufpenrio  ex  mine  revocaca  ,  ôc 
jjinjundum  fuit  ,  quod  BailUvi  &c  çcrfonx  ad 
,,lîoc  depura''aE  à  praedidHs  perfonis ,  ficut  ab 
,,  aliis  dicti  Ducatûs  habkatoribus  levemfub- 
„  vcndoacm  pr^didam. 
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fréquemment,  fur-tout  dans  le 
quatorzième  fiécle  ;  depuis  i  505* 
jufcfu'en  1384.  on  compte  leize 
Bulles  différentes  pour  permet- 
tre à  nos  Rois  de  lever  des  Dé- 
cimes fur  le  Clergé  j  je  ne  ferai 
fur  ces  Bulles  que  quelques  re^ 
marques  générales. 

Une  Décime  étoit  toujours  le 
dixième  de  tous  les  revenus  du 
Clergé  5  le  rtom  même  de  Dér 
cime  en  eft  une  preuve  ,  d'ailr* 
leurs  5  ce  fait  eft  clairement  exr 
pliqué  dans  la  Lettre  que  Phi- 
lippes  le  Bel  écrivit  à  TArchevê- 
que  de  Tours  en  1305-  Le  Roi 
dit  dans  cette  Lettre ,  «^  qu'il  avoit 
w  arrêté  de  lever  de  fon  autorité 
«  une  fubvention  d'une  double 
M  Décime,  ou  de  la  cinquième 
w  partie  duj'evenu  d'un  chacun. 
Les  Décimes  étoient  alors  très- 
fréquentes.   Ordinairement  c'é- 
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toîc  une  Décime  en  deux  ans , 

ce  qui  revenoic  au  vingciéme  par 
an  des  revenus  du  Clergé ^  ians 
préjudice  du  fervice  militaire  ^êc 
des  autres  charges  que  Ton  im- 
pofoît  au  Clergé. 

Non-feulement  les  Papes  ac- 
cordoienr  des  Décimes  aux  Sou- 
verains, mais  encore  fouvenc  ils 
en  exigeoient  pour  eux-mêmes  j 
ôc  bien  loin  que  le  Clergé  fut  trai- 
té plus  favorablement  depuis  le 
nouvel  ufage  introduit  par  le 
quatrième  Concile  de  Lacran ,  îl 
avoit  à  répondre  à  différentes 
perfonnes^  qui  exigeoient  de  lui 
des  Subfides-  Parmi  plufieurs  e- 
xemples,  je  ne  citerai  que  celui 
de  Clément  VI.  qui  dit  dans  une 
Bulle  du  28  Janvier  1352.,  qu'il 
avoit  été  obligé  de  faire  des  dé- 
penfes  extraordinaires  pour  re- 
couvrer  des  biens  de  TÈglife^  ôc 


1^4 
que  d'ailleurs   le  Père  du  Roî 

Jean,  alors  régnant ,  lui  dévoie 
unefumme  confidérable.  Le  Roi 
ne  pouvant  s'acquitter ,  Clémenc 
lui  permet  de  lever  le  Trentiè- 
me lur  les  biens  d'Eglife  pour  le 
payer  5  niais  il  lui  défend,  fous 
peine  d^excommunication  ,  de 
diftraire  cette  fomme  à  d'autres 
ufages ,  c'étoit  fans  préjudice  d'u- 
ne Décime  accordée  là  même 
année  pour  le  Roi. 

Souvent  ces  Décimes  écoient 
*  accordées  pour  la  Terre  Sainte, 
ou  fous  d'autres  prétextes  de 
Religion  ',  mais  les  Rois  les  em- 
ployoif  nt  tres-fi  équemment  à  ce 
qu'iJs  jugeoient  à  propos,  &  fui- 
vant  l'ignorance  du  tems^,  ils  en 
étoient  quittes  pour  demander 
au  Pape  Tabfolution  de.  Tufage 
qu'ils  en  avoientfait.  Ainfi  Clé- 
ment V.  ayant  permis  en  1305, 
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(de  lever  fix  Décimes  confécu- 
rives  pour  la  guerre  de  la  Terre 
Sainte  ,  Philippe  le  Bel  ,  Louis 
Hucin  fon  fils,  ôc  Philippes frère 
del^oui^ ,  s'approprièrent  quatre 
de  ces  Décimes.  Jl  en  reftoic 
deux  à  lever,  Philippe,  Régenc 
du  Royaume  ,  expofa  le  fait  à 
Jean  XXII,  qui  donna  rabfolu- 
tion  à  Philippe  ,  fous  la  condi* 
tion  que  ces  deux  dernières  Dé- 
cimes feroient  employées  à  la 
guerre  Siinte,  fuivant  la  defli- 
nation  faite  par  Clément  V.  Phi- 
lippe de  Valois  &:  Jean  ,  Duc  de 
Normandie,  obtinrent  en  1344. 
l'abfolution  de  ce  qu'ils  avoienc 
converti  à  leur  ufage  les  Déci- 
mes permifes  pour  la  Croifade  3 
le  Pape  Clément  VI.  ordonna 
pour  leur  pénitence,  que  C\  Ton 
envoyoit  des  troupes  de  l'Eu- 
rope dans  la  Terre  Sainte,  on 


ï6^ 
leveroit  fur  le  Clero-é  de  France 
une  Décime  triennale,  fans  qu^ 
le  Roi  pût  Tempêcher  j  aînfi  les 
Eccléfiaftiques  payoient  cher  les 
prérogatives  que  les  Conciles  de 
Latran  avoient  voulu  leur  don- 
ner. 

Pour  la  liberté  de  payer,  ou 
de  refufer  les  Décimes  que  les 
Papes  accordoient,il  eft  certain 
que  le  Clergé  n'en  avoit  aucune. 
Quelquefois  les  Papes  permet- 
toient  de  les  lever  ^  malgré  les 
oppofitions  du  Clergé ,  inviciis  (^ 
tontradiccntibus  Clericis  j  d'autres 
fois  les  Papes  ordonnoient  que 
les  Eccléliaftiques  y  fufTent  con- 
traints ffirituellcment  (^  tempo^ 
rellement  y  fpirituellement  par  les 
cenfures  Eccléfiaftiques,  tempo- 
rellement  par  l'autorité  Royale. 
Les  Conciles  de  Latran  avoienc 
prétendu  donner  au  Clergé  un 


i6j 
prîvîlép-e  diftincrué ,  &  fouftraîrc 
a  1  autorité  des  bouverains  iqs 
perfonnes  6c  les  biens  Eccléfîaf- 
tiques  j  par  l'événement  le  Clergé 
àvoit  deux  Maîci?es ,  qui  toujours 
(d'intelligence  lui  demandoienc 
des  Tributs.  Les  Conciles  de  La- 
tran  avoient  efperé  de  le  foula- 
ger,&ide  rendre  les  împofitions 
eccléiîaftiques  prefqu'impratîca- 
blés  j  elles  n'en  furent  ni  moins 
fortes ,  ni  moins  fréquentes  ^  èc 
quelquefois  le  Clergé  eut  la  dou- 
leur de  voir  employer  [qs  fubfi^ 
des  à  des  guerres  d'Allemagne , 
ou  d'Italie,  à  des  entreprifes ab- 
folument  étrangères  &  indiffé- 
rentes à  laFrance3  auffi  lesEvê^ 
q'ues  fe  déterminèrent  facilement 
fifecouer  le  jougque  la  crédulité 
î'étoit  laiffé  impofer  3  &  nous  les 
verrons  dans  la  quatrième  épo* 
ique  de  cette  hiftoire  payer  le 
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Tribut  fans  le  confentemchc  des? 
Papes,  comme  les  Papes;  ravoient; 
ordonné  fouvent  lans  le  confen- 
temenc  du  Clergé. 

Dans  les  cems^que  je  viens  de 
parcourir ,  on  a  exigé  du  Clergé 
des  fublîdes  très-confidérables , 
&  on  Ta  obligé  à  les  payer  par 
la  faifie  de  Ion  temporel  Philip- 
pes  leBel  avoit  /outenu  avec  beau* 
coup  de  fermeté  en   1^97  l*in- 
dépendance de  fa  Couronne  con- 
tre Boniface  VIIL  &fon  autorité 
abfolue  fur  le  Tribut ,  même  ec- 
clélîalHque.En  1 305.4  i^occafion 
de  la  guerre  de  Flandres ,  il  avoit 
ordonné  dans  une  Affemblée  gé- 
nérale  des  Evêques,  dçs  Abbés, 
des  Comtes ,  àc  des  Barons,  que 
chacun  de  {qs  fujets  ayant  cinq 
cens  livres  de  rente  ,  lui  donne- 
roit  un  homme  armé  &  monté 
fur  un  cheval  bardé  de  fer,  du 
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prix  de  cinquante  livrer ,  pour 
quatre  mois.  Ceux  qui  avoient 
milb  livres  de  rente  devoienc 
donner  deux  hommes  ,  ainfi  à 
proportion  pour  ceux  qui  écoienc 
plus  riches.  Cette  impofirion  ex- 
trêmement forte  fut  commune 
aux  Eccléfiaftiques  &:  aux  Laïcs  ^ 
mais  pour  cette  année ,  il  difpen- 
fa  les  Eccléfiaftiques  de  fe  trou- 
ver en  perfonne  à  l'armée.  Il  les 
y  obligea  Tannée  fuivante  ,  6c  en 
1305  il  écrivit  à  l'Archevêque 
de  Tours  une  Lettre,  que  Dupuy 
rapporte  en  ces  termes. 

„  Il  eft  notoire  que  les  gens 
'^,  d'Eglife  £c  les  Laïcs  de  fon 
,,  Royaume ,  comme  membres 
*,;'d'un  même  Corps  ^  fe  doivent 
5,  un  mutuel  fecours,  pour  la  con- 
,,  fervation,  la  défcnfe  ,  ôc  la  gar- 
5,  de  du  Royaume ,  contre  Icb  ré- 
j,  belles^  Se  ceux  qui  troublent 
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'^,  la  paîx  publique,  fans  laquelle 
5,  TEglife  ne  peut  fubfifter.  Le 
3,  plus  fouvent  la  paix  duRoyau- 
5,  me  cft  confervév*,  fans  que  les 
^,  Eccléfiafi-iques  contribuent  au- 
5,  cune  chofe  j  mais  lorfqne  la  né- 
3,  cefîicé  eft  grande,  que  l'Etac 
„  eft  en  péril ,  &  la  fubftance  du 
,,  peuple  conlommée,  en  ce  cas 
^,  cous  les  Eccléfiaftiques  &  au- 
3j  très ,  fans  aucun  choix,  font 
,^  obligés  de  contribuer  pour  la 
,,  défenfe  commune.  Les  exemp- 
^,  tions  les  plus  favorables  cef- 
^,  fent  5  à  cela  la  loi  de  nature  eft 
^,  formelle,  les  droits  divins  Se 
,,  humains  s'y  accordent  ,  ôc  de 
j^  plus  l'ancienne  Coutuiî^e  dd 
,5  Royaume  obfervée  de  tems  eri 
j,  tems.  Il  eft  honteux  que  les 
„  Eccléfiaftiques  penfent  plus  à 
j,  la  confervation  du  bien  qu'au 
,,  foulagement  des  hommes,  pour 


'^j-lefquels  les  chofes  dédiées  aux 
5^  plus  facrés  Myfteres  de  la  Re- 
^,  ligion  fe  doivent  vendre.  Eri 
55  cecce  évidence  néceffité  où  tou- 
5,  te  la  France  eft  obligée  de  con- 
„  tribuer,  attaquée  qu  elle  eft  par 
„  plulîeurs  endroits,  nous  avons 
arrêté  de  lever  de  notre  au- 
torité une  (ubvention  d'une 
double  décime,  ou  de  la  cin- 
quième partie  du  revenu  d\m 
„  cliacun ,  &:  à  ce  faire  nous  en- 
„  voyons  nos  Commiiîaires  pour 
,^  la  Province  deTouraine  ,  avec 
5, pouvoir  de  faire  jufticedeceux 
:,,  qui  ont  été  iîliardis  que  de 
5>>  violer  les  (àifies  faites  en  notre 
,^  Nom^  fur  les  biens  des  Ecclé- 
.,  fiaftiques  pour  cette  levée. 

Cette  Lettre  prouve  que  Phî- 
lippes  le  Bel  étoic  perfuadé  qu'il 
pouvoir,  de  fon  autorité,  impo-^ 
fer  les  Eccléliaftiques  pour  la  dé- 
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fenfe  du  R  oyaume ,  &  qu'il  pcu- 
voic  les  contraindre  par  la  voye 
de  la  iaiiie  ,  cependant  par  une 
bizarrerie  inconcevable  ,  la  mc- 
rne  année  ,  îl  demanda ,  ^  il  ob- 
tinc  de  Clément  V.  une   Bulle 
pour  lever  fix  autres  décimes  fur 
Je  Clergé,  fous  le  prétexte  de  la 
guerre  Mainte.    On  ne  peut  ex- 
pliquer Tinconlequence  de  çQttQ 
conduite  ^  que  par  la  terreur  que 
l'on  avoit  alors  des  cenfures  em- 
ployées à  tout  propos  j  M.  Dupuy 
en  donne   une   autre   railon    IL 
dit  y  que  les  Rois  les  plus  perfua- 
dés   du   pouvoir   qu'ils    avoien- 
d'exiger  des  importions  du  Clers. 
gé  prenoient  des  permiffions  det 
Papes  j  pour  hâter  la  levée  de 
ces  impofitions ,  èc  pour  ne  laiiTer 
au  Clergé  aucun  prétexte  d'en 
difFércr  le  payem.ent. 

Quelque  put  être  le  motif  de 


ces  permîflîons,  il  çfl:  indubita- 
ble quelles  n'ont  pu  anéantir  Turi 
des  attributs  des  plus  eflentiels  à 
îaSouveraineté.  Les  Rois  ne  peu- 
vent pas  plus  aliéner  les  droits  de 
leur  Couronne  ,  que  la  Couronne 
même.  Ils  ne  peuvent  priver  l'E- 
tat du  Tribut  ^  qui  eft  fon  unique 
reflburce  pour  fa  défenfe  6c  pour 
faprofpérité.  Dans  le  tems  même 
ou  l'on  demandoit  aux  Papes  de^ 
fubfîdes  furie  Clergé  ,  Ton  a  tou- 
jours réclamé  contre  cet  ufage 
injufte.  Nos  Rois  ont  fouvent 
protefté  .  ils  ont  dit  clairement  , 
qu'ils  pouvoient  de  leur  autorité 
împofer  le  Clergé  pour  les  befoins 
de  leur  Royaume.  Philippe  le  Bel 
l'a  dit  à  Boniface  VllI.  Charles 
XI.  Ta  dit  au  Concile  de  Trente, 
le  Clergé  à  reconnu  que  ces  per- 
miifions  du  Pape  étoient  abfolu- 
ment  inutiles ,  les  Parlemens  onç 
H  2.  iij 
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défendu  dans   toutes   occafion^ 

Cette  portion  de  l'autorité  Roya- 
le 5  elle  fe  défendoit  aflez  par 
elle-même  ,  parce' qu'elle  eft  ina- 
liénable de  imprefcriptible.  Les 
Bulles  des  Papes  pour  aut'orifer 
les  iubfîdes  Ecclélîaftiques  doi- 
vent être  mifes  au  rang  de  ces 
exemples ,  que  Ton  iî*ole  plus  ni 
renouveller  ,  ni  même  citer.  I^ar- 
ce  que  les  Evêques  ont  dépofé  un 
Vamba  &  un  Louis  le  Débon- 
naire, ont-ils  acquis  une  fupério- 
rîté  temporelle  fur  les  Roîs ,  ôc 
l'autorité  monftrueufe  de  les  ju- 
ger de  de  les  dépofer  ?  parce  que 
hs  Juges  Eccléfiaftiques  ont  ufur- 
pé  pendant  un  tems  confidérable 
les  droits  de  la  jurifdiction  fécu- 
liere  ,  &  quil  ont  jugé  autrefois 
des  teftamens;,  des  fcellés  6c  des 
inventaires ,  des  conventions  fai- 
tes par  les  contrats  de  mariage,  ôcT 
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d'autres  madères  temporelles  ; 

ont-ils  l'autorité  d'en  juger  enco- 
re ?  ce  font  des  abus  que  l'igno- 
rance oc  la  foiblefle  avoint  intro- 
duits, que  des  fiécles  plus  éclai- 
rés &  plus  équitables  ont  corrî^^ 
gés. 


IV.  EPOQUE. 

CE  T  T  E  époque  comprend 
les  rems  quife  font  écoulés 
depuis  le  règne  de  François  I. 
jufqù'à  nos  jours  ,  les  faits  que 
jp  vais  établir  font  appuyés  fur 
l'autorité  de  M.  Dupuy." 

François  I.  fuivit  d'abord  les 
exemples  de  quelques-uns  de  fes 
Prédécefleurs  ;  *  6c  la  féconde  an- 
née de  fon  règne ,  il  obtint  une 
Bulle  de  Léon  X.  pour  lever  une 
Décime  fur  le  Clei*gé  de  Fran- 
ce **,5  mais  en  1521.  il  commen- 
ça àVaitranchir  de  cet  ufageinju-f^ 
te.  Le  Concile  Provincial  de 
Sens  étoit  aflèmblé  à  Paris  :  le 
•Roi  lui  envoya  M.  de  Selve  Pre- 
mier Préfident,  &c  M.  le  Préfi^ 
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dent  Guillard  ,  pour  lui  deman- 
der la  folde  de  quelques  gens  de 
pied.  Parmi  plufieurs  raifonsque 
les  CommiiTaires  du  Roi  propo- 
ferent  pour  juftifier  cette  impo- 
/îtion  ,  la  Bulle  de  Boniface  VIII. 
fut  citée.  Les  Evêques  de  la  Pro- 
vince répondirent  ,  que  Bonifa- 
ce Tavoit  révoquée  ,  &  que  le 
Concile  de  Confiance  y  avoir 
dérogé.  Les  CommiiTaires  répli- 
quèrent ,  «  que  la  Bulle  étoit  dans 
»  toute  fa  force,  que  Louis  XII. 
»  s'en  étoit  même  fervi  pour  exi- 
55  ger  des  fubfides  du  Clergé  j 
îîlorfqu'il  fît  la  guerre  au  Pape 
5*  Jules  II.  que  ce  Prince  n*avoit- 
M  pris  alors  d'ailtres  précautions 
»  que  de  faire  décerner  un  exécu- 
53  toire  fur  le  Clergé  en  la  Clian- 
>3  cellerie  près  du  Parlement  de 
>3  Paris ,  comme  l'on  en  déccrnoit 
53  pour  les  Aydes  &  pour  les  Tail- 
,  les ,  que  le  Parlement  avoit  ju- 


\y  gé  des  plaintes  des  Evêques 
„  qui  avoicnt  crû  être  furtaxés, 
„  &  qu'au  refte  la  Bulle  de  Boni- 
„  face  étoit  inutile  &  furabon- 
5,  dante.  François  I.  informé  des 
„  difficultés  que  faifoit  le  Con- 
,^  cile  Provincial  de  Sens,  donna 
„  de  nouvelles  inftruâions  à  fcs 
,,  Commilîàires  -,  il  leur  dit:  qu'il 
,,  ne  falloit  avoir  Confeil  duPape, 
5,qui  n'avoir  lors  aucune  adminif- 
„tration,  qu'il  ne  pouvoir  croire 
„  que  leConcile  deConftance  eût 
„  voulu  révoquer  la  Bulle  de  Bo- 
,5  niface,fans  ouir  Parties ,  que  le 
55  Roid'Anglecerre^&autresPrin- 
^5  ces,  ufoientde  ce  droit,  ôcqu'il 
,5  blâmoit  les  Eccléiîaftiques  de 
,,  vouloir  entrer  en  marchandife 
,5  avec  lui ,  ayant    les   moyens 
„  pour  les  réduire  à  la  raifoft.  Ui% 
Roi  5  qui  parloft  ainfî  étoit  bien 
éloigné  de  vouloir  fouffi'ir  l'Im* 
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munité  générale   des  biens  d'E- 

_  Il  fbutint  fon  autorité  par  Içs 
mêmes  principes  l'année  fuivan- 
te  *.  Sur  les  bruits  qui  s'étoient 
répandus  des  -préparatifs  que 
l'Empereur  &  Ip  Roi  d^Angle- 
-terre  faifoient  pour  l'attaquer  ^ 
il  aflembla  les  Prélats  qui  étoienr 
à  Paris ,  &c  il  les  perfuada  de  la 
jnéceffité  d'un  nouveau  fubfide;.. 
Franc^ois  I.  établit  alors  pour  ces 
fubfides  uae  forme  qui  n*étoit 
pas  auffi  onéreufe  au  Clergé  que 
les  Aflèmblées  générales  ,ic  qu'il 
leroitafouiiaiterque  Toneûtcon- 
fervée.  Il  envoya  à  chaque  Evê- 
que  des  LettresPatentes  pour  leur 
ordonner  d'afièmbler  leur  Clergé, 
&c  de  régler  la  fubvention  .qu'il 
leur  demandoit.  Les  Gouver- 
neurs des  Provinces ,  ou  les  pria- 
cipaux  Officiers  devoi^nç  aiîî/ler 


àees  Aiîèmblées  eccléfiaftiques/: 
Elles  écoient  chargées  du  recou- 
vrement du  fubride  :  itiais  en 
I  j,2  2.  les  rôles  de  chaque  Dio- 
cçfe  furent  faits  dafts  le  Confcil 
du  Koi  ,  èc  les  Affemblées  pro- 
vinciales furent  autorifées  à  con- 
traindre ceux  qui  refuferoient  de 
pay^r,  par  la  faifie  de  leur  tem- 
porel. M.  Dupuy  dit ,  que  le  Dio- 
cèfe  de  Vannes  fut  taxé  à  la  fom- 
me  de  11338.  livres  ,  fomme 
alors  très-confidérable  ,  &  que 
le  temporel  de  PEvêque  du  Puy 
fut  faifî  pour  Tobliger  à  payerfa 
taxe. 

En  1527.  on  délibéra  fur  les 
moyens  de  payer  la  rançon  des 
Fils  de  France  ,  qui  étoient  eri 
Otage  en  Efpagne.  Clément 
VII.  donna  une  Bulle  pour  lever 
qviatre  Décimes  fur  le  Clergé. 
Dans  les  lettres  que  François  I. 
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écrivit  aux  Evêques  en  leur  em- 
voyant  des  copies  de  cette  Bulle, 
il  leur  dit ,  qu*il  l'avoit  deman- 
dée „  pour  lever  tout  fcrupule 
„  aux  Eccléfiaftiques  ,  quoique 
„  la  levée  fut  très-ju^e  ôc  chari- 
„  table.  Ces  quatre  Décimes 
ayant  été  employées  à  d'autres 
ufages  y  qu'à  la  rançon  des  Fils 
deFrance ,  le  Pape  adreffa  une  au- 
treBuUe  auCardinalDuprat,  pour 
lever  encore  quatre  Décimes. 
Mais  cette  Bulle  n'étoit  pas  en- 
core arrivée,  lorfqne  le  Roi  tint 
fon  Lit  de  Juftice  ,  pour  établir 
\qs  impofitions  néceliaires  &  def^ 
tinées  au  payement  de  deux  mil- 
lions d'or  ,  que  l'on  avoit  deman- 
dés pour  la  rançon  des*  Fils  de 
France.  Le  Premier  Préfident  le 
propofa  de  prouver  ,  qu'il  étoit 
jufte  de  contraindre  les  Gens  d'E- 
glife  à  payer  leur  part  de  cette 


7 
împofition.  Le  Cardinal  de  Bour- 

bon  l'interrompit ,  en  oiFrant  au 
Roi,  au  nom  du  Clergé i  treize 
cens  mille  livres ,  fubfide  exhor- 
bitant  pour  les  tems  de  François 
I.  ainfi  la  queftion  ne  fut;  déci- 
dée que  par  le  fait. 

Du  Bellay  dit  que  dans,  une 
autre  occafion  *  le  Clergé  ofr 
frit  au  Roi  pluficurs  Décimes . 
„  encore  que  ledit  Seigneur  n'en 
„  eût  point  de  Bulle  3  cependant 
ilcft  certain  qu'en  1533.  Fran- 
çois I.  obtint  encore  une  Bulle 
pour  lever  deux  Décimes,  Il 
vouloit  rétablir  infenfiblement 
fon  autorité  fur  le  Tribut  ecclé- 
fîaftique  i  &:  après  avoir  obtenu 
la  Bulle  dont  il  s'agit,  iladreiTa 
des  Lettres  Patentes  -aux  Baillis 
&  Sénéchaux  pour  contraindre 
les  Eccléfîaftiques ,  par  faifie  de 
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leur  temporel 3  il  commit  un  Laïc 
pour  le  recouvrement  de  ce  fub- 
fîde  ,  &  il  attribua  au  Grand 
Confeil  la  connoiiTance  des  con- 
teftations  que  ce  fubfide  feroit 
Kâître. 

Les  guerres  vives  6c  fréquentes 
que  François  I.  eut  à  foutenir  *  , 
ne  laiflbienc  pas  au  Clergé  & 
aux  autres  fujets  ,  le  tems  de 
refpirer.  En  1535.  le  Cardinal 
Duprat  fut  d'avis  ,  que  le  Roî 
demandcltle  tiers  du  revenu  dô 
tous  les  Evêchés  &  de  tous  les 
Collèges ,  6t  la  moitié  du  revenu 
dQs  autres  Bénéfices.  François  L 
dit  d^ns  fes  Lettres  Patentes  ,^ 
^  que  fon  intention  n'eft  pas  de 
„  toucher  en  aucune  forte  au 
„  revenu  Spirituel  des  Eceléfiaf- 
„  tiques ,  mais  feulement  au  tem- 
„  porel ,  lequel  ,  s'il  ctoit  hors 
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,,  de  leurs  mains  ^  ceux  qui  les 

,,  tiendroient  ,  feroiem:  obligés 
^5  d*en  rendre  fervice ,  pour  la 
„  qualité  de  leurs  fiefs  ,- prendre 
„  les  armes  Se  fecourir  le  Royau- 
,,  me.  Il  eft  probable  que'  le  re- 
venu fpirituel  dont  ileft  fait  men- 
tion dans  ces  Lettres  Patentes , 
font  les  aumônes  Se  les  offrandes 
journalières  aufquelles  on  n'a  ja- 
mais touché. 

Tous  les  biens  du  Clergé  fu- 
rent faifis  dar^  les  mois  de  Mar 
&c  de  Juin.  Le  Roi  ordonna  d'y 
comprendre  exprefTément  tout 
ce  qui  étoit  de  l'ancien  domaine 
de  la  Couronne  ,  pour  obliger 
les  Eccléfiaftiques  à  repréfenter 
les  titres  en  vertu  defquels  ils 
pofledoient  cet  ancien  domaine* 
Le  Clergé  ne  fe  plaignit  ni  de  la 
demande  qui  étoit  très-forte ,  ni 
4e  la  faille ,  l'Evêque  de  Chartres 
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&  fon  Clergé  firent  des  propofi- 
tions  qui  réuflîrent  j  ils  fupplie- 
rent  le  Roi  de  leur  accorder  la 
main-levée  de  leur  temporel  , 
fous  Ja  foumiffion  de  payer  trois 
Décimes  ,  aufquelles  ils  donnè- 
rent le  nom  de  Don  gratuit  6c 
caritatif.  Leurs  oiFres  furent  ac- 
ceptées 5  mais  les  rôles  de  ces 
Décimes  furent  arrêtées  au  Con- 
feil  du  Roi  3  les  Baillis  eurent  or- 
dre de  faifirie  temporel  de  ceux 
qui  refufcroient ,  &  la  connoii- 
fance  de  ces  faifies  fut  réfervée 
au  Confeil. 

Les  oiFres  du  Clergé  de  Char- 
tres fèrvirent  de  modèle  à  tous 
les  Diocèfes  j  ils  fe  fournirent  aux 
trois  Décimes  y  TacSe  de  foiimif- 
{ion  du  Diocèfè  de  Rennes  por- 
te :  que  „  TEvêque  voulant  obéir 
y^  aux  Lettres  du  Roi ,  a  affem- 
3  blé  fon  Clergé  ,  que  tous  ont 
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\y  promis  de  payer  les  trois  Décî- 
„  mes ,  &  que  le  Roi  pourroic  re- 
„  tenir  à  compte  ce  que  ces  Offi- 
„  ciers  avoient  déjà  reçu  depuis  la 
„  faifie  du  temporel.   La  foumif- 
iîon  de  TArchevêque  de  Lyon  Se 
de  fes  SuiFragans  fut  faite  dans 
le  Concile  de  la  Province  j  il  pria 
le  Roi  de  contraindre  les  refu- 
fans  à  payer  leurs  taxes  ^  par  les 
voyes  qu'il  jugeroit  les  plus  con- 
venables ,  &  par  le  miniftere  des 
Juges  féculiers.     Le  Clergé  de 
Bayeux  refufa  d^abord  -,  Fran- 
çois L  écrivit  une  nouvelle  Let- 
tre à  PEvêque  ,   le  priant  .   & 
néanmoins   ordonnant  „  qu*in- 
„  continent   il   eût  derechef  à 
,.  convoquer  &  faire  aiTembler 
„  les  gens  d'Eglife  de  fon  Cler- 
„  gé  ,  de  dreflèr  procès-verbal 
,,  de  ce  qui  feroit  délibéré  ,  &C 
„  de  nommer  les  refufans.  Tous 
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fe^  fournirent  pour   avoir  main- 
levée de  leur  temporel. 

*  A  peine  ces  trois    décimes 
étoient  payées  ,  que  François  I. 
réfolut  d'emprunter  pareille  fom- 
me  du  Clergé.  Les  roUes  en  fu- 
rent faits  au  Confeil ,  é^  fipiés  de 
la  main  du  Kct-y  il  y  eut  d'ailleurs 
un  Arrêt  qui  ordonna  ,  que  des 
Maîtres  des  Requêtes  6^  des  Con- 
feillers  du  Grand  Confeil  feroient, 
envoyés  dans  les  Provinces  avec 
des     ordres    adrefles  aux  Juges 
Royaux  ,  pour  veiller  à  cet  Em^- 
prunt ,  ôc  où  aucuns  defdîts  Pré- 
3j  lats  &  Gens  d'Eglîfe  feroient 
,,  refufans  ,  procéderont  lefdits 
„  Commiifaires  &  Juges  par  faifie 
,,  du  temporel  defdits  Prélats  ic 
„  Gens  d'Eglife ,  vente  &  exploi- 
5,  tation  d'icelui  ,  jufqu'au    re-- 
couvrement  du  contenu  efdits 
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,,  rôles- ,  ou  des  deux  tiers;  ovb 

„  pour  le  moins  d'une  moitié  des. 
^,  fommes  efquelles  ont'  été  cotti- 
^,  les  par  lefdits  rôles ,  de  laquelle 
„  fomme  le  Roi  a  fait  état ,  pour 
„  fubvenir  à  la  néceffité  fufdite,- 
„  Fait  au  Confeil  tenu  à  Lyon  le- 
„  premier  jour  d'Avril  l'an  1537. 
„  avant  Pâques.. 

M.  Dupuy  dit:  que  Ton  a  en- 
core l'acte  par  lequel  le  Concile 
Provincial  de  Touloufe  accorda;- 
ce  que  le  Roi  appelloit  un  em- 
prunt fous  le  nom  de  Don  gra- 
tuit équipoUent  à  trois  Décimes  , 
5,  fous  la  condition  d'être  exempD 
„  de  toutes  &  chacunes  autres 
,,  Aides  6c  Impofitions,  Subven- 
j,  tions ,  Emprunts  &  réparations< 
„  de  villes  6c  d'Eglifes  „.  Si  le 
Concile  de  Touloufe  avoit  été 
perfuadé ,  que  l'Immunité  des 
biens  d'Eglifc  fût  générale  ^  Si  de 
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droit  ,  il  n'auroic  pas  exprimé 
cette  condition  ,  il  n'auroit  pas 
voulu  acquérir  à  titre  onéreux , 
&  en  payant  de  fortes  Décimes^ 
une  exemption  qui  auroitété  in- 
difpenfable  6-:  gratuite.  Le  Con- 
cile fe  borna  à  demander  du  tems 
pour  payer  ,  &  pour  l'obtenir ,  il 
repréfenta  ,  qu'il  avoitdéja  payé 
trois  Décimes  Tannée  précéden- 
te j  il  pria  le  Roi  de  n'exempter 
aucuns  Bénéfîciers  de  ce  fubfide  ^ 
comme  il  en  ayoit  exempté  les 
Chevaliers  de  Saint  Jean  de  Je- 
rufalem  ^  ou  de  diminuer  d'au- 
tant la  cotte  des  Diocèfes. 

Il  y  a  dans  cette  délibératioa 
du  Concile  de  Touloufeune  cir- 
eonftance  finguiicre.  Il  parok 
que  le  Concile  prétendoit  que 
l'ancienne  exemption  du  tnanfus 
Bcclefi^  ,  dont  parlent  plufieursr 
Capitulaires  de  nos  Rois ,  devoir 
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encore  fubfifter ,  non  pas  gratui- 
tement ,  mais  à  la  faveurde  cet- 
te multitude  de  Décimes  que  le 
Clergé  payoit  au  Roi  j  à  condi- 
tion ,  dit  le  Concile, ,,  de  ne  payer 
,j  ni  être  contribuable  auxTail- 
„  les  &  autres  Impofîtions  pour 
,,  une  maifon ,  un  jardin  &c  une 
vigne,  ou  un  pré  j  ainfi  que  les 
PrédécefTeurs  dudit  Seigneur 
Roi  de  France  Tont  obfervé 
•jufqu'à  préfent  comme  Très- 
Chrétiens  ,  6c  Proteéleurs  dp 
„  TEglife ,  6c  Bras  dlcelle  ,,.  Si 
Texemption  du  Manfus  Eccle- 
fi£  s*eft  confervée  dans  les  pays 
méridionnaux  jufqu'au  règne  de 
François  I.  elle  a  toujours  recla- 
mé contre  la  prétendue  Immu- 
nité générale.  Si  les  Eccléfiafti- 
ques  n*afpiroient  à  cette  exemp- 
tion, qu*en  payant  les  fubiîdes 
exceflîfs  que  les   malheurs  des 
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rems  obligeoîent  François  I.    à 
exiger  d'eux ,  elle  ne  pouvoir  être 
onéreuse  à  l'Etat ,  cependant  l'on 
ne  voit  pas  que  François  I.  Pait 
accordé. 

Il  a  fuivi  conftamment  jufqu'à 
la  mort  le  plan  qu'il  s'étoit fait  de 
rétablir  les  droits  de  fa  Couron- 
ne fur  les  biens  d'Eglife.  *  En 
1541.  il  écrivit  une  Lettre  Cir- 
culaire aux  Evêques  pour  deman- 
der   une  Décime  5  il  fe  fert  des 
expreflîons  de  prier  ,  requérir  èc 
mander,,  &  il  dit  :  ^  Pour  lever 
,,  &c  prendre  les  deniers  qui ,  pair 
^,  eux  (  les  Gens  d'Eglife;  me  (e~ 
,,  ront  libéralement  àc-  gracieu- 
5^  fement    donnée  ôc  odroyés  , 
5,  m'a  femblé  n'être  befoin  d'au- 
„  cune  autorité  ,  permiffion .  ne 
,^  confentemcnt  d'ailleurs. ...... 

^^  &  comtien  que    pour   chofe 
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,,  tant  favorable  &  néceffaire  ,. 
'l  ledit  don  ne  fe  puiffe  refufer  , 
"  ou  dilayer  -,  toutefois    fi   par 
faute  de  bon  jugement,  con- 
noiffance   &c  intelligence    de 
chofes  néceffaires  qui  de  pré- 
„  fent  font  à  eonfidérer  ,  il  s'y 
\]  trouvoit  quelque  diffimulation; 
]\  refus  ou  délai ,  je  veux  &  en- 
''  cens  que  ce  néanmoins  vous  ne 
','  laiffiez  à  faire  les  cottifations 
''  ^  départemens  dudit  Don  gra- 
','  tuit ,  &  à  faire  lever  &  rece- 
'^^  voir  les  deniers  d'icelui  feloa 
''  le  contenu  de  mefdîtes  Lettres 
',',  Patentes  :  car  s'il  eft  befoin  ,  je 
•  ',  vous  ferai  bailler  aide,  pour  à 
"  ce  contraindre  les  refufans  ou 
\\  dilayans  par  faifie  de'leur  tcm- 
'',  porel,  &:  autres  voies  juftes  6c 
',.,  raifonnables.    Donné  à  Mou- 
''.lins  ce   dernier  Juillet    1 541. 
Un  don  demandé  d'une  manière^ 
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fi  abfolue  ,  par  un  Roi  qui  fca- 
voit  fe  faire  obéir  ,  6c  avec  le 
fecours  de  la  faifiedu  temporel  , 
pouvoir  il  être  libre  6c  gratuit  de 
la  part  du  Clergé  ? 

Henri  II.  *  a  luivi  l'exemple 
du  Roi  fon  père.  En  1550.  il 
exigea  deux  Décimes  du  C'ergé. 
D'abord  il  donna  des  Lettres 
Patentes  pourojrdonneree  fubfi- 
de  j  6c  dans  les  Lettres  adreffees 
à  chaque  Evcque  il  dit  :  „  Nous 
„  vous  mandons  procéder  in- 
„  continent  à  départir ,  cottifer 
,5  &  faire  lever  fur  lefd.Gens  d'E- 
5,  glife  &c  Clergé  de  votre  Dio- 
55  cèfe  lafommeàquoi  montent 
„  en  icelui  lefHites  deux  Déci- 
„  mes  de'  tout ,  félon  6c  ainfi  que 
,,  le  porte  Se  contient  ladite 
,,  CommiiTion,  6c  au  payement 
5,  8c  avancement  defdits  deniers 
„  tenir  la  main,  6cc. 

*    IJJO. 
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L'année  fuivante  le  même  Roi 

tînt  un  Lit  de  Juftice  pour  fe  pro- 
curer les  fecours  extraordinaires 
dont  il  avoit  befoin.  Le  Conné- 
table expofales  motifs  quiavoient 
déterminé  le  Roi  à  tenir  fon  Lit 
de  Juftice  j  Ton  reconnut  unani- 
mement qu'ils  étoient  indifpen- 
fables  5  mais  on  infifta  fur  ce  que 
le  Clergé  payâc  fa  part  de  l'impo- 
fition.  Le  Cardinal  de  Bourbon 
ne  laifla  pas  engager  la  queftion 
des  devoirs  du  Clergé  :  Sire^  dit- 
>3  il,  ayant  oui  ce  qu'il  vous  a  plût 
>3  nous  faire  entendre  par  M.  le 

J3  Connétable même  oyanc 

>3  les  grandes  oiFres  que  vous 
M  fait  votre  Nobleffe  ,  vous  of- 
»  frant  leurs  vies  Scieurs  biens... 
>3  Sire,  le  Clergé  de  votre  Eglife 
»  Gallicane  a  deux  chofes.  Tune 
»  ôc  la  première  &  la  plus  excel- 
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>v  i^eiite ,  Poraifon  &  prière  à  Dieu 
53'  . . .  .  La  féconde ,  font  les  biens 
»  temporels  ,  dont  vous  &  vos 
n  Prédécefleurs,  Sire,  nous  avez 
)3  fi  libéralement  départis.  Hie? 
V5  aflemblâmes  jufqu'à  fix  Cardi- 
>*  naux  ô^  environ  trente  Arche- 
53  vêques  &  Evêques,  qui  tou3 
^  d'un  commim  accord  ôc  vou- 
M  loir   arrêtèrent  vous  faire  lî 
V3  grande  part  en  leurs  biens^^  q^e 
35  vous  aurez  matière  de  conten- 
33  tement ,  comme  plus  fpéciale- 
33  mqnt .  vous  ferai  entendre  a-? 
33  près  votre  diner.^.Sire^que  fi  Ie5 
33  corps  n'étoierrt  voués  à  Dieu  , 
33  Se  à  la  Religion,  île  vous  en  fe- 
33  roient   moihdre  oiFre  que  la 
53  Nobleflfe. 

Lezèle  du  Clergé  pour  le  bien  da 
Royaume  Pa  déterminé  fouvent 
à  faire  à  nos  Rois  des  offres  pro- 

^Prcuv.  des  Libère,  ic  TEgl.  Gal.T.  z  p.  1 1  lo. 
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rportionnéés  aux  befoins  de  PEtâC  ^^ 
&  fa  fageflè  n'a  jamais  fouiFert  que 
.que  l'on  aprofondîc  toute  l'étenr- 
due  de  fes  devoirs  ^  il  a  toujours 
tranfigé  en  payant  j  mais  fçs  pran- 
fadions  mêmes  font  jutant  de  ti- 
tres qui  s'élèvent  contre  la  liberté 
prétendue  de  {qs  fubfidesj  fi  le 
droit  du  Roi  pou  voit  être  litigieux 
'  Je  payement  feroit  plus  fort ,  que 
toutes  les  proteftations  verbales 
Ju  Clergé. 

Charles  IX.  n'a  pas  demandé 
au  Clergé  moins  de  fecours  & 
avec  moins  d'autorité  que  Fran- 
cois  Premier  ,  êc  Henry  1 1.  Il 
ne  s'eft  pas  même  borné  à  exiger 
des  décimes  5  fous  fon  règne  l'E- 
glife  a  aliéné  de  fes  fonds  pour 
fecourir  l'Etat,  il  eft  vrai  qu  en 
1568.  ce  Prince  obtint  une  Bulle 
de  Pie  V.  pour  aliéner  des  biens 
d'Eglife  ^  jufqu'àla  concurrence 
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de  cinquante  mille  écus  de  rente  5 
mais  cette  aliénation  demandoit 
de  plus  grandes  précautions  que 
le  Subfide  ordinaire,  &  Charles 
IX.devoit  pour  lui  même  inftruire 
le  monde   chrétien  des  raifons 
prefTantes  qui  Tobligeoit  à  en  ve- 
nir à  cette  extrémité.  Je  m'arrête 
principalement  à  deux  faits  qui 
ontfignaléfon  règne,  i^  au  Con- 
trat de  Poiffi  :  1^  à  la  création 
qu'il  fit  des  Receveurs  des  Déci- 
mes 5  ce  font  deux  fortes  de  Tri- 
buts confidérables  qu'il  a  exigés 
du  Clergé  ,  &  avec  un  empire  ab- 
folu. 

L'on  a  vu  que  fous  les  règnes 
de  Franc^ois  Premier  &:  de  Henry 
IL  la  forme  du  Tribut  Eccléfiaf- 
tique  étoit,  que  leRoi  l'ordonnât 
par  des  Lettres  Patentes  adrefTées 
à  chaque  Evêque.  Charles  IX. 
jugea  à  propos  de  changer  cette 


forme.  En  15^1  le  Clergé  aflêm- 
blé  s*obligea  par  un  contrat  io- 
lemnel  à  payer  au  Roi  chaque  an- 
née la  fomme  de  feize  cens  mille 
livres.  Ce  Subfide  devoit  durer 
pendant  fix  ans  -,  &  après  les  iîx 
années  révolues  j  le  Clergé  étoit 
encore  chargé  de  racheter  les 
Domaines,  Aydes,  &  Gabelles 
engagés  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris 
pour  la  fomme  de  fept  millions 
cinq  cent  foixante  mille  cinquan- 
te-fix  livres  feizeTols  huit  deniers. 
Ce  rachat  devoit  être  fait  dans 
dix  ans ,  pendant  lefquels  le  Cler- 
gé s'obligeoit  à  payer  les  arréra- 
ges du  prix  principal  de  l'aliéna- 
tion ,  les  frais  des  Receveurs  de 
la  Ville,  &  toutes  les  dépenfes  que 
le  rachat  de  ces  Domaines  entraî- 
noit  néceflairement  i  c'eftceque 
l*on  a  apellé  le  Contrat  de  Poilli  j 
il  a  été  le  modèle  d'une  multitude 


.de  contrats  que  le  Clergé  z  faits 
dans  la  fuite  ,  pour  fixer  les  fom- 
mes  qu'il  devoit  payer ,  le  tems  du 
payement,  ^  la  durée  de  {es 
Subfides. 

On  n'exige  un  contrat  folem- 
nel  porta^it  promefTe  de  payer 
dans  un  tems  marqué,  <jue  d'un 
débiteur  obligé  rigoureufement 
au  payement  *de  fa  dette.  La  for- 
me des  contrats  du  Clergé  eft  cel- 
le de  toutes  Its  cc^iventions  les 
plus  fortes  &c  les  plus  obligatoires 
que  l'on  puiiîè  faire  dans  la  focié- 
té  civile  5  fon  effet  eft  d'ay on er  la 
dette,  &c  de  prendre  des  mefures  ^ 
juftes  pour  l'acquiccer.  François 
Premier  n'a  pas  cru  avoir  befoin 
de  l'hypotéque  qui  naît  d'un  con- 
trat, pour  pouvoir  faifir  les  biens 
du  Clergé,  ils'eft  contenté  avec 
raifon  des  droits  que  lui  donnoit 
l'autorité   fupréme  fur  tous  les 
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immeubles  de fon  Royaume,  dxi 
Domaine  éminent  q'un  Roi  a  fur 
tout  le  temporel  de  îès  Etats ,  de 
Miypotliéque  tacite  qui  engage 
au  fecours  de  l'Etat  tous  les  biens 
renfermés  dans  fes, 'limites.  Mais 
fi  le  Clergé  a  été  perfuadé  que 
le  Roi  &i  l'Etat  n'ont  aucun  titre 
pour  l'obliger  au  Tribut,  pour- 
quoi leur  a-t'il  donné  dans  fes  con- 
trats des  titres  autentiques  !  Pour- 
quoi avouer  la  dette  !  Pourquoi 
ajouter  à  l'hypothèque  tacite  une 
hypothèque  exprefiè  !  Il  n'eft 
point  de  Jurifconfuke  qui  ne  re- 
connoiiTe  ,que  les  contrats  que  le 
Clergé  a  faits  depuis  Charles  IX. 
font  incompatibles  avpc  la  liberté 
qu'il  afFccT:e  dans  fes  Subfides. 

Sous  le  règne  de  Charles  IX. 
après  que  le  Clergé  eut  rempli 
fes  engagemens  pendant  les  fix 
premières  années  ,  6i  qu'il  eue 
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payé  chaque  année  feize  cent  mil- 
le livres ,  qui  étoient  alors  une 
fomme  exorbitante ,  Charles  IX. 
réfolut  de  lever  ce  fubride ,  enco- 
re pendant  fix  autres  années  3  il 
l'ordonna  même  par  des  Lettres 
Patentes  générales  pour  tout  le 
Clergé  ,  &L  particulières  potées 
Diocefes.   Le  Clergé  fit  des  re- 
montrances très  juftes  ,  il  repré- 
fenta,  qu'il  lui  étoit  impoihble  de 
continuer  à  payer    une  impofi- 
ticn  aufli  forte,  &  en  même  temps 
de  retirer  les  Domaines ,  Aydes , 
6-:  Gabelles  engagées  à  i'Hotel  de 
Ville  de  Paris ,  conformément  au 
Contrat  de  PoiiTy.  Le  Roi  révo- 
qua les  ccrmmiflîons  qu'il  avoit 
décernés  pour  la  continuation  du 
fubfîde  de  i6coco  liv.par  an,  il 
confirma  le  Contrat  de  Poiiîy  ^  2c 
il  fe  borna  à  fon  exécution.  * 

*  Anciens  Mém.  du  Clergé.  Edit  de  Vitré,  tom» 
I.  part.  5  page  8ot 
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Indépendamment  des  Domai- 
nes engagés  à  THocel  de  Viiie  oC 
Paris ,  il  y  en  avoit  d'autres  qui 
avoient  été  aliénés ,  6i  que  leRjï 
vouloic  retirer.  Henri  II.  avoic 
créé  des  Offices  de  Receveurs  des 
décimes  j  ces  Receveurs  dévoient 
être  pourvus  par  le  Roi  ,  6l  être 
Comptables  à  la  Chambre  des 
Comptes.  A  la  prière  du  Clergé , 
Henri  II.  avoit  révoqué  fon  Edit  5 
Charles  IX.  le  rc-nouvella  j  ^  il  créa 
dci  Offices  de  Receveurs  des  dé- 
cimes en  chaque  Diocèfe  ,  il  leur 
attribua  un  fol  pour  livreàprea- 
di*e  fur  les  Bénéiîciers ,  &  fans  di- 
minution des  décimes  ,  de  il  or- 
donna que  la  finance  que  les  nou- 
veaux Receveurs  payeroient ,  fe- 
roit  employée  au  rachapt  des  Do- 
maines. 

Cette  création  d'OSciers  des 

*i57i. 
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décimes  &  toutes  celles  qui  Pont 
luivie ,  &  qui  font  en  grand  nom- 
bre, ont  été  de  vraies  impoiitions 
fur  le  Clergé  3  la  finance  des  Offi- 
ces a  toujours  été  faite  au  profit 
du  Roi ,  les  gages  ont  été  payés 
par  le  Clergé ,  6l  lorfqu'il  a  voulu 
fe  débarraiièr  des  Receveurs  ôc 
desControlleursdesdécimes,il  n'^a 
eu  d'autre  moyen  que  de  les  rem- 
bourfer ,  après  en  avoir  obtenu  la 
permilnon  du  Roi  ,  mais  ces  im- 
poiitions très  fortes  &  très  fré- 
quentes ont  été  établies  par  des 
Edits  5  les  remontrances  que  le 
Clergé  a  faites  j  prouvent  qu'il 
n'y  avoït  pas  donné  fon  confente- 
nient,  qu'on  ne  l'avoit  pas  conful- 
té  ,  que  l'on  n'avoit  pas  concerté 
avec  lui  cette  forte  d'impofitions. 
Cependant  le  Clergéprétend  qu'il 
a  toujours  été  confulté  ,  &  que 
fon  acquiefcementpeut  feul  légi- 


timer  un  fiibfide  Eccléfîaftiqiie. 
L'Edit  de  Charles  IX.  s'exécu- 
toit  ,  &:  le  Clergé  voyoit  avec 
peine  qu'on  levoic  les  Offices  de 
Receveurs  des  décimes.  Il  profita 
du  marnent  où  Charles  IX.  avoit 
befoin  d^argent ,  pour  l'éleclion 
d'Henri  fon  fi'ere  à  la  Couronne 
de  Pologne ,  le  Clergé  oiîrit  au 
Roi  huit  cent  mille  livres ,  -èc  en 
lesoffrant  il  demanda  la  fuppref- 
fion  des  Receveurs  des  décimes , 
qu'il  obtint  facilement.  Pour  don- 
ner une  idée  encore  plus  jufte  de 
ce  que  l'on  penfoit  (ous  le  règne 
de  Charles  IX.  de  la  prétendue  li- 
berté des  fubfides  Eccléfiaftiques 
èc  de  la  nécelTité  du  confentement 
du  Clergé ,  il  me  fuffit  de  raporter 
ce  qui  le  pafla  en  1572.  Le  Roi 
vouloit  avoir  un  fubfide  extraor- 
dinaire, fans  préjudice  du  rachapt 
de  &s  Dpmaines  promis  par  le 
B3iij 


30 


Contrat  de  PoifTy.  Il  confulta  les 
Cardinaux  de  Bourbon  6c  de  Gui- 
jfe  ^  &L  les  autres  Prélats  qui  étoient 
à  la  Cour.  Ces  Prélats  ne  man- 
quèrent pas  de  dire ,  qu'il  falloir 
le  confentement  du  Clergé ,  mais 
qu'ils  le  croyoient  très  diipofé  k 
Je  donner.  Charles  IX.  fit  expé- 
dier desLettresPatentes  adreiiées 
à  chaque  Evcque  ,  &  il  leur  dit  ^ 
53  Nous  vous  mandons ,  admo- 
«  neftons  ,&  ordonnons  par  ces 
"  préfentes ,  que  fuivant  l'affec- 
5>  tion  que  nous  rendes  &  au  bien 
»  de  nos  affaires  ôc  fervice  ,  en 
>3  quoi  avés  autant  d'intérêt  que 
«  nul  autre  ,  vous  ayés  à  bailler 
»  de  prêter  au  plutôt  votre  con- 
^y  fentement  par  vos  Lettres  è'C 
53  Procurations  autentiques  &cdes 
S3  Eccléfiaftiques  de  votre  Dio- 
»'cêfe^  pourconfentirôcapprou- 
w  verce  qui  fera  rcfolu  par  nofd» 


5î 
^^3  Coufins  &  lefdks  Prélats  ,  en- 

,,  »  rant  6c  pour  la  parc  qui  pourra 
5,  vous  toucher,  outre  les  autres 
„  décimes  6c  fubventions  ja  ac- 
,^  cordéçs. 

On  ordonnoit  donc  au  Clergé 
de  donner  fon  acquiefcemenraux 
fubfides  j  il  approuvoit  donc  un 
fubfide  dont  la  quotité  n'étoic  pas 
encore  fixée  ,  mais  cetacquielce- 
ment  n'étoit qu'un  vain  Cérémo- 
nial qui  •ne  lui  laillait  pas  la  li- 
berté de  ^^efufer  le  Tribut.  Le. 
Clergé  n'a  jamais  approuvé  l'alié- 
nation de  fon  temporel  ,  cepen- 
dant elle  a  été  faite ,  &i  même 
réitérée  fous  le  règne  du  fuccef- 
feur  de  Charles  IX  j  le  Clergé  n'a 
point  donné  fon  confentement  à 
pluiîeurs  créations  de  Receveurs 
&  de  Contrôleurs  des  décimes, 
qui  ont  été  des  impoficions  très 
onéreufesj  &  les  temps  qui  ont 
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fuivi  le  règne  de  Charles  IX.  ne 

lui  ont  pas  été  plus  favorables. 

Henri  III.  *  eut  encore  recours 
à  l'aliénation  du  temporel  de  TEt 
glife  ,  il  demanda  une  Bulle  pour 
cette  aliénation  ^  &  en  attendant 
qu'elle  fût  expédiée,  il  exigea  du 
Clerp;é  un  fubiide  extraordinaire 
de  deux  millions.  Pour  avoir 
promptement  la  moitié  de  ce  fub- 
iîde  ,  il  dit  dans  fts  Lettres  Pa- 
tentes j  „  Nous  avons  fa*it  dépar- 
tir &c  égaler  en  notre  Confeii 
privé  la  fomme  d'un  million  de 
liv.  faifant  moitié  defdits  deux 
millions ,  fur  tous  les  bénéfices, 
feloi^que  chacun  peut  porter, 
attendant  la  permiffion  nécef- 
faire  de  fa  Sainteté,  pour  alié- 
ner du  temporel  du  Clergé.  „ 
Ce  million  étoit  deftiné  à  lafolde 
des  troupes  étrangères,  &  le  paye- 


53- 
ment  ne  pouvoir  fouiFrîr  aucun 

délai.  Les  Lettres  Patentes  ordon- 
nèrent j  que  le  recouvrement  fut 
fait  par  les  Receveurs  des  Dio- 
cèfes3  on  décerna  des  Commif- 
fions  pour  y  contraindre  tous  les 
Bénéficiers ,  même  les  Archevê- 
ques 6l  Evêques  5  on  les  difpenfa 
feulement  de  lafolidité,  &  le  Roi 
ne  voulut  pas  qu'un  Diocèfe  ou 
vin  particulier  put  être  contraint 
à  payer  la  taxe  d'un  autre  j  mais 
il  étoit  permis  de  faifir  le  tempo- 
rel ^  d'v  établir  des  Gardiens  ,  de 
faire  emprifonner  les  Fermier^ 
des  Eccléfiaftiques,  il  étoit  en- 
joint aux  Juges  ôc  aux  Officiers 
Royaux  de  prêter  mainforte,  6c 
laconnoilîànce  des  conteftations 
qui  pourroit  furvenir  étoit  refer- 
vée  au  Confeil.  Les  Receveurs 
dévoient  remettre  les  deniers  de 
leurs  recettes  dans  le  tems  qui 
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leur  étoir  prefcrir,  moyennant 
îefalairece  fix  deniers  pour  livre, 
ce  tems  même  étoit  très  -  court. 
Les  Lettres  Patentes  font  du  pre- 
mier Août  1574,  êc  le  Subfîde 
devoir  être  levé  dans  le  quinze 
du  même 'mois. 

Dans  la  Lettre  que  le  Roi 
écrivii:  à  cette  occafîon  au  Car- 
dinal de  Lorraine  Archevêque 
de  Reims  ,  il  l'avertie ,  que  fui- 
vant  le  r6!e  arrêté  au  Confeil  , 
il  étoît  taxé  à  14225.  livres  , 
,,  que  vous  mandons  faire  lever 
^  par  le  Receveur  particulier  des 
,,  Décimes  de  votre  Diocèfe  , 
.5  payable  au  quinzième  jour  de 
,,  ce  mois  d'Août  „.  Pour  facîH- 
rer  ce  payement  dans  un  délai 
aufîi  court  ,  le  Roi  permit  aux 
Eccléfiaftiques  àb  vendre  Par- 
genterîe  &:  les  meubles  précieux 
de-  leurs  Eglifcs  ^  de  faire  coa- 
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per  les  bois  de  haute  futaye,  &; 

de  condiciier  fur  leurs  Bénéfices 
des  rentes  au  denier  douze.  Tou- 
tes  ces  ventes  6c  ces  confticu- 
tions  de  rentes  furent  autoriféeîj 
d*avance  par  des  Lettres  Paten-^ 
tes   enregiftrées  au  Parlement  , 
l'autre  partie  de  ce  fubfide  ,  con- 
fîftant  en  un  million ,  fut  levé  en 
I  575.  *  pour  former  cette  font- 
me  ,  l'on  aliéna  quelques   fonds 
de  TEglife ,  en  vertu  d'une  Bulle 
de  Grégoire  XIII. 

Le  I  8.  Juillet  1 576^6  même  Pa- 
pç  autorifa  encore  l'aliénation  du 
temporel  du  Clergé  ,  de  la  valeur 
de  cinquante  mille  écus  de  rente  j 
cette  féconde  Bulle  portoit  que 
l'aliénation  feroit  faite ,  quand 
mê"iie  le  Clergé  s'y  oppofi.-roic  ^. 
invitis  u^  CûntradicentikusClericiSy 
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les  Parlemens  de  Paris  &  de  Bor- 
deaux enregiftrerenc  la  Bulle  ^ 
fans  approbation  de  cette  claufe. 
Le  Clergé  a  expliqué  cette  mo- 
dification en  fa  faveur ,  6c  il  pré- 
tend que  le  Parlement  même  en 
défapprouvant  la  claufe  invitis 
^  coiitradicenlihîis  Clericis ,  a  re- 
connu la  liberté  de  {qs  dons  , 
qu'il  l'a  confervée  par  la  fageffe 
de  cette  précaution  3  mais  les  Au- 
teurs des  Remontrantes  du  Cler- 
gé ne  font  pas  entrés  dans  les 
vues  du  Parlement.  Ce  Sénat 
augufte,  toujours  attentif  à  main- 
tenir les  libertés  de  TEglife  Gal- 
licane ,  ne  Ci'oit  pas  que  le  Pape 
puîfie  ordonner  Talicnatfoa  du 
tempo,  el  de  T.  glife  ,  malgré  le 
Clergé  3  il  ne  croit  pas  même  que 
le  Pape  ait  aucune  autorité  fur 
le  tf  mporel  de  l'Eglif"  de  France, 
&  il  a  voulu  prévenir  les  incon- 
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vénîens  que  des  OrdresL  auffi  ri* 

goureux  ,  ôc  émanés  de  la  Cour 
de  Rome ,  pourroienc  entraîner , 
mais  le  Parlement  n'a  jamais  pré- 
tendu que  les  fubfides  du  Clergé 
fuflènt  libres  relativement  au 
Roi.  Le  Pape  ne  peut  prefcrire 
des  Loix  au  Clergé  de  France 
fur  le  temporel.  Le  Roi  peut  lui 
en  prefcrire  j  il  eft  le  Souverain 
des  Eccléfiaftiques ,  &c  de  tous 
les  biens  qui  font  renfermés  dans 
TEtat.  La  claufe  invitis  d"  con- 
tradicentibîis  Clericis  y  n'a  aucune 
force  dans  une  Bulle  pour  Tad- 
miniftration  du  temporel,  du 
Royaume  j  le  Pape  n'eft  qu'un 
Prince  étranger ,  qui  ne  peut  en 
ordonner,  mais  cette  claufe  por- 
tée dans  un  Edit  du  Roi  a  toute 
fa  vigueur  6c toute  fa  force, elle 
émane  de  la  Puiifaftce  temporel- 
le 6c  fuprême  j  (\  le  Clergé  dou- 
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toîc  des  vues  du  Parlement ,  Pén- 
regifttementunanime  de  la  der- 
nière Déclaration  devjoicdilîîper 
fes  doures. 

Quelques  années  après  *  cette 
Bulle,  Henri  III.  demanda  au 
Clergé  aiiemblé  à  Melurt  un  fub- 
fide  confidérable.  Le  Clergé  vou- 
lut s'en  d^lcndre  ,  fous  le  prétex- 
te de  pauvreté  &  du  défaut  de 
confentement  du  Pape.  Le  Roi 
ne  s'oppofâ  pas  à  ce  que  le  Clergé 
demandât  lui-niême  ce  confente- 
ment ,  pourvu  qu'il  obtînt  aupa- 
ravant la  permilTion  exprefîë  de 
s'adreiièr  à  Rome.  Le  Clergé  fe 
foumit  à  cette  condition ,  &  le 
Nonce  fut  chargé  de  foliiciter 
l'approbation  du  Pape  j  mais  dans 
la  fuite  Henri  III.  fe  reprocha 
cette  facilité  **  3  ^c  lorf:^u'ii  de- 


^  !<;  o. 
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manda  un  nouveau  fubfide  y  il 

défendit  au  Clergé  d'en  écrire 
au  Pape ,,  qui  eft  un  Prince  étran- 
„  ger  avec  lequel  il  ne  vouloit 
3,  pas  q^u^on  eiic  une  fecretre  in- 
„  celligence ,  que  lui  Roi  ctoic 
,,  coniKtué  de  Dieu  Chef  fur 
„  tour  fon  Royaume ,  le  Clergé 
„  en  étant  un  Membre  ,  6c  non 
,,  un  Corps  féparé ,  il  ne  falloit 
„  pas  que  ce  Membre  eut  aucune 
„  pratique  féparée  du  Chef. 

Dans  la  Lettre  que  rAlIem- 
blée  du  Clergé  écrivit  aux  Eve- 
ques  du  Royaume  pour  les  inf- 
truire  de  ce  qui  s'étoit  paflé  à 
cettQ  oGcafion  ,  le  Clergé  dit  : 
Qiie.M.  de  Roftaing  avoit  ap- 
porté à  PAlTèmblée  des  Lettres 
du  Roi ,  èc  qu'il  Tavoit  aflliré  , 
„  que  Sa  Maj.  ne  penferoit  point 
5^  blelfer  fa  confcience  de  lever 
,^  de  fon  autorité  ce  q^u'elle  leur 


4^ 

J,  demandoît ,  au  c^s  qu'ils  vou- 
5,  luffent  le  lui  accorder  libérale- 
,,  ment  ,  attendu  l'extrême  né- 
,,  cefTité  de  fes  affaires,  &  qu  elle 
„  defiroit  en  avoir  réponfe.  Le 
Clergé  peint  fon  embarras  ,  il 
avoue  l'inutilité  des  Remontran- 
ces qu'il  a  faites  pour  obtenir  un 
délai  jufqu'à  la  nouvelle  Aifem- 
blée  j  il  ajoute  „  que  le  Roi  a 
,,  été  fupplié  ,  où  il  feroit  réfolu 
5,  de  lever  quelques  fecours  fans 
.,,  le  confentement  du  Clergé  , 
,.  de  modérer  fa  demande  à  une 
,,  Décime  feulement  :,  payable 
„  aux  termes  ordinaires  d'Oc- 
,,  tobre  &i  de  Février  „  ,  &:  de 
permettre  au  Clergé  de  racheter 
fes  biens  qui  avoient  été  vendus 
à  vil  prix.  On  appelloit  alors  ces 
aliénations  les  méventes.  Le  Roî 
avoit  répondu  ,  „  qu'il  feroit  ex- 
,5  pédier  des  Commiffions  pour 
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.^  une  Décime  ,  qu'il  entendoïc 

,  revenir  à  3  50000.  livres,  &L  la 
,  toucher  nettement  aux  termes 
,  orcfinaires   pour  le   payement 
,  des  faifies  ,  &  pour  le  regard 
,  du  rachat,  qu'il  faudroitavifer 
,  en  fon  Confeil  „.    le  Clergé 
dit,  que  malgré  ces  aflTurances , 
il  a  reçu  une  Commiffion  pour  le- 
ver une  Décime  de  demie  paya- 
ble en  un   feul  terme  au  mois 
d'Odobre  alors  prochain  5   que 
le  Cardinal  de  Guife  s'éta»t  char- 
gé de  faire  de  nouvelles  Remon- 
trances 5  5,  Nous  n'en  pûmes  cirer^ 
,,  ce  font  les  termes  de  la  Lettre 
,3  de  rAflèmblée,autre  réfolution, 
„  finon  qu'il  ne  falloit  plus  par- 
,,  1er  des  méventes  ,  ni  capituler 
„  avec  le  Roi ,  lequel  avoit  com- 
„  mandé  que   les   Commiffions 
,,s'envoyaiîènt  en  la  forme  que 
55  Nous  avions  vue peu  de  jours 


4i 
5,  après  nous  vîmes  des  Commif- 

^j  fions  fcellées   pour   lever  une 

,:,  Décime  èc  demie  payable  en 

5.  Octobre,  avec  condition» que 

55  s'il  s'en  levoit  plus  grande  fom- 

5,  me  ,  le  furplus   tiendroit  lieu 

5,  au  Clergé  fur  le  courant  des 

,j  Décimes  ordinaires ,  èc  dura- 

5j  chat  j  point  de  nouvelles 

5,  Vous  croirez ,  s'il  vous  plaît  ^ 

qu'efdites   Com.miffions  il  ne 

s'eft  rien  fait  de  notre  confen- 

,  tement  ,    ains  les  avons   em- 
<  *     ■ 

pêchees  de  tout  notre  pou- 
voir. Telle  étoit  la  liberté  des 
d'^is  du  Clergé  fous  lé  règne 
d'Henri  III. 

Ce  fubfide  extraordinaire  fut 
levé  fans  préjudice  das  Décimes 
ordinaires  * ,  6c  avec  tous  ces  Tri- 
buts ,  le  Roi  exigea  encore  une 
aliénation  du  temporel  du  Ckr- 
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gé.    Il  envoya  à  Rome  l'Evêque 

de  Paris  pour  obtenir  une  Bulle 
qui  autorisât  cette  nouvelle  alié- 
nation ;  la  Bulle  fut  accordée  , 
6'i:  le  Clergé  fe  plaignit  de  ce  que 
Ton  n'y  avoit  eu  aucun  égard  aux 
Remontrances  qu'il  avoit  faites 
à  Rome  àc  en  France.  Il  avoit 
efpéré  que  le  Pape  ne  permet- 
troit  d'aliéner  du  temporel  de 
i'Eglife  ,  que  pour  la  valeur  de 
cinquante  mille  écus  de  rente  , 
&  elle  permettoit  d'en  aliéner 
jufqu'â  cent  mille  écus  j  elle  au- 
torifoit  même  auffi  l'aliénation 
des  Dixmes  ,  &  elle  fuppofoit 
que  le  Clergé  y  avoit  acquiefcé  : 
elle  vouloit  que  l'aliénation  fe  fie 
en  préfence  du  Nonce  ,  Se  elle 
nommoit  d'autres  Exécuteurs  de 
la  Bulle  que  ceux  que  le  Clergé 
avoit  prélèntés  pour  cette  fonc- 
tion. Toutes  ces  circonftances 
furent  expofées  au  Parlement  ^ 
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comme  autant  de  moyens  d'op- 
porition  à  Penregiftrement  de  la 
Bulle  :  Cependant  elle  fut  enre- 
giftrée ,  avec  cette  modification  \ 
qu'on  n'aliéneroit  du  temporel 
du  Clergé,  que  jufqua  la  con- 
currence de  cinquante  mille  écus 
de  rente.  Cette  Bulle  fut  exécu- 
tée par  les  CommijGTaires  du  Roi. 
L'année  fuivante*  Sixte  V.  per- 
mit encore  une  aliénation  auflî 
forte  5  ainfî  le  Roi  exécuta  le 
projet  qu'il  avoit  formé  d'aliéner 
du  temporel  du  Clergé  pour  cent 
mille  écus  de  rente. 

Sous  les  règnes  d'Henri  IV.  de 
Louis  XIII.  &  de  Louis  XIV.  les 
Décimes  ordinaires  ont  fubfifté 
fans  aucune  interruption  ,  le 
Clergé  prétend  qu'elles  ont  été 
libres ,  parce  qu'il  y  a  confenti  j 
mais  dans  le  vrai  ,  il  a  fubi  le 
joug,  parce  qu'il  n'a  pu  s'en  dif- 

^  1587. 
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f  enfer ,  du  moins  il  doit  avouer 

que  fous  ces  règnes  Ton  a  exigé 
de  lui  beaucoup  de  fubfides  ex- 
traordinaires,  qui  ont  été  établis 
par  des  Edits ,  fans  le  confulter 
avant  l'établilTement ,  fans  lui  de- 
inander  fon  approbation  après 
l'avoir  fait.  Henri  II.  avoir  don- 
né le  projet  de  la  création  des 
Receveurs  des  Décimes.  Charles 
IX.  l'avoît  renouvelle  5  mais  il 
n'eft  devenu  une  fource  féconde 
de  fubfides  du  Clergé  que  fous 
'les  règnes  de  fes  Succefieurs.  La 
finance  de  fes  Offices  a  toujours 
été  payée  au  profit  du  Roi ,  les 
appointemens  des  Officiers  ont 
toujours  été  à  la  charge  du  Cler- 
gé 5  &:  lorfqu'il  a  voulu  s'en  dé- 
barrafler^  il  a  été  obligé  d'en  de- 
mander au  Roi  la  permiifion  ,  6c 
d'en  faire  feul  le  rembourfement. 
Auffi  dans  les  plus  grands  be- 
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foins  de  PEtat  on  a  eu  recours  â 
Ja  création  des  Officiers  des  Dé- 
cimes. En  I  594.  Henri  IV.  créa 
di^i'fept  Ofiices  de  Receveurs 
provinciaux  d^s  Décimes  ,  pour 
en  être  par  Lui  pourvu  héréditaire- 
ment. En  1596.  il  en  ordonna  la 
revente  comme  ^Offices  doma- 
niatîx.  Le  Clergé  voulut  s'y  cp- 
pofer  5  il  prétendit  que  c'étoic 
une  aliénation  de  fon  bien  j  mais 
malgré  fon  oppofition  les  Offices 
furent  levés,  u:  le  Clergé  n'ob- 
tint la  permiffion  de  les  fuppri- 
mer  qu'en  160(3. 

En  1608.  Henri  IV.  lui  deman- 
da fix  cens  mille  livres  pour  éta- 
.blir  des  galères  à  Marièiile  ,  il 
voulut  bien  fe  contenter  de  la 
jnoitié  de  cette  fomme  ,  &  le 
Clergé  la  puifa  dans  le  rétablif- 
feuicnt  des  Receveurs  des  Déci- 
mes.   En  1 62  I .  Louis  XIII.,  créa 
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dans  chaque  Province  un  Rece- 
veur des  Décimes  alternatif,  èc 
deux  Contrôleurs ,  l'un  ancien  & 
l'autre  alternatif.  En  1625.  on 
demanda  un  fupplément  de  fi- 
nance aux  anciens  Receveurs, ôc 
le  Clergé  n'eut  d'autre  liberté 
que  celle  d'impofer  fur  les  Con- 
tribuables les  fommes  néceilài- 
res  pour  les  gages  de  fes  Offi- 
ciers. 

En  161^.  Louis  XIII.  créa 
des  Receveurs  6c  Contrôleurs 
triennaux  dans  chaque  Diocèfe^^ 
pour  fournir  aux  frais  du  Siège 
de  la  Rochelle  \  ces  Officiers  dé- 
voient être  pourvus  par  le  Roi, 
l'Edit  ne  donnoit  au  Clergé  que 
la  faculté  de  les  rembourfer. 

En  1646.  Louis  XIV.  exigea 
de  CQS  Officiers  une  nouvelle  fi- 
nance ,  moyennant  une  augmen- 
tation de  gages  à  prendre  fur  le 


Clergé.  Il  y  a  eu  aufli  des  créa- 
tions de  pluiîeurs  autres  Offices 
relatifs  aux  fubfîdcs  du  Clergé  , 
de  Commiflàires  des  Décimes^ 
de  Gardes  des  pedts  Sceaux  Ec- 
cléiiaftiques ,  6c  tcures  ces  créa- 
tions ont  été  ordonnées  comme 
les  impolitions  des  Laïcs ,  par  des 
Edits  donnés  du  propre  mouve- 
ment de  nos  Rois ,  quelquefois 
malgré  les  Remontrances  &  les 
popofitions  les  plus  fortes  du 
Clergé,  toujours  du  moins  fans 
fon  confentement. 

Pour  la  Capitation  ,  elle  fut 
établie  par  une  Déclaration  du 
mois  de  Janvier  1695.  Louis  XIV. 
dit  dans  cette  Déclaration,  >5  yom- 
33  Ions  qu'aucuns  de  nos  Sujets  de 
>5  quelque  qualité  &c  condition 
^3  qu'ils  puiiîent  être,  Eccléfîaf- 
53  tiques ,  Séculiers  ou  Réguliers  , 
i»  Noble  ,  Militaire  ,  ou  autre  , 

ne 
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"  ne  foient  exempts  de  ladite  Ca- 

n  pitation  >5  ,  mais  comme  le 
Clergé  devoit  s'aiîembler  la  mê- 
me annéeje  Roi  ajouta  w  Voulons 
»  que  quant  à  préfent  le  Clergé  ôc 
>>  les  Membres  en  dépendans  ne 
«  foient  pas  compris  dans  le  tarif 
>»  qui  fera  arrêté  dans  notre  Con- 
nfeil^ni  dans  les  rôles  qui  feront 
53  arrêtés  par  les  Intendans  pour 
»  le  recouvrement  des  taxes 
o  de  cette  année  »  :  on  ne 
pouvoir  établir  pi  s  clairement, 
que  les  Eccléllaftiques  font  fou- 
rnis aux  importions  perfonnel- 
les,  &c  cette  loi  reclamera  tou- 
jours contre  la  D-éclaracion  que 
le  Clergé  a  obtenue  en  1 7 1  i . 

Il  ne  fe  plaignit  poim:  des  ex-. 
preflions  fortes  &c  précifes  de  la 
Déclaration  de  1695  ,  &  il  ne 
fuppiia  pas  le  Roi  de  la  retirer  y 
il  eut  recours  à  fon  afile  ordi- 
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naire,  il  tranfiçrea  ,  l'AiTèmblée 
donna  un  fubfide  de  dix  millions , 
Si  de  plus  elle  impofapour  l'an- 
née 6^6  &i  pour  tout  le  tems 
que  la  guerre  dureroit  quatre 
millions  par  an  pour  tenir  lieu  de 
capitation.  On  peut  voir  dans  le 
tome  neuvième  des  mémoires  du 
Clergé ,  l'aveu  formel  qu'il  a  fait , 
>3  que  ce  fecours  extraordinaire  a 
»  été  accordé  auRoi  au  lieu  ôc  p!a- 
>5  ce  de  la  capitation.  Or  une  fom- 
me  repréienrative  de  la  capitation 
eft  un  abonnement  pour  cette  im- 
pofif'on  j  un  abonnement  eft  une 
foumiiîion  exprelîe  à  l'impofi- 
tion.  On  peut  y  trouver  quelque 
avantage  fur  la  quotité  du  Tri- 
but j  on  n'y  gagne  rien  à  l'ogard 
de  la  dépendance  ,  &:  l'on  recon- 
noît  en  abonnant  que  l'on  eft 
contribuable  ,  la  loi  du  Souve- 
rain Se  l'aveu  du  Clergé  font  éga- 
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lement  oppofés  à  la  prétendue 
eKemprion  de  toutes  impoiitions. 
En  i  701  la  guerre,  qui  larvint 
à  l'occafion  de  la  fucceiliond*  :f- 
pagne ,  obligea  Louis  XIV.  à  ré- 
tablir la  capitation  ,  &l  à  l'aug- 
menter d'une  moitié.  Le  Clergé 
eut  ordre  de  s'ailenibîer  extraor- 
dinairement ,  il  ie  fournit  à  payer 
quatre  millions  par  an  ,  au  lieu 
6-:  place  de  la  capitation,  comme 
il  avoit  fait  lors  de  fon  premier 
établillement ,  ainfi  il  ne  fut  pas 
chargé  de  l'augmentation  que  i^s 
féculiers  payèrent  j  mais  il  ne  put 
échapper  à  la  capitation  qui 
porte  le  caractère  de  la  dépen- 
dance perfonneile  des  Eccléfial- 
tiques. 

En  1705  cette  impofition  fut 
a'^gmentée  de  deux  fols  pour  li- 
vre :  le  C  lergé   d  >nna    li<    mil-- 
lions   d'extraordinaire    p  )ur  ne 
C  3  ij 


5^ 
pas  payer   cette    augmentation. 

En  1708  êc  -^709  on  créa  dos 

rentes  au  denier  vingt  pour  ceux 

qui  voudroient  racheter  leur  ca- 

pitation  ,  en  payant  fix  années  de 

rimpofition.  Le  Clergé  aJLTennblé 

en  1710,  voulut  profiter  de  cette 

facilité  ,  &l  pour  racheter  fa  ca- 

pitation  ,  il  paya  vingt -quatre 

millions  qui  étoient  équivalensà 

fix  années  de  fa  capitation  ;  cette 

impofition  a  donc  marché  d'un 

pas  égal  pour  le  Clergé  &:  pour 

les  Séculiers ,  elle  a  eu  la  même 

fource  6c  les  mêmes  incidens  ,  il 

n'y  a  eu  de  différence  que  dans 

la  quotité,  le  Clergé  a  été  plus 

foulage  que  les  Séculiers  :  c'eft  un 

motif  de  plus  pour  exciter  Ta  re- 

connoillance. 

Indépendamment  des  fecours 

extraordinaires  êc  abondans  que 

nos  Rois  ont  recueillis  de  cqs  dif- 


Î5 

férenres  créations ,  elles  ont  en- 
core marqué  la  dépendance  ab- 
foliie  du  Clergé  ,  pour  le  recou- 
vrement de  fes  fubfides  ,  dont 
radminiftration  entière  cft  néceC- 
fairement  foumife  à  l'autorité 
royale ,  &  pour  lefquels  l'Aflem- 
blée  générale  du  Clergé  ^  &  les 
Evêques  ne  peuvent  avoir  qu'un 
pouvoir  emprunté. 

A  toutes  ces  preuves  de  l'obli- 
gation indifpenlable  où  eft  le 
Clergé  de  fecourir  l'Etat  par  la 
voye  des  impofitions ,  &  de  l'au- 
torité que  tous  nos  Rois  ont  eue 
pour  le  Tribut  Eccléfiaftique ,  je 
joins  encore  l'exemple  de  la 
taille. 

Depuis  que  la  taille  efl:  établie 
dans  le  Royaume  ,  les  Biens  de 
l'Eglife  de  lés  Fermiers  y  ont  été 
foumis  avec  autant  d'exaditude 
que  les  Biens  &  les  Fermiers  des 
C3  iij 
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Laïcs.  Le  Clergé  n'a  pas  même 

reclamé  contre  cette  impofition  j 
il  a  reconnu  que  fes  plaintes  le- 
roient  injuftes ,  5:  que  les  efforts 
feroient  inutiles.  Si  le  Clergé   fe 
eroyoit  exempt  de  toutes  les  im^ 
polluions  ,  il  ne  loumettroit  pas 
îes  Biens  à  la  taille  :  fi  la  taille 
aiîecTie  fes  biens ,  par  quel  motif 
le  dixième  ou  le  vingtième  ne  les 
âfîecleroient-ils  pas  !  il  n'^  a  au- 
cune raifon  de  diUérence ,  ce  font 
également  des  charges  réelles  , 
des  charges  in^pofées  fur^ la  glè- 
be par  l'autorité  fuprême  ,  des 
charges  qui  écablilîent  une  jufte 
proportion  entre  les  forces  6c  le 
poids  que  l'on  doit  porter  ,  en- 
tre les  rie  h  eiTe  s  ces  contribuables 
^i  le  Tribut  qu'on  leur  impofe. 
i]  r^iuitedes  maximes  que  j'ai 
pr.opolecs  ,que  tout  fujet  doit  le 
Tribut  à  fon  Souverain  pour  ren? 
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dre  hommage  a  /autorité  fuprê- 

me  ,  &  que  tous  les  biens  qui 
font  dans  l'Etat  doivent  contri- 
buer àfon  fecours  ,  dans  lestems 
de  guerre  pour  fadéfenfe ,  6c  dans 
la  paix  pour  y  entretenir  le  bon 
ordre  6c  la  sûreté  ,  pour  fa  prof- 
périté  même  &i  pour  fa  gloire. 

Si  le  Tribut  eft  un  droit  elTen- 
tiel  de  la  Souveraineté  ,  s'il  eft 
deftiné  uniquement  à  la  défenfe 
&  à  Padminiftration  de  l'Etat  ^ 
c'eft  un  objet  purement  tempo- 
rel ,  fur  lequel  l'Eglife  ne  peut 
avoir  aucune  autorité  ,  même  in- 
directe. Les  droits  des  deux  Puif- 
fances  font  diftingués  les  uns  des 
autres  5  ils  font  dépofés  en  des 
mains  différentes,afin  qu'on  puilTe 
les  difcerner  plus  facilement ,  ils 
font  féparés  par  des  bornes  évi- 
dentes 6c  immuables^  iln'eftpas 
plus  permis  à  l'Eglife  de  s'arroger 
C  3  îiij 


quelque  autorité  fur  le  Tribut  , 
qu'aux  Souverains  de  décider  des. 
dogmes ,  ou  d*ufurper  le  pouvoir 
de  lier  ôc  de  délier  les  confcien- 
ces.  Les  Conciles  (Ecuméniques 
n'ont  pas  plus  d'autorité  fur  les 
droits  des  Couronnes,  &fpécia- 
lement  fur  le  Tribut  ,  que  les 
Conciles  Provinciaux  &  les  Evê- 
ques  difperfés  dans  tout  le  mon- 
de Chrétien.  Tout  ce  que  les 
Conciles  de  Latran  ôc  de  Conf- 
iance ont  entrepris  à  cet  égard 
eft  eiTentiellement  nul ,  ils  n'ont 
eu  aucun  pouvoir  pour  régler  &: 
pour  modifier  les  impofitions  : 
ôi  dans  les  faints  Décrets ,  com- 
me dans  les  Loix  féculieres ,  le 
plus  grand  de  tous  les  défauts  eft 
le  céfaut  de  pouvoir. 

On  ne  préfume  jamais  un  pri- 
vilège ,  il  faut  rétablir  fur  des 
preuves  évidentes  ,  il  faut  l'ap- 
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puycr  fur  des  fondemens  inébran- 
lables ,  fur-tout  s*il  eft  extraor- 
dinaire ,    s'il  diminue  Tautorité 
fuprême  ,  qui  émane   de  Dieu 
même  ,  autant  que  l'autorité  fpi- 
rituelle ,  s'il  eft  onéreux  1  l'Etat , 
&c  pernicieux  pour  la  fociété  ci- 
vile. L'exemption  des  impofitions 
donnée  par  Conftantin  àdes  Egli- 
fes  pauvres  &  qui  fortoient  des 
persécutions  ,  ne  pouvoit  porter 
préjudice  ni  A  l'autorité  des  Em- 
pereurs ,  ni  à  l'adminiftration  de 
l'Empire  ,    alors  l'Eglife  recon- 
noîiibit  qu'elle  ne  pouvoit  avoir 
d'exemption  que  par  la  bonté  6c 
par  la  libéralité  du  Souverain  5 
les  Eccléfiaftiques  n'avoient  pas 
même  encore  cet  entretien  dé- 
cent que  l'rtat  leur  doit  ,  pour 
récompenfer  leurs  peines ,  &  pour 
ne  pas  les  diftraire  de  leurs  fonc- 
tions  faintes  i   leur   exemption 
C3V 


étoit  bien  éloignée  d'appauvrir 
le  fiic ,  t'..  ce  furcharger  les  peu- 
ples ,  îiiais  l'exemption  des  Biens 
ccniid'^'^]  ^bles  que  le  Clergé  poC- 
féde  leroir  une  diminution  trop 
fort^  Qcs  revenus  de  l'Etat,  elle 
feroit  telle  qu'un  Souverain  ne 
pourroit  pas  même  l'accorder  à 
perpétuité  ,  iln'eft  qu'ufufruitier 
de  fa  Couronne  ,  il  ne  peut  difpo- 
fer-  que  des  revenus  qui  échoient 
fous  fon  règne ,  il  ne  peut  dépouil- 
ler {qs  fuccefleurs  j  aucun  Prince 
n'a  accordé  au  Clergé  une  exem- 
ption générale ô^  perpétuelle,  s'il 
Tavoit  fait ,  fa  concelîion  feroio 
toujours  fjbordonnée  à  l'auto- 
rité fuprême  de  Ces  fuccefleurs  , 
fon  fort  dépendroit  toujours  de 
l'utilité  publique. 

On  ne  fe  donne  pas  un  privi^ 
Icge  à  foi-même  ,  des  fujets  ne 
s'exemptent  pas  eux-mêmes  des: 
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loîx  générales ,  des  loîx  les  p!us 

nécelTaires  à  la  fociété  ,  des  loix 
qui.  font  nées  avec  l'Etat ,  &c  que 
Tonne  peut  détruire  fans  lui  por- 
ter une  atteinte  mortelle.  Le  Tri- 
but eft  une  des  loix  primitives  de 
tout  Empire  de  de  toute  Répu- 
blique 5  fi  on  le  détruit ,  la  Puif- 
fance  publique  n'a  plus  de  force , 
fi  l'on  en  retranche  une  portion 
confidérable  ,  on  affoiblit  nécef- 
lairement  les  forces  militaires  ôc 
lesfecours  que  demande  l'admi- 
niftration  intérieure  de  l'Etat ,  on 
n'a  jamais  imaginé  de  privilège' 
plus  exorbitant   que    celui   qui 
pourroit  fouftraire  le  tiers  ouïe 
quart  des  Biens  du  Royaume  à 
l'autorité  du  Légiflateur,  Ôc  qui 
lailTeroit   aux    propriétaires    de 
Biens  immenfes  la  liberté  funefte 
de  refufer  des  Ibcours  à  l'Etat. 
L'Eglife  eft  indépendante-  des- 
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Souverains  pour  le  fpirirucl ,  el!e. 
leur  eft  foumife  pour  tout  fon 
tempoiei.  Les  Souverains  font  in- 
dépendans  de  l'Eglife  pourries 
droits  de  leurs  Couronnes ,  & 
pour  tout  le  temporel  de  leurs 
Etats  j  ils  doivent  lui  être  fournis 
pour  le  fpirituel  -,  c'eft  l'ordre  que 
Dieu  même  a  établi*,  pour  peu 
qu'on  le  dérange  ,  il  faut  tomber 
dans  l'anarchie  6c  dans  la  con- 
fufion.  Qiie  doit-on  donc  penler 
du  partage  que  les  Eccléiiafti- 
ques  du  douzième  de  du  treiziè- 
me fiécle  ont  voulu  faire  ,  en 
prenant  pour  eux  tout  le  fpiri- 
tuel  5  avec  des  grands  Biens  tem- 
porels répandus  dans  tous  les 
Etats  Chrétiens ,  de  en  réduifant 
les  Souverains  non-feulement  à 
l'obéiiTance  qu'ils  doivent  pour  le 
fpirituel ,  mais  encore  à  la  perte 
d'une  partie  ccniîdérable  de  leur 


autorité  &   de  leurs  richeiîes  ? 

Les  Souverains  de  l'Etat  font 
les  donateurs  de  i'Eglife.  Le  Roi 
eft  le  Bienfaiteur  de  tous  les  Ec- 
cléfiaftiques  qui  vivent  dans  To- 
pulence  >  le  feul  motif  de  lare- 
connoiiîance  devroit  les  engager 
à  donner  plus  de  fecours  que  les 
Laïcs,  èc  pour  me  fervirdePex- 
preffion  de  Philippes  le  Bel,  >3  pour 
«  ne  pas  fe  rendre  coupables 
5>  d'ingratitude  ,  ils  doivent  of- 
55  frir  généreufement  tout  ce 
>5  qu'ils  ont. 

Quant  à  la  poiTelfion  que  le 
Clergé  réclame  ,  il  réfulte  des 
faits  que  j'ai  expofés  ,  que  jus- 
qu'au quatrième  Concile  de  La- 
tran  aflèmblé  dans  le  treizième 
fiécle  ,  les  Eccléfiaftiqnes  ont 
payé  les  impofitions  ordinaires  ^ 
îans  préjudice  du  fervice  mili- 
taire qu'ils  dcvoienc  en  qualité 


fil 

de  vaffaiix  ,  des  précaires ,  du 
droit  de  gîre  &  du  droit  de  pro- 
curation ,  auxquels  les  Evêques 
mêmes  étoient  fournis.  Le  Con- 
cile de  Latran  attefte  que  dans 
tous  les  Etats  du  monde  Chré- 
tien on  exigeoit  des  Eccléfiafti- 
ques  ôc  des  Biens  d'Eglife  tou- 
tes les  impofîtions  ,  tous  les  tra- 
vaux ,  toutes  les  charges  que  les 
Laïcs  fupportoient. 

Depuis  ce  Concile  plufieursde 
nos  Rois  ont  demandé  aux  Pa- 
pes des  permiflions  de  lever  des 
fubfîdes  fur  les  Eccléfîaftiques  ^ 
mais  dans  ce  tems-là  même  ils 
ont  fouvent  reclamé  les  droits  de 
leur  Couronne  ,  ils  ont  fouvent 
impofé  le  Clergé  de  leur  auto- 
rité feule.  Les  Juges  féculiersont 
eu  afièz  de  lumières  3c  de  fermeté 
pour  recouvrer  les  droits  que  les 
Juges   d'Eglife  avoient   ufurpés^ 


dans  cQs  tems  d'ignorance  &  de 
foibleire  :  nos  Rois ,  &:  en  par- 
ticulier François  I.  ont  fupprimé 
l'abus  qui  s'étoit  introduit  de 
conlulter  la  Gour  de  Rome  pour 
le  Tribut  Eccléfîaftique ,  le  Cler- 
gé même  y  aconfenti  5  &  depuis- 
le  règne  de  François  I.  il  a  payé' 
une  infinité  d'impoficions ,  pour 
lefquelles  on  n'a  point  demandé 
l'approbation  de  la  Cour  de 
Rome. 

Le  Clergé  de  France  n'eft  com- 
pofé  que  de  fujets  du  Roi  ,  ils 
n'auroient  jamais  pu  prefcrire 
contre  les  droits  de  la  Couronne, 
par  la  polTdTion  la  plus  ancienne 
ôclaplus  confiante  \  mais  lapof- 
feflion  eft  toute  en  faveur  du  Sou- 
verain ,  réunie  au  droit  rigou- 
reux, à  l'équité,  aubien  public, 
elle  doit  affermir  à  jamais  l'au- 
torité du  Roi  fur  le  temporel  de- 
l'Eglife, 
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Quel  eft  Pétat  actuel  du  Cler- 
gé de  France  ?  il  paye  tous  les 
fubfides  que  le  Roi  juge  à  pro- 
pos de  lui  demander  ^  il  les  paye 
dans  la  quantité  ,  dans  le  tems 
S>c  dans  la  forme  qui  lui  font  pres- 
crits. Il  tient  de  la  bonté  de  nos 
Rois  la  prérogative  de  n'être  pas 
impofé  avec  les  Laïcs  ,  il  eft 
chargé  lui-même  du  département 
&  du  recouvrement  de  fes  im- 
portions ,  il  a  des  Tribunaux  par- 
ticuliers pour  juger  les  contefta- 
tions  quinaiiïènt  à  l'occafion  des 
taxes  de  fcs  contribuables  ,  ce 
font  des  avantages  que  perfonnc 
ne  lui  envie  ,  il  a  un  intérêt  à 
les  conferver ,  5c  l'Etat  n'a  point 
d'intérêt  à  les  détruire  j  mais  le 
Clergé  ne  doit  pas  méconnoître 
la  main  qui  lui  a  donné  tous  ces 
avantages.  Le  Sujet ,  le  Citoyen , 
rEccléliaftique  doit  à  l'Etat  des 


fecours  dont  le  Roi  feul  peut  être 
Juge. 

J'ai  dit  les  raifons ,  &  j'ai  ex- 
poîé  les  faits  qui  me  perfoadent 
que  les  Eccléiiaftiques  6c  les 
Biens  d*Eglife  font  fournis  aux 
importions  >  il  eftjufte  d'exami- 
ner ce  que  le  Clergé  a  dit  dans 
fes  Remontrances ,  &:  ce  que  l'on 
a  dit  pour  lui  dans  quelques  Ou- 
vrages qui  ont  paru  à  l'occafîon 
du  Vingtième. 
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EXAMEN  des  Remontrances 
dii  clergé. 

LEs  Remontrances  réitérées 
que  le  Clergé  a  faites  pen- 
dant la  dernière  Aflemblée ,  réu- 
niffent  tout  ce  que  les  Eccléfiaf- 
tiques  ont  dit  autrefois  de  plus 
fpécieux  6c  de  plus  patétique  pour 
obtenir  des  Souverains  une  Im- 
munité générale  &  abfolue  :  font- 
elles  également  folides  ?  on  en 
peut  juger  par  les  principes  êc  par 
les  faits  que  j-*ai  établis  :  je  crois 
devoir  y  ajouter  quelques  réfle- 
xions. 

Tout  ce  qu'il  y  a  de  perfon- 
nes  inftruites ,  équitables  ,  6c  qui 
ne  cherchent  point  à  fecouer  le 
joug  falutaire  de  la  loi  divine  y 
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refpecflent  notre  fainte  Religion  ; 
qui  porte  dans  fa  foi  &  dans  fes 
mœurs  tous  les  caraderes  de  la 
divinité  ,  êc  c'efi:  parce  que  les 
Souverains  Ôc  les  Peuples  doivent 
la  refpecler ,  l'aimer ,  la  défendre 
contre  tous  ceux  q ui  l'attaquent , 
que  les  Eccléfiaftiques  ont  dit, 
que  leur  temporel  appartient  à 
la  Religion  ,  qu'il  a  changé  de 
nature  ,  qu'il  eft  élevé  à  la  di- 
gnité des  chofes  rpirituelles,que 
l'Immunité  réelle  intérelTe  la  Re- 
ligion ,  &  qu'à  cet  égard  >3  les 
53  moindres  nouveautés  expofent 
«  à  de  grands  dangers.  * 

La  queftiort  que  le  Clergé  a 
fufcitée  au  fujet  du  Vingtième 
mérite  donc  les  plus  grandes  at- 
tentions 5  dans  cette  queftion  l'on 
marche  entre  deux  écueils  :  nous 


*  Extr.  du  proc  verb.    de  l'Ait  de   17  50. 
page  60. 
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avons  également  à  craindre  Pin- 
juftice  qui  enleveroit  au  Glérgé 
Tun  de  fes  plus  beaux  droits  ,  6c 
la  fuperftition  dont  le  caractère 
eft  d'outrer  tous  les  devoirs  de  la 
Religion ,  d'impofer  aux  hommes 
des  obligations  auxquelles  Dieu 
même  ne  les  a  pas  fournis ,  &  de 
donner  dans  des  excès  qui ,  pour 
avoir  leur  fource  dans  une  piété 
peu  éclairée  ,  n'en  font  que  plus 
condamnables. 

Pour  réduire  à  fa  jufte  valeur 
tout  ce  que  l'on  a  dit  du  tempo- 
rel du  Clergé  ,  il  faut  reconnoî- 
tre  que  ce  temporel  a  été  donné 
à  l'Eglife  pour  Tentretien  des  Mî- 
niftres  des  Autels,  pour  la  déco- 
ration des  Temples ,  pour  les  frais 
du  fervice  divin  ,  èc  pourlefou- 
lagement  des  Pauvres  :  motifs 
refpeclables ,  deflinations  faintes  ^ 
charges  impofées  par  les  Dona- 
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teurs ,  8:  qui  font  devenues  în- 
difpenlables  pour  les  Eccléfiafti- 
ques  qui  poiiédent  ce  temporel , 
&  pour  les  Souverains  qui  i'onc 
fous  leur  domination.  Perfonne 
n'attaque  des  motifs  auiîî  rem- 
plis d'équité  &:  de  Religion.  Les 
Chrétiens  y  ont  toujours  applau- 
di :  mais  les  charges  impofées  aux 
Eccleiîaftiqnes  donataires  font- 
elles  incompatibles  avec  les  char- 
ges primitives  des  immeubles  qui 
ont  été  donnés  à  l'Eglife  ?  les 
charges  nouvelles  ont-elles  effacé 
les  anciennes  ?  voiià  le  point  de 
la  difficulté ,  dont  il  ne  faut  pas 
s*écarcer. 

Une  maifon  donnée  à  l'Eglife 
doit  une  fervitude  à  la  mailbn 
voifine.  Un  champ  doit  un  cens  , 
une  redevance  à  celui  qui  l'a  don- 
né à  défricher.  L'EgHfe  continue 
à.  fupporter  la  fervitude  6c  à  payer 
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le  cens  ,  par  une  raifon  qui  eft 
fans  réplique  :  le  Donateur  a 
donné  tout  ce  qu'il  poiîédoit  6c 
comme  il  le  pofiëdoit ,  il  n'a  pu 
affranchir  fa  maifon  ôcfon  champ 
de  la  fervitude  &  du  cens  pour 
lui-même  ,  il  n  a  pas  eu  plus  de 
pouvoir  de  les  en  affranchir  pour 
rEglife.  La  foumiffion  des  im- 
meubles du  Royaume  au  Souve- 
rain ,  leur  hypothèque  tacite  pour 
les  befoins  de  l'Etat  font-elles  des 
droits  moins  juftes  &:  moins  im- 
portans  qu'une  fervitude  ou  un 
cens  ?  Le  Souverain  6c  TEtat  mé- 
ritent-ils moins  d'égards  qu'un 
particulier  poffefleur  d'un  droit 
réel  I  Le  Donateur  a-t'il  plus 
d'antorité  pour  dépouiller  le  Roi 
&:  la  Patrie  d'un  droit  efîenriel , 
que  pour  arracher  à  un  particu- 
lier une  redevance  médiocre  ?  la 
r.aifon  &  l'équité  dîclent  que  tou- 
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tes  ces  charges  anciennes  &  mo- 
dernes doivent  fubfifter  enfem- 
ble  ,  qu'elles  n'ont  rien  d'incom- 
patible ,  qu'elles  font  toujours  in- 
leparables  du  fond  qui  a  été  don- 
né. La  Religion  autorife  les  an- 
ciennes charges  par  néceffité  6c 
par  juftice  ^elle  autorife  les  char- 
ges nouvelles  par  efprit  de  cha- 
rité ,  d'équité  ,  de  définréreiTe- 
inent  j  opportuit  ifla  facere  ,  ^ 
illa  non  omittere. 

Ce  qui  appartient  efîentielle- 
ment  à  la  Religion ,  c'eft  la  foi  , 
ce  font  les  mœurs.  Les  impofî- 
tions  Eccléfiaftiques  n'ont  rien 
de  commun  avec  elles.  La  foi  de 
l'Eglife  étoit  pure .  fes  mœurs 
étoient  fans  tache  dans  les  pre- 
miers (îécles ,  lorfqu'elle  payoit 
toutes  les  impolitions  aux  Empe- 
reurs payens ,  &  que  les  Apolo- 
giftes  de  la  Religion  Chrétienne 
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citoient  avec  éloges  fa  foumif- 

iion  ,  fon  exactitude  à  payer  les 
Tributs.  Ce  grand  exemple  dé- 
montrera toujours,  que  le  paye- 
ment des  impoiîtions  ne  donne 
aucune  atteinte  à  la-Religion. 

Les  Ecciéfiaftiques  ont  des 
charges  pour  le  fervice  divin  èc 
pour  les  Pauvres  ,  ces  charges 
font  privilégiées  àc  très -favora- 
bles :  mais  je  demande ,  le  font- 
elles  pîus  que  l'obUgation  d'un 
Père' •de  famille  pour  élever  des 
enfans  dans  la  crainte  de  Dieu  ^ 
pour  les  faire  inftruire  fuivant 
leur  état ,  pour  les  établir  d'une 
manière  proportionnée  à  leur 
naiilance  ?  Je  ne  crains  point  de 
le  dire  ,  l'obligation  du  Père  de 
famille  aux  veux  de  Dieu  èc  des 
hommes ,  elî  plus  indifpenfable, 
plus  privilégiée  ,  plus  famte ,  que 
îobligation  de  pourvoir  aux  frais 

du 


.  du  culte  extérieur,  &.  de  donner 
la  fubiîftance  à  des  pauvres  étran- 
gers. Cependant  le  Père  de  fa- 
mille ne  fe  fait  point  un  titre 
d'exemption  d'une  charge  quieft 
fouvent  accablante  ,  il  paye ,  s'il 
^.le  faut,  de  fon  néceiîaire;,  &  l'Ec- 
.  cléfiaftique  ne  doit  aux  pauvres 
&  à  la  décoration  extérieure  des 
Temples  que  (on  fuperflu. 

L'on  attaque ,  dit-on,  les  fonde- 
mens  de  la  Religion ,  osi  les  fap- 
pe,  lorfqu*on  veut  impofer  les 
Perfonnes  &  les  Biens  Eccléfiaf- 
tiques.  Jclus- Chrift  n'a  donc 
donné  à  la  Religion  Divine  qu'il 
a  établie  que  des  fondemenspeu 
folides  &c  de  foibles  appuis  3  lui 
qui  n'a  donné  à  fon  Eglile  aucun 
bien  temporel  ^  5c  qui  bien  loin 
de  lui  aiîurer  l'Immunité  pour 
les  Biens  qu'il  prévoyoit  qu'elle 
polîéderoit  un  jour  ,  lui  a  laîfle 
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le  précepte  général  &  un  exem- 
ple éclaranc    de   rendre  à  Céfar 
ce  qui  eft  â  Céfar ,  de  de  payer 
le  Tribut. 

Ceft  un  artifice  de  rinrérêc  , 
de  vouloir  lier  les  biens  de  la 
vie  préfenre  d  la  Religion  qui  ne 
■  coniîdere  que  les  biens  de  la  vie 
future.  Ceft  un  fentiment  d*a- 
mour  propre  cjuî  veut  que  les 
fecours  que  l'on  donne  à  l'Erac 
foient  d^s  gratifications ,  qui  mé- 
ritent des  éloges  ôc  de  la  recon- 
noiffance  ,  c'eft  tomber  dans  une 
contradiction  évidcnte^d'avouer^ 
que  Ton  doit  des  fecours  à  l'Etat, 
éc  de  foutenir  qu'ils  font  pure- 
ment gratuits. 

Le  Clergé  paroît  craindre  les 
dangers  aufquels  les  moindres 
nouveautés  peuvent  nous  expo- 
fer.  Si  le  Roi  jugeoit  à  propos 
de  donner  une  forme  nouvelle 
au  fubfide  Eccléfiaftique  ce  fe- 
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roit  fans  doute  pour  ravantagc 

du  Royaume  &  du  Clergé  même^ 
mais  quand  on  connoît  Thiftoire , 
on  eft  étonné  de  voir  traiter  de 
nouveauté  une  impofition  fur  le 
Clergé  5  fi  elle  pouvoir  mériter 
cette  qualification  odieufe  ,  elle 
n'en  feroit  pas  plus  redoutable  . 
elle  n*auroit  d'autre  inconvénient 
que  de  diminuer  les  revenus  du 
Clergé  5  les  dangers  viennent  dQs 
innovations  en  matière  de  foi,  de 
morale  ôc  de  difcipline.  * 

Le  Clergé  a  fait  entendre  qu'il 
étoit  très-difpofé  à  accorder  ce 
que  le  Roi  lui  auroit  démandé  î 
mait  il  vouloit  une  demande  préa- 
lable ,  des  Délibérations  dans 
fon  Aifemblee ,  de  la  reconnoif- 
fance  lorfqull  auroit  accordé. 
C'eft  le  langage  du  Concile  de 
Latran  ^  Laïci  himi  ter  (^  dévote 
fufcipiant,  11  falloir  d'abord  con- 
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certer  avec  lui  l'impofition  ,  ks 
déclarations  des  Bénéficiers  ôc 
toutes  les  mei3.ires  néceflaires 
pour  faire  un  nouveau  départe- 
ment. Quielle  humiliation,  SIRE, 
a-t-il  dit ,  ^ans  fa  Lettre  au  Roi. 
poLir  votre  Clergé  aiîémblé  !  o  II 
53  verra  paroître  une  loi  nouvelle 
«  fur  une  partie  elîèntielle  de  fon 
»  adminiftration  ,  fans  que  votre 
53  Majefté  ait  bien  voulu  la  lui 
93  communiquer  !  ^3  On  ne  peut 
exiger  du  Clergé  que  de  l'humi- 
lité ,  èc  perfonne  n'a  intérêt  à  le 
voir  dans  l'humiliation. 

Mais  lorfque  nos  Rois  ont  éta- 
bUdes  impcfitions  fur  le  Clergé, 
fans  le  confulrer  ,  ils  ont  cru  le 
devoir  à  leur  autorité ,  à  la  di- 
o-ûité  de  leur  Couronne  ,  auxcir- 
conllances  néceffàires  de  preiîàn- 
tes,  à  l'inutilité  des  Délibérations, 
francois  I.  n'avoitpascommuni-^ 
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que  au  Clergé  fes  Lettres  Paten- 
tes pour  faidr  tout  le  temporel 
de  TEgliie  6c  pour  prendre  par 
la  voie  de  Pimpoution  le  tiers 
ou  la  moitié  de  S^s  revenus. 
Charles  IX.  &:  Henri  III.  n'a- 
voient  pas  communiqué  au  Cler- 
gé leurs  projets  fur  l'aliénation 
de  fon  temporel.  Plufieurs  de 
nos  Rois  ont  créé  à  fon  infcudes 
charges  pour  les  Décimes  5  le 
Clergé  n'a  eu  fur  ces  créations 
très-onéreufes  pour  lui  ,  que  la 
voie. des  remontrances,  qui  ont 
été  quelquefois  inutiles  ,  ôc  qui 
n'ont  jamais  été  efficaces ,  qu'en 
payant  des  fubfides  capables  d'in- 
demnifer  le  Roi  &  l'Etat  de  la 
fuppreffion  de  ces  Offices.  Dans 
toutes  ces  occafîons  ,  le  Clergé 
ne  s'eft  pas  cru  humilié  ,  parce 
qu'on  ne  lui  avoit  pas  annoncé 
les  charges  qu'il  devoit  porter. 
D  3  iij 
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Lorfqu'il  a  cru  être  furchargé  ^ 

il  a  fait  fes  repréfentations ,  mais 
nous  ne  voyons  pas  qu'elles  aient 
eu  pour  objet  l'humiliation  pré- 
tendue, les  plaintes  auroientété 
injuftes ,  nos  Rois  ont  comblé  le 
Clergé  d'honneurs  èc  de  biens  -y 
ils  n'ont  pas  cherché  à  l'humilier^ 
jmême  dans  le  tems  de  la  Ligue  , 
où  l'on  couvroit  beaucoup  d'infi- 
délités du  prétexte  fpécieux  de 
la  Religion,  Le  Clergé  fe  croit 
humilié  ,  fi  on  ne  le  confulte  pas  5 
il  fe  plaint  d'être  avili ,  s'il  paye 
les  mêmes  importions  qu'e  laNo- 
blefle  6c  les  Magiftrats ,  s'il  eT: 
traité  comme  les  Princes  du  Sang, 
comme  l'héritier  même  de  la 
Couronne  ,  qui  lors  de  l'établie- 
lèment  de  !a  capitation  y  fut 
fournis  expreffémient.  Heureufe- 
jnent  pcair  les  autres  Ordres  du 
Royaume  l'honneur  ne  confifte 
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pas  dans  l'indépendance  j  s'il  y 

étoit  borné  ,  il  n'y  auroit  dans  le 
monde  que  peu  de  têtes  privilé- 
giées qui  puUent  y  afpirer. 

Le  Clergé  fe  plaint  encore  de 
ce  que  les  Conimiffaires  du  Roi 
n'ont  pas  donné  le  nom  de  Don 
gratuit  au  fubfîde  qu'ils  ontan- 
noncé  5  quoique  ce  terme ,  dit- 
»  il ,  foit  confacré  par  l'ufage  le 
»  plus  ancien  &  le  plus  confiant,  >5 
*  que  Ton  ouvre  les  Mémoires  du 
Clergé  ,  on  y  rencontrera  par- 
tout indiiFéremment  les  expref- 
fîons  d'impofitions ,  de  fubfides , 
de  fubventions  ,  de  Décimes  , 
dont  le  Clergé  même  s'eft  fervi 
pour  les  fecours  qu'il  a  donnés 
au  Roi  j  il  n'y  a  que  le  feul  ter- 
me de  Tribut  que  le  Clergé  ait 
profcrit  :  cependant  c'eft  le  ter- 
me le  plus  propre   à    exprimer 

^  Proc.  verb.  de  l'Afl.  pag.  U. 
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lliommage  que  Ton  rend  auRoî 
en  lui  donnant  des  fecours  pour 
l'Etar. 

Celui  de  Don  gratuit  eft  très- 
moderne  pour  le  Clergé.  Sous 
la  première  ôc  la  féconde  race  de 
nos  Roisj  les  Eccléiiaftiques^  les 
Comtes,  ôc  les  Barons  appor- 
toîent,  ou  envoyoient  leurs  dons 
annuels  dans  les  aflcmblées  géné- 
rales de  la.  Nation.  J*ai  déjà  ob- 
fervé  que  ces  dons  prétendus 
étoient  une  vraie  impofitîon  j 
Hincmar  de  Rheims  leur  a  don- 
né le  nom  de  Tributs  ^  &  le  Cler- 
gé ne  prétendoic  pas  qu'ils  fuflent 
libres ,  parce  qu'ils  étoient  qua- 
lifiés dons  annuels.  Toutes  les 
autres  impofirions  avoient  pour  le 
Clergé  les  mêmes  noms,  que  pour 
les  Laïcs  -,  eniuite  on  a  appelle  dé- 
cimes les  {ubfides  Eccléfiaftiques , 
parce  qu'ils  approchoient  autant 


qu'il  écoit  poffibleiJu  dixième  du 
revenu  de  l'Eglife  5  le  Clergé  a 
puifé  le  terme  de    don  gratuit 
dans   l'ufage   des  Etats   Provin- 
ciaux j  s'il  veut  s'en  fervir  dans  la 
même  acception  ,  dans  le  même 
fens  que  les   Etats  Provinciaux 
lui  donnent ,  on  ne  doit  pas  le  lui 
contefter.  Les  Etats  ne  préten- 
dent pas  être  libres  fîjr  le  Tribut 
qu'ils  payent  au  Rot,   quoiqu'ils 
lui  donnent  letitrede  don  gratuit; 
ce  titre  peut  exprimer  la  bonne 
volonté  ,  &  jamais  la  liberté  ce 
ceux  qui  aident   l'Etat  par  de- 
voir, autant  que  pour  leur  inté- 
rêt perfonneL 

Vanefpen  dit  que  les  Etats  de 
Brabant  payent  à  leur  Souverain 
une  impolîtion  appellée  précaire , 
comme  il  elle  étoit  payée  à  la 
prière  du  Souverain  ,  mais  elle 
n'en  eil:  pas  plus  libre  ,  êc  les  Al> 
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bés  de  Brabant ,  qui  forment  le 
premier  Ordre  des  Etats ,  en 
payent  leur  part  ,  en  vertu  des 
Edics  des  Ducs  de  Brabant ,  àc 
pour  cette  impofîcion  ils  font  con- 
fondus avec  les  Laïcs ,  ils  payent 
comme  eux.  Le  même  Auteur 
ajoute ,  qu'en  France  on  donne  le 
nom  de  don  gratuit  au  fubfide 
que  le  Clergé  paye  indépendam- 
ment des  anciennes  décim.es  pour 
diftinguer  ces  différentes  fortes  de 
fublîdes.  * 

L'on  s'eft  flatté  d*intérefler  la 
Religion  dans  l'exemption  que  le 
Clergé  voudroit  avoir  des  impo- 
sitions ,  lorfqu'on  a  dit  que  le  Roi 
a  promis  à  fon  Sacre  de  con- 
ferver  les  Immunités  de  TEglife  , 
&  que  les  Evêques  en  recevant 


*  Vaiiefpen  ds  Immnn.  Boiior.  Ecclef.  part, 
II.  rit.  XXXV.  Num.  XLIII.  &  fea.  Chopp.m 


Tondion  fainte  fe  font  engagés 
à  les  défendre.  Cette  objection 
eft  fpécieufe  ,  la  parole  d'un  Roi 
doit  être  inviolable  -,  quelle  for- 
ce ne  doit  pas  avoir  le  ferment 
quil  a  prête  à  la  face  des  Autels , 
éc  dans  le  jour  folemnel  de.  fon 
inauguration  !  mais  ce  ferment 
ne  peut  avoir  pour  objet  qu'un 
ade  eflentiellement  jufte,  un  ac- 
te digne  du  Roi  qui  s'y  oblige  , 
digne  de  Dieu  même  qu'il  prend 
à  témoin  de  l'obligation  qu'il 
s'impofe. 

Les  Immunités  perfonnelles 
des  Clercs  font  anciennes ,  elles 
font  confiantes ,  elles  ont  été  ac- 
cordées par  les  Souverains  pour 
honorer  le  caradere  dont  les  Mi- 
niftres  des  Autels  font  revêtus  ,. 
6§  pour  ne  pas  les  diflraire  du 
fervice  divin  ,  que  ie  Roi  les  con- 
ferve  ,  fon  ferment  eil  exécuté  êc 

D3    VJ 


§4  .  ,    ,  , 

rempli  ^  quant  à  l'Immunité  réel- 
le ,  ou  Texemption  des  impoiî- 
tions ,  elle  fer  oit  injufte  ,  en  ce 
qu'elle  détruîroit  un  droit  de  la 
Couronne  également  honorifi- 
que 6c  utile  ,  en  ce  qu'elle  re- 
jetteroit  fur  les  Laïcs  feuls  tout 
le  poids  des  impofitions  ,  en  ce 
qu'elle  renverferoit  la  pofleffion 
conftante  où  font  nos  Souverains 
d'exiger  &  de  recevoir  des  Ec- 
cléfiaftiques  des  fubfides  propor- 
tionnés aux  Biens  qu'ils  polTé- 
dent  :  l'Immunité  réelle  ferçit 
donc  illicite  :  elle  blefleroit  donc 
l'équité  &  les  droits  de  la  Cou- 
ronne :  elle  ne  peut  donc  être  un 
objet  légitime  du  ferment  que  le 
KcA  prête  à  fon  Sacre  ,&  des  en- 
gagemens  folemnels  que  les  Eve- 
quwS  contractent. 

Le  Clergé  a  cité  dans  fes  Re- 
montrances   une    multitude   de 


Conciles  qui  lui  paroiflent  déci- 
lifs  3  je  ne  répéterai  pas  ce  que 
j  ai  dit  des  Décrets  des  Conciles 
de  Latran  ,  de  Co»ftance  6:  de 
Trente  ,  il  me  refte  à  difcuter 
les  difpofitions  de  fept  autres 
Conciles  que  le  Clergé  n*a  fait 
que  nommer,  5:  dont  il  paroît 
qu'il  ne  devoit  pas  reclamer  Taa- 
torité.  En  général ,  ce  ne  font  que 
des  Conciles  Provinciaux  ,  &c 
prefque  tous  étrangers  à  la  Fran- 
ce. Ils  n'ont  pas  eu  plus  d'auto- 
rité fur  le  temporel  des  Rois ,  que 
les  Conciles  généraux,  mais  leur 
multitude  en  impofe  ,  &  quoi- 
que cette  reflource  foit  foible  , 
èc  même  nulle  ,  il  eft  à  propos  de 
l'approfondir. 

Le  Concile  de  Trofly  eft  le 
premier  en  datte ,  il  adit  y  >3  Nous 
'3  ordonnons  que  tous  obfer- 
33  vent  reli^ieufement  Tlionneur 
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w  &  les  égards  que  l'on  doit  aux 
>5  Eglifes  de  Dieu  ,  &:  que  Von 
"  porte  à  leurs  Immunités  6c  à 
"  leurs  Miniftres  le  refpect  dont 
«  ils  font  dignes.  Il  convient  que 
>5  le  Roi  &  les  Princes  affermif- 
"  fent  les  privilèges  qui  ont  été 
«  accordés  anciennement  aux 
>3  Eglifes  de  Dieu ,  d>L  qu'ils  les 
M  failent  obferver  conftamment  y 
?5  que  les  Eglifes  qui  ont  été  ho- 
5>  norées  6c  enrichies  parles  Pré- 
«  déceffèursduRoi,  confervent 
»  tous  leurs  droits  dans  leur  en- 
>3  tier  ,  fans  préjudice  de  ce  que 
«  l'équité  demande.  *  Le  refte 

*  *'  Decrcvinius ,  ut  cultus  arque  honor  îic- 
^^  cleflarum  Dei  in  omnibus  &  ab  omnibus 
,,  leligiosè  cuftodiatur  ,  «Se  digna  reverentia  Im- 
„  munitatibus  earum  ac  Miniftris  exhibeatur  ,- 
^,  fed  &  Regem  ac  Principes  condecet  ut  pri- 
,,  vilegia  ex  antiqiio  Ecclefiis  Dei  conceila  lo- 
,,  borent  &:  ftabilitcr  obfervari  jubeanc  ,  & 
,,.  qucmacimodiim  ab  ancecedendbus  Regibus 
,,  honoratâ,  vcl  rébus  ampliatâ  ,  feu  diiaià 
^  fueïuiii: ,  ita  de  csreio  £ub  orani  iategjira- 


■s? 

de  ce  Canon  eft  une  promeflè  de 
biens  temporels  &c  de  vidoires 
pour  les  Princes  qui  honorent 
FEglife  ,  &:  une  menace  de  puni- 
tion temporelle  pour  ceux  quila 
méprifenr. 

Il  n'eft  perfonne  qui  ne  fouf^ 
crivc  fans  peine  à  ce  Canon.  Ref- 
pecfter  l'Eglife  ,  c'eft  refpecler  la 
Religion  ,  &  Dieu  même  qui  en* 
eft  PAureur.  Conferver  les  privi- 
lèges qui  lui  ont  été  accordés  ^ 
qui  font  anciens  ,  défendre  fes 
droits  fans  blefler  l'équité  ,  c'eft 
le  plus  noble  ufage  qu'un  Roi 
puiiTè faire  de  fon  autorité,  mais 
le  Concile  reconnoît  que  ces  pri- 
vilèges doivent  être  établis  fur  des 
concciGons  ,  privilégia  Ecclefiis 
Dei  conceffa ,  il  ne  parle  que  des 
privilèges  connus  à  l'antiquité  , 
6c  qui   ne   font   pas   contraires: 

,,  te  ,  falvâ  xquitatis  ratione  permancanc  cap-. 
„  i.  coin.  ix.Conc.  Lab.  page  ^,z4r. 
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à  ce  que  Téquité  exige  d'un  Sou- 
verain ,  falvk  (cqnitatis  ratione, 
A  ces  conditions  on  ne  recon- 
noîc  point  l'exemption  de  toutes 
impofîtions ,  dont  le  Concile  n'a 
pas  même  parlé  ,  êc  dont  il  s'agit 
uniquement  dans  leyiemontran- 
ces  du  Clergé. 

Il  eft  trop  éclairé  &  trop  iufiie 
pour  adopter  ley^.Canon  du  Con- 
cile tenu  à  Avignon  eni  209  :  non- 
feulement  ce  Canon  détend  aux 
Laïcs  d'impofer  la  taille  ou  au- 
tres droits  aux  Eglifes  &  aux 
maifons  Religieuies  j  mais  encore 
il  leur  défend  de  s'immifcer  lous 
prétexte  de  quelque  ufage  dans 
radminiftration  &  la  garde  d'une 
Eglife  vacante  ^  après  la  mort  de 
l'Evêque  ,  &  il  leur  enjoint  de 
conferver  tous  les  revenus  au  fuc- 
celTeur.  Il  paroît  que  le  Concile" 
d'Avignon  a  eu  en  vue  de  c< 


ja- 


damner  le  droit  de  rectale  donc 


le  Clergé  de  France  connoîc  h 
légitimicé.  Pourquoi  citer  un 
Concile  ,  qui  de  laveu  même  du 
Clergé  a  excédé  fon  pouvoir, & 
qui  a  voulu  profcrire  des  droits 
très-légitimes  ,  des  droits  auf- 
quels  le  Clergé  fe  fournst  depuis 
longrems  ? 

'  Le  Concile  affemblé  à  Angers 
en  i'}6j,  ne  condamne  dans  le 
Canon  xxviiî.que  les  nouveaux 
Tributs  que  Von  voudroic  im- 
pofer  fur  les  Eglifes  Se  fur  les  per- 
formes  Ecclélîaftiques  j  n'cfc  -  ce 
pas  reconnoître  la  légicimiré  d<^s 
Tributs  anciens ,  Scautoriiès  par 
une  longue  poffeiTion  :  dans  le 
vrai,  ce  Concile  n'avoit  pas  plus 
d'autorité  &:  de  motifs  pour  con- 
damner les  nouveaux  Tributs, 
que  les  anciens ,  ôc  poun  juger 
des  droits  temporels  des  Souve- 
rains. 
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Le  Concile  de  Cologne  dans 

Tendroic  cité  par  les  Remontran- 
ces du  Clergé ,  ne  parle  que  des 
précautions  néceflaires  pour  con« 
férer  les  Ordres  facrés.  Le  Con- 
cile de  Milan  recommande  aux 
Souverains  j  ëc  en   particulier  au 
Roi  d'Efpagne,alors  Duc  de  Mi- 
lan ,  les  perfonnes,  les  Biens  ^  6c 
les   Immunités  Eccléfiaftiques  y 
mais  il  n'ordonne  rien  à  cet  égard. 
Le  Concile  de  Bude  ne  condam- 
ne que  ceux  qui  envahiffent  les 
Biens  d'Eglife  ,  ëc   qui  s'établif- 
fent  par  violence  dans  les  Mo- 
nafteres  ,  c'eft    l'unique    objet 
des  Canons    qui  ont*  été  cités. 
Pour  le  Concile  de  Saltzbourg  , 
il  eft  vrai  qu'il  voudroic  luppri- 
mer  tous  les  fubfides  que  l'on: 
exige  des  Eccléfiaftiques  ,  &  il 
renouvelle  le  Statut  qui  avoît  été 
fait  par  un  Evêque  ItalienjLégat 


9ï 

du  Saint  Sîége.  Le  Clergé  auroit 

pu  fe  difpenrer  de  citer  des  au- 
torités fi  foibles. 

Il  eft  encore  plus  fingulier  que 
fes  Remontrances  rappellent  un 
Capitulaire  direclement  oppofé 
à  les  intentions.  Dans  les  pre- 
miers fiécles  où  les  Eglifes  étoienc 
pauvres ,  àc  où  les  Rois  leur  ac- 
cordoit  quelquefois  des  exem- 
ptions particulières ,  elles  furent 
affranchies  des  impofitions  éta- 
blies pour  les  réparations  des 
ponts  ôc  des  chemins.  Le  Cler- 
gé cite  un  autre  Capitulaire  qui 
exempta  les  Biens  d'Eglife  de  tou- 
tes les  impofitions ,  excepté  celle 
qui  étoit  deftinée  aux  ponts  6c 
aux  chemins ,  à  laquelle  les  Biens 
d'Eglife  demeurèrent  fournis  ex- 
preliément.  De  ce  Capitulaire  il 
réfulte  ,  que  dans  les  premiers 
iîécles ,  les  Rois  exemptoient  & 
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împofoîent  les  Eccléfiaftîques , 
comme  ils  le  jugeoient  à  propos^ 
que  les  exemptions  particulières 
données  en  faveur  des  Biens  d'E- 
glife  n'étoienc  pas  irrévocables , 
ôc  quelorfque  le  Roi  vouloicles 
faire  cefîer,  l'Eglife  même  s'y  fou- 
mettoit  avec  le  refped  qu'elle 
doit  aux  ordres  du  Souverain  en 
matière  temporelle. 

Le  Clergé  a  prétendu,  que 
Philippe-le-Bel  a  reconnu  dans 
Tune  de  (es  Ordonnances  la  li- 
berté des  fublîdes  Eccléfiafti-» 
ques  ,  qu'il  a  avoué  ,  '3  qu'ils 
w  étoient  l'effet  d'une  libéralité 
w  toute  volontaire,  ôc  d'un  zèle 
>3  purement  gratuit.  *  L'on  ne 
devoit  pas  s'attendre  à  voir  pla- 
cer Pliiiippe-le-Bel  au  rang  des 
Protecteurs  dei'Immunité  réelle, 
lui  qui  a  réfifté  avec  tant  de  cou- 

*  Extr.  du  Proc.  yerb.  de  l'AIÏ.  page  fo. 
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rage  au  projet  de  Boniface  VIII. 

mais  l'on  n*a  pris  dans  l'Ordon- 
nance de  ce  Prince  qu'un  mot 
qui  paroîc  favorable  aux  vues  du 
Clergé  5  dévot  ion  em  gratuit  am  ^ 
gratitudinem  libéraient ,  &  Ton  a 
diffimulé  tout  ce  qui  leur  eft  con- 
traire. 

Philippe  adreffe  à  l'Evêque  d'A- 
miens des  Lettres  Patentes ,  où 
il.  dit,*  que  les  Flamans  rébelles 
lont  entrés   dans  le   Royaume, 
ëc  y  ont  fait  de  grands  ravages, 
qu'il  veut   aller  en  perfonne  les 
réprimer  6c  les  châtier  ,  que  cet- 
te guerre  l'expofeà  des  dépenfes 
exceffives ,  qu'il  a  alîemblé  quel- 
ques  Archevêques  6c   Evêques  , 
«  ôc  qu'il  les  a  fait  requérir  >3  pour 
le  loulager  dans  cette  occaiîon , 
de  lui  payer  promptement&  en 
fa  prélence  ,  la  décime  que  ces 

*Tom.  I,  des  Ordon.  pag-i  3 Si. 
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Prélats  lui  avoienc  accordée  pour 

la  défenfe  du  Royaume^  ôc  que 
CQs  Prélats  y  ont  confentî.  Pour 
reconnokre  leur  zèle  gratuit  &c 
leur  libéralité,  Philippe  dît  qu'il 
a  remis  aux  Eccléfîaftiques    les 
droits  d'amortiflement  qu'ils  dé- 
voient pour  les   acquifitions  an- 
térieures à  fes  Lettres  Patentes , 
&  q'uil  a  difpenfé  pour  cette  fois 
les  Prélats  de  fe  rendre  à  Ton  ar- 
mée de  Flandres  ^  il  prie  de  il  re- 
quiert l'Evêque  d'Amiens  de  faire 
payer  cette  décime  par  tous  les 
Eccléliaftiques  de  fon  Diocèfe^ 
de  la  faire  lever  à  la  manière  ac- 
coutumée j  ôc  de  l'envoyer  prom- 
ptement  aux  Tréforiers  de  Paris. 
Les  Lettres  Patentes  finillentain- 
lî  ;  '5  Nous  ordonnons  aux  Bail- 
>3lifs  &à  nos  autres  Officiers  de 
>5  Juftice  qu'ils  contraignent, s'il 
î3  eft  befoin ,  à  votre  réquifition 
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'♦»  les  perfonnes  Eccléiîaftîques  au 

w  payement   de    cette    décime, 

»  donc  les  deniers   vous  feront 

"remis 5  &  dont  vous  donnerez 

♦>  des  quittances  munies  de  votre 

«  fceau  5  Nous    mandons   auiîî 

»  auxBaillifs  6c  à  nos  autres  Of- 

V5  ficiers  de  Juftice,  que  ,  fi  quel- 

5>  ques  Eccléfiaftiques  refufoienc 

«  d'obéir, ce  que  nous  ne  croyons 

«  pas ,  ils    prennent    les    mefu- 

«  res   nécelfaires  ,  afin  que  dans 

yj  une  néceflîté  fi  prenante  notre 

.>3  Royaume  ne  demeure  pas  fans 

>»  défenfe ,  par  le  défaut  de  paye- 

55  ment  des  fubfides.    Donné  à 

»  Longchamp ,  6cc.  * 

V 

*  Damus  autem  Bailli  vis  Sz  aliis  noftiis  Jufli . 
•  riariis  pra^fentibus  in  mandatis  ,  ut  pcrfonas 
Ecclefîafticas  pra:didi:as  ad  folutioncm  huiuf- 
modi  décima: ,  fi  opus  fuerit ,  ad  vcftiam  rcquj- 
lîcioiiem  compeflant  ,  &:  quod  inde  reccpcrinc  ; 
vobis  intègre  libèrent  ,  &  alTignent  Parentes 
Litteras  veftro  munitas  {igillo  receptuiis ,  quid, 
quantum  ,  &  quando  vobis  crcdiderint  continent 
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J'ai  déjà  expliqué  dans  quelle 

occafion  Philippe- le-Bel  avoic 
exigé  cette  décime.  En  1302.  il 
avoit  obligé  tous  les  Eccléfiafti- 
ques  Sécui'ers  ôc  Réguliers  de 
porter  à  la  monnoye  la  moitié 
de  leur  vailTelle  d'argent.  En 
1303.  il  leur  a  demandé  une  dé- 
cime entière,  fans  préjudice  d'une 
demie  décime  qu'il  le  réfervoic 
encore,  il  a  qualifié  ce  fubiîde 
de  libéralité  craruite,  mais  a  or- 
donné  aux  Baillifs  &  aux  Offi- 
ciers de  Juftice  d'y  contraindre 
les  Eccîéhaftiques  >3  qui  ieroienc 
»)  rebelles  au  payement  de  cette 
«  décime    :  6c  pour  les    foulâ- 


tes. Eifdem  Baillivis  &:  Jufticiariis  mandamus 
nihilominus ,  ut  ii  qu^e  de  perfonis  Ecclefiafti- 
cis  pricdiélis  in  foludone  hujufmodi  décimée 
rebelles  ,  quod  abfit ,  exciterirv  ,  circa  hoc  de  re- 
mediis  talirer  provideant  opportunis  ,  ne  in 
tzmx  ncceflltatis  articule  ob  defttétum  fubil- 
dii  Regnum  'noflrum  remancac  indefenfum. 
A^tum  apud  Longum  campura.  ècc, 

ger 
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ger ,  îl  les  a  difpenfe  pour  cet- 
te année  (eulemenc  du  Service 
miliraire ,  auquel  il  les  obligea 
Tannée  fuivance  rigoureufemenc, 
^  par  la  failîe  de  leur  temporel. 
Cec  exemple  devoit-il  êcre  choid 
pour  prouver  la  liberté  préten- 
due des  Biens  d'Eglife  ? 

Puilque  le  Clergé  n'a  pas  craînt 
de  citer  ces  Lettres  Patentes  ,  il 
pouvoit  également  rappeller  cel- 
les que  Philippes  -  le-Bel  adrelîà 
encore  la  même  année  à  l'Evê- 
que  de  Paris.  Il  s'agiff^it  d'une 
autre  impofition  bien  plus  forte 
que  la  première.  Le  Roi,  après 
avoir  déploré  les  malheurs  de 
{oa  tems  6c  la  néceflicé  inévita- 
ble où  il  écoit  d'impoler  iur  (on 
peuple  des  fommes  excraordinai- 
r^s^  il  dit,  qu'il  aconfulté  les  Pré- 
lats &  les  Barons  qui  étoient  à 
fa  Cour ,  6c  qu'il  a  ordonne  que 

E5 
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^5  tous  Archevêques  3  Evêques, 
jîAbbés  5c  autres  Prélacs, Doyens^ 
53  Chapicies,  Couvencs,  Coiiéges 
)3  cc  routes  aueres    manières  de 
«  perlonnes  d'Eglife  ,  Religieux 
5>  &:  Séculiers,  exempts  6c   non 
n  exempts ,  Ducs  ,  Comtes ,  Ba- 
3)  rons.  Dames  3  Demoifelles  & 
53  autres  Nobles  du  Royaume  , 
53  entretinrent  à    l'Armée    pen- 
33  dant  les  mois  de  juin  ^  Juillet , 
33  Août  &c  Septembre,  un  Gen- 
>3  tilhomme  bien  armé    &c  monté 
>3  à  cheval    de   cinquante    livres 
33  Tournois  33  pour  ceux  qui  n'a- 
voienc  que  cinq    cens  livres   de 
renre  5  deux  Gentilshommes  ar- 
més ,  pour  ceux  qui  avoient  mille 
livres  de  rente  ,  ainfi  des  autres 
à  proportion. 

Dans  cette  impofition  qui  étoîc 
très-forte  6:  indépendante  des 
dccimes,le  Clergé  a  écé  confon- 
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du  avec  les  Laïcs ,  il  a  été  îm- 

pofé  en  vertu  d'une  Ordonnance 
du  Roi  adreflëe  à  chaque  Evc- 
que  ?  le  Roi  ie  réfervoic  de  pro- 
pofer  des  Officiers  pour  veiller 
à  Texécution  de  cette  Ordon- 
nance j  l'Evcque  en  étoit  au-îî 
chargé  dans  Ion  Diocèle  ,  &L  le 
Seigneur  dans  la  terre  ^  ils  pou- 
voient  ordonner  des  contraintes 
contre  ceux  qui  rétuferoient  de 
le  foumettre  j  cependant Philip- 
pes  le  Bel  dit  ^  >?  qu'il  recevroic 
>5  cette  aide  de  grâce.  c<  Il  ledit 
aux  Laïcs  autant  qu'aux  Ecclé- 
iiailiques  ,  mais  cctce  claufe  ne 
rendoit  pas  rimpoiition  plus  libre 
ôc  plus  gratuite. 

L'on  ne  dira  pas  qu'en  cette 
occafîon  les  Ecclélîàlliiques  ont 
été  taxés  en  qualité  de  Vaflaux 
de  la  Couronne.  11  n'eft  pas  dit 
un  feul  mot  des  fiefs  que  quelques 
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Eccléfiaftîques  poiTédoIent  ,  le 
Roi  n'a  exempté  aucun  des  Ecclé- 
iîaftiques  de  cette  contribution  3 
les  Couvens  &:  les  Collèges  y 
étoient  compris ,  il  Tuffiloit  d'être 
du  Clergé ,  ou  de  la  Nobleile , 
pour  être  obligé  rigoureuiement 
à  donner  au  Roi  autant  de  Ca- 
valiers Gentîlshorâmes  que  Ton 
avoit  de  fois  cinq  cens  livres  de 
rente  jc'étoic  la  feule  règle  de 
cette  impofiiion,  fans  avoir  égard 
à  la  qualité  des  biens  que  Tonpof- 
fédoit  j  d'ailleurs  les  maximes  de 
PhilippesleBel  font  trop  connues 
pour  croire  qu'il  ait  pu  révoquer 
en  doute  Tautorité  qu'il  avoit  fur 
tout  le  temporel  de  fon  Royau- 
me. 

L'on  doit  juger  fur  le  même 
principe  de  la  déclaration  que  le 
Clergé  attribue  a  Charles  IX.  *  il 

*  £xtr.  du  Proc.  verb.  de  i'ail'.  page  54, 
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n'a  pas  dit  dans  qu'elle  foiirce  il  a 
puilé  cette  déclaracion  j  mais  il 
ne  feroic  pas  étonnant  que  Char- 
les IX.  eût  défendu  d'impofer  le 
Clergé  avec  fes  autres  fujets ,  ion 
impoïîtion  étoit  féparée  &  fixée 
par  un  Contrat  fblemnel,il  payoic 
annuellement  une  fommedefci- 
ze  cens  mille  livres ,  dans  un  tems 
où  la  monnoye  étoit  à  peu  près  à 
fon  prix  intrinféque,&  où  l'argent 
étoit  fort  rare  en  France  ,  il  écoic 
encore  chargé  durachapt  desDo- 
maines  engagés  à  THotel  deVille, 
on  aliénoit  des  portions  confidé- 
rables  de  fon  temporel  au  profit 
de  l'Etat  y  l'équité  ne  permettoit 
pas  d'ajouter  à  tant  de  charges 
c^.41edes  impofitions  ordinaires  ,- 
mais  dire  que  Charles  IX.  a  voulu 
autoîifer  Texemption générale  cC 
ablolue  des  Biens  d'Eglile ,  c'efl 
oublier  qu'il  a  rélifté  au  Concile. 
E  3    iij 
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de  Trente  pour  cecre  exemption 
même,  ôc  qu'il  elt  l'Auteur  d^s 
Contrats  par  lelquels  le  Clergé 
s'oblige  à  payer  les  (ubfides ,  des 
Contrats  ou  le  Clergé  ajoute  à 
Phypochéqiie  tacite  de  rEtat,rhy- 
pothéque  fpéciale  de  tous  les 
biens ,  &  les  précautions  les  plus 
propres  à  aflurer  le  payement  de 
les  impofitions. 

Ce  leroit  du  moins  une  fatîs- 
facftion  pour  le  Clergé  d'avoir  en 
la  faveur  le  témoignage  de  qucl-^ 
ques  illuftres  Magi^rats ,  il  a  vou-' 
lu  appuyer  l'Immunité  réelle  fur 
Tautoircé  de  M.  Dumelnil  Avo- 
cat Général   fous  le  règne    de 
Charles  IX.  6c  du  célèbre  Jérôme 
Bi^non  3  mais  M.  Dum.einil  n'a' 
pai  lé  au  Lit  de  Juftice  de  Charles 
IX.  que  de  l'aliénation  des  fonds 
appaitenans  à  l'Eglife  ,  &  il  n'a 
point  condamné  d^s  fubfides  qui 
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ne  font  pris  que  fur  les  revenus 
des  Eccléfîaftiques.  Si  Jérôme 
Bignon  a  die,  que  TEgliie  avôic 
une  pleine  Immunité  ,  il  a  dit  ea 
même  tems  que  nos  Rois  font  les 
Auteurs  de  cette  Immunité ,  &c 
qu'ils  en  ont  donné  l'exemple 
aux  autres  Souverains.  Le  Clergé 
adoptefonlentimentiur  retendue 
de  rimmunicé^  il  le  déiavoue  fur 
l'origine  de  l'Immunité.  Selon  le 
Clergé  Jérôme  Bignoa  a  par- 
lé en  grand  Magillrat ,  lorf- 
quil  a  rendu  témoignage  aux 
privilèges  des  Eccleliaftiques  , 
mais  il  s'eft  trompé  lorlqu'il  les  a 
établis  fur  les  concellions  denos 
Rois  5  il  devoit  les  attribuer  au 
droit  n  aturel  de  Divin  :  ce  qui  eft 
certain  eft  que  Jérôme  Pignon  a 
parlé  en  général  des  Immunités 
cie  i'Eglife,  qui  font  très-grandes, 
pour  les  perfonnes  Eccléfialli- 
E  3    iiij 
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ques  5  &  pour  Timpoiicion  &  le 
recouvrement  de  leurs  iublîdes  j 
mais  il  écoit  trop  éclairé  pour  ne 
pas  reconnoître  que  l'Eglifc  en 
eft  redevable  à  la  pieté  de  nos 
RoiSjÔL  à  la  protection  particuliè- 
re dont  ils  ont  toujours  honoré  le 
Clergé. 

On  lui  a  dit  dans  tous  les  rems  y 
qu'il  ne  peut  être  Juge  de  la  né- 
ceflîté  des  fubiîdes  ^  qu'il  ne  con- 
noît  pas  allez  les  beloins  de  TEtat, 
qu'il  ne  peut  exiger  qu'on  lui  en 
rende  compte  ,  &  qu'il  n'a  ni  les 
connoillances  ,  ni  l'autorité  né- 
ceflaire  pour  fixer  avec  juftice  la 
quotité  du  iubfide  ^  le  rems  de  fa 
durée,  &l  la  manière  d'en  faire 
le  recouvrement.  Le  Clergé  ré- 
pond dans  les  Remontrances  * 
"  qu'il  peut  êc  qu'il  doit  Tecourir 
M  riitat ,  mais  que  c'eft  à  lui  à  ju- 

^  Extr.  du  pioc.  verb.  de  l'ail.  pag,e.  j^- 


w  ger,  fi  ce  quon  luî  demande 
*j  pour  la  Patrie  ne  porteroitpas 
"  un  trop  grand  préjudice  au  Cul- 
"  te  extérieur  de  la  Religion. 

Malgré  ce  détour,  l'objection 
qu'on  lui  a  faite  refte  dans  toute 
ia  force.  Lefublîdeeft  pour  TE- 
rat^  de  il  doit  être  porportionné 
aux  befoinsde  i'Erat,  on  ne  peut 
jamais  juger  de  la  néceffitéScde 
l'étendue  du  fubiîde  que  l'on  ne 
décide  des  intérêts  de  l'Etat  5  il  y 
auroic  trop  d'inconvéniens  à  les 
foumettre  à  la  décîfion  d'un  corps 
très-nombreux ,  &  qui  fait  pro- 
feffion  de  ne  s'appliquer  qu'aux 
fondions  Saintes  de  Ion  minillé- 
re5pour  les  frais  du  Culte  exté- 
rieur ^  tous  ceux  des  Egliies  Pa- 
roiffiales  fefont  aux  dépens  des 
Laies  6c  des  fabriques  ,  ceux  des 
autres  Eglifes  fe  font  aux  dépens 
de  l'Etat,  &  fur  des  biens  que 
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l'Erat  a  donnésà  l'EgliTe  à  cette 
inccnticni  nul  inconvénient  que, 
Ja  puifîance  publique  juge  de  ce. 
qui  leur  eil  nèceflaire  ,  êc  que 
pour  les  biens  temporels  ,  elle 
fa  fie  !e  parcage  de  ce  qui  eft  dii 
à  Dieu  ,  6c  de  ce  qui  eft  du  à 
Céfari  mais  il  y  auroic  trop  d'în- 
çonvéniens  à  rendre  le  Clergé 
arbitre  de  la  nécefficé  6c  de  la 
quotité  du  fubfide  qu'il  doic 
payer.  François  I.  Charles  IX., 
ôc  Henri*  m.  en  ont  fait  Tex- 
périence,  6c  ils  ont  été  obligés 
d'avoir  recours  à  la  voye  d'au, 
coiité. 

li  ne  faut  pas  mêp^ie  remon-. 
terjufqu'au  règne  de  cesPiinces^ 
on  en  peut  juger  par  ce  qui  s'eil 
paflè  d\ns  la  dernière  Aiîemblée.j. 
elle  a  refufé  tout  ce  que  les 
Commiflaires  du  Roi  lui  ont  de- 
mandé^ quoique  les  demande^. 
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qui  laî  ont  été  faites  fuffbnc  ex- 
tiêmcmenc  juftes ,  6c  même  né- 
ceflaires    pour    le    bien   public. 
1^.    Il   s*agiiioic    de   payer   une 
fomme  annuelle,  deftinée  à  ac- 
quiccer  les   decces  de  l'Ecar,  6c 
Ipécialemenc  les  derces  per.on- 
nelles  du  Clergé.-i^.  Le  Roi  a  jugé 
à  propos  que  cecce  lomme  fiic 
payée  fur  les  revenus  du  Clergé  ,^ 
làns  le  charger  d'un  nouvel  em- 
prunt ,  mais  en  lui  donnant  toute 
fautorité  aécellaire    poar   Tim- 
pofîtion  &pour  le  recouvrement 
de  cette  iomme.    3®.   Le  Roi  a 
renouvelle    les    ordres   que     le 
Cler2;é  avoic  (ollicités  lui-même 
autrefois ,  pour  iaire  un  nouveau 
département  plus  jufte  que  l'an- 
cien. 4*^.  Enfin  on  a  demandé  au 
Clergé  les    déclarations   de    les 
revenus  &  de  les  charges ,  décla- 
rations abiolument    indifpenfa-. 
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blés  pour  proportionner  les  fuh- 
fidcs  aux  forces  du  Clergé  ,  êc 
pour  fixer  les  taxes  particulières 
Suivant  le  revenu  &i  Iqs  charges- 
des  contribuables. 

Le  Clergé  n*a  répondu  que 
d'une  manière  vague  ôc  générale 
fur  la  prétendue  liberté  de  fes 
dons..  Après  tout  ce  que  j'ai  dir 
pour  faire  connoître  la  foiblefTe 
de  ce  prétexte  ^  je  dois  me  bor- 
ner à  établir  Téquité,  la  néceffi- 
té  même  des  demandes  qui  lui 
ont  été  faites. 

Le  payement  des  dettes  de 
l'Etat  eft  fans  doute  l'une  des 
obligations  des  plus  eirentielles 
du  Souverain  &  des  fujets  ;,  iî  ces 
dettes  font  multipliées  à  l'excès, 
il  elles  font  embarralTantes  même 
en  tems  de  paix  ,  fi  elles  font 
accablantes,  lorfque  la  guerre' 
exige  des  depenfes  extraordinai- 
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res,  l'Ecat  n'a  point  de  befomplus 
prelTant  que  celui  de  les  acquit- 
ter 3  c'eft  une  néceflkéqui  exclud 
toute  délibération  3  c'eft  l'une  de 
ces  circonftances  où  Boniface 
VIII.  lui-même  auroit  dit,  que 
»5  lesRois  peuvent  exiger  deslub- 
»fidesdes  Ecclélîaftiques,ï3que 
>3  le  Clergé  efb  obligé  de  les  payer^ 
»&  qu'un  Souverain  n'a  à  con- 
M  fulter  que  fa  confcience. 

La  forme  que  le  Roi  a  établie 
pour  le  recouvrement  de  cette 
fomme  annuelle ,  eft  auffi  jufte  ^- 
auffi  néceflaire  que  le  payement 
même  des  dettes  de  l'Etat. Depuis 
lt)ng-tems  le  Clergé  emprunte 
ce  qu'il  paye  au  Roi  3  c'eft  un 
foulagement  pour  le  momenc 
préfent  ,  pour  les  Bénéliciers 
aduels  qui  ne  payent  que  les  arré* 
rages  du  capital  qu'il  auroic  dix 
payer  fur  fes  revenus  ,  mais  ces 
emprunts  font  contre  toutes  ie 
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règles  de Téquicé  ôc  d*une  bonne 
adminiftration.  Si  un  ulufruitier 
vouloir  emprunter  pour  acquit- 
ter les  charges  courantes  du  tond 
dont  il  a  Tulufruit ,:  s'il  entrepre- 
noie  de  charger  ce  fonds  des  capi- 
taux qu'il   emprunte,s'il  le  bor- 
noitàenpayer  les  arrérages  ^  le 
propriétaire  ne  le  foufFiiroit  pas, 
&la  Juftice  cordamneroit   l'ulu- 
fruicler  j  telle  eft    cependant  la 
conduite  des  Eccléfiaftiques.  11  eil 
vrai  qu'ils  ont  un  grand  avanta- 
ge ,  c'eft  que  ju(qu'ici  ils    n'ont 
point  eu   de  concradicleur.    Le 
Corps  du  Clergé  eft  propriétaire 
des  Biens  d'Egliie  ,  il  ne  s'efl:  ja- 
mais  oppolé  aux   décidons   d^s 
Aiîemblées    Générales  ,   l'objec 
préient  des  Bènéiîciers  eft  de  di- 
minuer leurs  charges  3  le  paye- 
ment des   capitaux  iera  Taffaire 
de  lapoftériré. 

Mais  li  l'on  augmente  toujours 
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ces  capitaux  ^  il  faut  dans  cin- 
quante ans ,  ou  que  le  Clergé  ne 
puiffc  plus  donner  de  fecours  à 
TEtat  y  ou  qu'il  manque  à  (es 
Créanciers  :  fa  confcicnce  6i  fon 
zélé  pour  la  Pati  îe  ne  lui  permet- 
tent pas  de  s'expofer  à  ces  extré- 
mités :  &  puifque  ie  Clergé  réunit 
la  propriété  des  Biens  d'Eglire,qui- 
appartient  au  Corps  du  Clergé, 6c 
l'ulufruit  qui  appartient  aux  parti- 
culiers ,  puilqu'il  n'a  point  de 
contradideurs  fur  fes  emprunts  3 
c'eft  à  lautorité  Royale  à  ea 
arrêter  le  cours ,  pour  ménager 
desreflburcesneceflfairesà  TEtar, 
&  pour  veiller  à  la  (ûreté  des- 
créanciers du  Clergé.  Tous  ces 
objets  font  purement  temporels, 
ils  font  fans  conteftation  du  ref- 
fortde  l'autorité  Royale. 

Quant  à  l'ancien  département 
des  importions  du  Clergé  ^  le.^ 


Affemblées  de  1705.  &  de  172  (î; 
ont  fait  un  aveu  public  de  leurs 
défauts  eflendels  3  elles  ont  mê- 
me pris  des  mefures  très-fages 
pour  les  rectifier ,  Se  pour  établir 
une  jufte  proportion  entre  tous 
hs  contribuablesX'Aflemblée  de 
1750  ,  en  a  reconnu  encore  la 
néceffiré  5  elle  a  dit  dans  fes  Re- 
montrances ,  qu'il  n'y  a  point  de 
reproches  a  faire  anx  Bureaux 
Diocèfains  ,  pous  les  départe- 
mens  particuliers  des  Diocèfes  3 
53  mais  a  l'égard  des  départemens 
•^  Généraux  ,  fur  lefquels  on  fait 
5>  les  impofitions  de  Diocèfe  à 
53  Diocèfe  ,  perfonne  de  nous  ^ 
03  dit  le  Clergé*  ,  n'ignore  qu'ils- 
«'  font  défectueux  ....  Tégalité 
«ne  fe  trove  plus  dans  le  départe- 
»  ment  général.  * 

La  confequence  naturelle  de 

^Exîz.  4u  Proc.  veib^de  TafT.  page  3.0. 


cet  aveu  écoic  de  travailler  eftî- 
cacement  à  un  département  nou- 
veau. L'Aflemblée  pouvoit  fe 
faire  un  mérite  d'une  obligation 
indifpenfable,  6:  donner  au  Pu- 
blic une  idée  de  fon  équité  &  de 
fa  foumiffion ,  en  acquiefçant  à 
une  demande  dont  elle  recon- 
noilfoit  la  juftice  ,  cependant 
cette  Aflemblée  s'eft  féparée , 
fans  avoir  pris  des  mefures  pour 
le  nouveau  département ,  &:  elle 
s'eft  bornée  â  juftîtier  les  Afîem- 
blées  précédentes  de  ce  qu'elles 
n'y  ont  pas  travaillé.  On  a  dît 
que  ce  travail  avoir  été  fufpendu 
par  les  confeils  d'un  grand  Mi- 
nière, que  cetoit  un  ouvrage  de 
paix  ,  que  les  deux  dernières 
guerres  Tavoient  arrêté  ,quc  l'an- 
cien département  étoit  devenu 
défedueuxpar  les  variations  des 
-cems ,  &L  par  les  changemens  des 
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Bénéfices  ,  fur-roiit  de  ceux  qui 

ont  été  ravagés  dans  les  guerres 
de  Religion. 

Si  j'avois  à  prouver  que  la  né- 
gligence ,  ou  le  refus  de  faire  un 
nouveau  département  eft  inex- 
cufable,  lorfqu'on  reconnoît  que 
l'ancien  eft  devenu  vicieux  èc  in- 
jufte  ,  il  ne  me  feroit  pas  difficile 
de  détruire  les  raifons  que  le 
Clergé  donne  pour  fe  juftifier. 
Je  ne  dirois  rien  de  l'avis  d'un 
Miniftre  qui  n'eft  plus,  mais  j'ob- 
ferverois,  que  l'on  fe  plaint  de 
l'ancien  département  depuis  plus 
de  foixante  ans.  11  y  a  même  plus 
d'un  fiécle  que  les  guerres  de 
Religion  ont  celle  ,  de  que  ces 
ravages  qui  fuivent  toujours  ces 
malheureufes  guerres,  ont  chan- 
gé l'état  de  quelques  Bénéfices  ^ 
dans  un  fiécle  on  doit  trouver 
àQs  momens  pour  rendre  juftice 
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aux  contribuables.    A  ne  parler 
que    des    derniers    tems  ,    nous 
avons  eu  dans  le  fiécle  où  nous 
fommes  deux  intervalles  de  paix 
confidérables  -^  les  deux  dernières 
guerres  n'ont  pas  même  dû  alté- 
rer la  tranquillicé  du  Clergé^  le 
Pays  ennemi  en  a  été  le  théâtre, 
&  les  Vidoîres  du  Roi  ont  éloi- 
gné de  nous  toutes  les  allarmes. 
Le  Clergé  avoir  toute  la  liberté 
ôc  la  fureté  néceiïàires  pour  cal- 
culer les  revenus  de  chaque  Dio- 
cèfe  ,    pour   fixer    la   part  qu'il 
doit  porter  dans  les  fubfides  or- 
dinaires ôc  extraordinaires  :  Topé- 
ration  n'cft  pas  difficiles  on  peuc 
en  juger  par  cet  exemple  tiré  du 
Procès-verbal  de  TAflemblée  de 

^745- 

Le  Diocèfe  de  Paris  efl:  un  des 
plus  grands ,  &:  il  eft  peut  être  le 
Dioccfe  le  plus  riche  du  Royau- 
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me  j  le  Dîocèfe  de  Seriez  eft  fans 
douce  l'un  des  plus  petits  6c  des 
plus  pauvres.  Sur  le  pied  du  dé- 
partement de  1641.  rectifié  en 
1 646.  de  vingt-huit  parts  de  l'ira- 
poiîtion  générale  ,  Senez  n'en 
doit  porter  qu'une  ,  ôc  Paris  doit 
porter  les  vingt-fept  autres  parts. 
Cependant  au  département  de 
62680  liv.  fait  pour  les  petites 
aflemblées,  Senez  eft  impofé  à 
724 liv.  lof.  ôc  Paris  n'eft  impo- 
fé qu'à  j9^  liv.  1 3  f  Dans  le  dé- 
partement de  204451  liv.  pour 
Iqs  grandes  ailemblées,  Senez  eft 
taxé  à  2303  liv.  6cla  taxe  de  Pa- 
lis neft  que  de  2197  liv.  Ainfi , 
iuivant  ces  deux  déparcemens^ 
Senez  paye  plus  que  Paris, pour 
Iqs  trais  des  aiîembléesj  lui  qui ,, 
de  l'aveu  du  Clergé ,  ne  doic 
payer  qu'une  part  de  vingc-liuit,. 
lorfque  le  Diocèfe  de  Paris  doit 


porter  les  vingc-fepc  autres  parts. 
Voilà  une  difproportion  monf- 
trueufe,  ôc  une  difproporcîon  que 
l'on  pouvoir  corriger  par  le  cal- 
cul d'un  inftant ,  falioic-il  atten- 
dre que  le  Roi  eût  donné  la  paix 
a  l'Europe,  pour  faire  ce  calcul  i 
falloic-il  confulter  le  principal 
Minîftre ,  6c  remettre  à  des  tems 
éloignés  la  réformation  d'un  abus 
auffi  criant  !  Ton  préfume  avec 
raifon  que  le  Clergé  a  des  motifs 
particuliers ,  fecrets,  6c  très-pref 
fans  pour  la  différer  ,  6c  cette 
réformation  nej  peut  être  accélé- 
rée que  par  l'autorité  Royale. 

Le  premier  pas  n'a-t'il  point 
effrayé  le  Clergé  ?ce  font  les  dé- 
clarations des  revenus  de  de5 
charges  des  contribuables.  Il  ^ 
dît  dans  fes  Remontrances  «  qu  i 
"  n'avoît  ni  la  volonté  de  cache 
^^3  fes  biens ,  ni  intérêt  à  le  faire.  -■ 


1 1  s 
Rîen  ne  doîc  donc  fufpendre  les 
déclarations  ^  donc  la  demande 
eil:  fondée  lur  les  motifs  les  plus 
iildirpenfables.  La  prudence  exi- 
ge que  le  Roi  connoiffe  les  forces 
de  ion  Royaume  Se  les  facultés 
des  differens  Ordres  qui  compo- 
fentrEtac,  pour  y  proportionner 
les  importions  5  pour  fixer  les  fe- 
cours  que  l'on  peut  demander 
dans  le  cours  ordinaire  de  Tadmi- 
niftration  du  Royaume,  &pour 
juger  des  refTourcesque  l'on  doîc 
eipérerdans  des  malheurs,  dans 
des  befoins  preflans.  Ce  que  la 
prudence  &  l'équité  exigent  du 
Roi,  laraifon  ,  la  Religion  ,  l'a- 
mour du  bien  public  l'exigent  de 
tous  les  Sujets  ,  de  tous  les  Ci- 
toyens 5  6c  Ton  ne  peuc  jamais  leur 
oppofer  ni  privilège  ,  ni  exem- 
pcion. 

Le  Roi  a  ordonné  des  Décla 
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rations  que  le  Clergé  même  a 
jugées  néceiTaires.  En  1727  ,  il  a 
fupplié  le  Roi  d'en  faire  une  Loi 
exprellè,  &  d*en  impofer  l'obli- 
gation à  rous  les  Eccléfiaftiqiies. 
La  Loi  a  été  portée,  (!ilea  pro- 
duit une  multitude   de  déclara- 
tions ,  êc  la  Loi  ^  de  les  déclara- 
tions font  tombées  dans  loubli. 
Le  jugement  du  Public  fur  cet 
événement  peut  être  faux,  fans 
être  téméraire.  Il  n'y  a  qu'un  feul 
moyen  de  prouver  que  leClergé 
«  n'a  ni  la  volonté  de  cacher  (es 
«  biens,  ni  intérêt  à  le  faire.  » 
C'eft  de  donner  les  déclarations. 
L'étendue  de  la  valeur  de  fcs 
biens  eft  encore  une  énigme.  On 
les  porte  à  un  tiers ,  ou  au  quart 
des  biens  du  Royaume. Le  Clergé 
les  réduit  à  une  eftimation  bien 
plus  médiocre.  SiTopinion  du  pu- 
blic eft  vraie ,  le  Clergé  n'a  rien  à 
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redouter ,  en  expofant  au  grand 
jour  coure  l'étendue  de  Tes  biens^ 
ils  font  inaliénables,&la  puiflance 
publique  les  protégera  toujours. 
Le  Clergé  ne  perdroit  que  la  fa- 
tisfaclion  déparier  de  ies  efforts 
&  de  fon  épuilemenc ,  il  ne  pour- 
roit  plus  dire  ^3  que  la  Partie  du 
»>  Clergé  même  la  plus  loulagée 
"  porte  des  charges  plus  confidé- 
53  râbles  que  ne  font  celles  des  au- 
»^  très  ordres  du  Royaume  jamais 
il  diroit  la  vérité ,  &  il  la  préfére- 
ra toujours  à  un  vil  intérêt.  Si  les 
Biens  du  Clergé  font  plus  médio- 
cres qu'on  ne  le  croit  communé- 
ment, il  aura  toute  le  gloire  des 
efforts  qu'il  a  faits  pour  le  fecours 
de  l'Etat,  ilfe  préparera  des  mé- 
nagemens  6c  des  égards  dans  l'inv 
pofition  de  fes  fubfîdes. 

*  Extr.  du  Proc.  verb.  de  I  'aIÎ.  pag.  S9' 
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Qiiand  même  le  Clergé  ne  fe- 
roicpas  contribuable  comme  les 
ancres  Ordres  de  TEtac  ,  ceferoic 
encore  un  grand  avantage  pour 
lui  de  donner  fes  déclarations. 
DépoféesdanslesBureaux  diocé- 
fains ,  6c  dans  fes  Archives ,  elles 
feront  autant  demonumens  pro- 
pres à  aflurer  Tétar  des  Bénéfi- 
ces', à  conftater  leurs  biens  j  à  les 
conierver  malgré  la  négligence 
des  Bénéficiers,  Se  à  mettre  en 
fureté  des  Copies  autenciques  de 
tous  les  titres. 

Le  Clergé  Ta  reconnu  ,  il  n'eft 
pas  poffible  de  faire  un  départe- 
ment jufte  ,  fans  ces  déclarations 
juftifiées  par  des  titres ,  &  foumî- 
fes  à  la  critique  de  ceux  qui  font 
dépofitairesde  l'autorité  pour  les 
fublîdes.  !1  y  a  certainement  des 
Diocéfes  qui  font  farchargés ,  le 
feul  délai  d'un  nouveau  dépar- 

Fi 
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tcment  ieroît  une  injuflice ,  dont 
aucun  Eccléfiaftique  ne  voudra 
charger  fa  conlcience.  Les  taxes 
particulières  qui  ne  font  pas  faites 
lur  des  déclarations  détaillées 
des  revenus  6c  des  charges  font 
trop  arbitraires  y  àc  avec  le  plus 
grand defir  de  rendre  la  juftice, 
il  faut  que  les  Bureaux  diocéfains 
impolent  à  Taveuglefans  ces  dé- 
clarations ,  ôc  que  les  Aflemblées 
générales  demeurent  dans  l'im- 
poffibilité  de  foulager  les  Dîocé- 
ùs  les  plus  obérés  èc  les  plus  char- 
gés. Un  nouveau  département 
appuyé  fur  les  déclarations  fixera 
dumoins  pour  un  tems  confidé- 
rahle  la  portion  que  chaque  Ec- 
cléfiaftique doit  porter  dans  les 
décimes.  Les  Affeniblées  provin- 
ciales deviendront  moins  fré- 
quentes. Les  Affcmblées  généra- 
les éloigneront  plus  rarement  les 
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Evêques  de  leurs  Dioccfes  ^  où 
Jeiir  préfence  eft  toujours  édi- 
fiante &  utile.  Les  frais  de  toutes 
CCS  AfTemblées  toujours  très- 
confidérables  6c  fouvent  inutiles , 
feront  fupprimés  ou  diminués.  Le 
Clergé  pauvre  qui  en  paye  les 
dépenfes  ,  fans  en  partager  les 
agrémens ,  fera  (oulagé  ^  6c  l'Etat 
n'en  foufïrira  pas.  Il  y  aura  beau- 
coup moins  de  procès  pour  les 
impoiîtions  particulières.  Lqs 
Cliambres  fupérieures  pourront 
en  décider  par  appel  avec  une 
parfaite  connoiffance  de  caufe, 
parce  qu'elles  feront  inftiuices 
par  les  déclarations  ,  &  dQs  re- 
venus de  tout  le  Dioct^fe  :,  6c  des 
biens  de  tous  les  contribuables. 
Le  Clergé  recueillera  le  premier 
fruit  de  fon  nouveau  départe- 
ment par  l'égalité  de  (es  impoiî- 
tions 3  il  conlervera  Tadminiltra- 
F  3  ij 
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don  de  fes  fubiîdes,  &  les  plain- 
tes de  ceux  qui  précendent  êcre 
opprimés  ^  n'auront  plus   ni  mo- 
tifs ni  prétextes. 

Le  Clergé  n'a  rien  dit  de  l'abus 
qui  règne  dans  fes  fubfides  ,  de 
qui  confifte  à  les  payer  par  la  voye 
de  l'emprunt ,  au  lieu  de  les  payer 
par  celle  de  rimpoiition.  Il  a  die 
feulement,  que  depuis  cinquante 
ans  il  a  payé  au  Roi  deux  cens 
cinquante-fix  millions ,  mais  il  eft 
certain  que  le  Roi  n'en  a  pas  tou- 
ché cent  quarante-deux  ,  qui  ré- 
partis en  cinquante  ans,  ne  font 
qu'environ  deux  millions  neuf 
cens  mille  livres  par  an,  enfurte 
que  de  cette  fomme  qui  paroît 
être  d'un  grand  fecours ,  il  y  a  eu 
114000Q000.  payés  par  le  Cler- 
gé en  pure  perte  pour  l'Etat ,  èc 
abforbés  par  les  intérêts ,  ou  par 
le  rembourfemenc  des  capitaux  5. 
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ce  fait  eft  frapanc  j  mais  il  efl:  fa-^ 

cile  à  vérifier  j  on  peut  en  juger 
par  ces  deux  exemples. 

En  1710.  le  Clergé  a  donné 
vingc-quacre  million  au  lieu  ôc 
place  de  la  Capication.  Il  a  em- 
prunté cette  lomme  au  Denier 
Douze  y  il  a  impolé  deux  mil- 
lions pour  les  intérêts  >  &:  un  troi* 
iîéme  million  pour  rembourfer 
le  Capital  en  quatorze  ans.  Trois 
millions  par  an  pendant  14.  ans 
font  quarante-deux  millions ,  le 
Roi  n'en  a  reçu  que  vingt-qua- 
tre  j  le  Clergé  a  donc  payé  dix- 
huit  millions  qui  n'ont  été  utiles 
qu  a  [qs  Créanciers  ,  5c  qui  n'ont 
point  foulage  Louis  XIV.  fur  la 
fin  d'une  guerre  également  lon- 
gue, vive  ôc  ruineufe.  En  1734. 
le  Clergé  a  payé  douze  millions  j 
&  pour  en  acquitter  les  capitaux 
ôc  les  intérêts ,  il  a  impolé  un 
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VnîUîon  par  an  y  pendant  vîngt- 
un  an.  Ainfi  de  vingt-un  millions 
dont  le  Clergé  porte  la  charge  ^ 
TEtat  n'a  profité  que  de  douze 
millions,  il  y  en  a  eu  neuf  pour 
les  particuliers  qui  ont  prêté  au 
Clergé  5  tout  Eccléuaftique  zélé 
pour  la  Patrie  doit  fouliaiter 
qu'un  abus  auflî  énorme  foit  ré- 
formé, &  que  la  totalité  de  ce 
qu'il  paye  tourne  au  profit  de 
TEtat. 

Or  il  n'y  a  d'autre  moyen  pour 
y  réuffir  ,  que  de  fupprimer  les 
emprunts ,  ôc  de  faire  une  împo- 
fition  annuelle  ,  elle  fera  propor- 
tionnée aux  forces  du  Clergé^ 
connues  par  ks  déclarations ,  elle 
fera  répartie  avec  juftice  ôc  par 
le  Clergé  lui  même,  les  Bureaux 
Diocèfains  &  les  Chambres  fu- 
périeures  veilleront  toujours  à  la 
juftice  des  taxes  particulières  i 


ce  font  les  feuls  privilèges  dont 
il  eft  en  poHeffion.  Il  feroic  mal- 
heureux pour  lu!  d'en  avoir  un 
qui  s'opposâc  à  la  réforme  d^s 
qui  fe  iont  gliiîes  dans  (es  fubfi- 
des  j  il  feroic  malheureux  pour 
TEcac  de  ne  pouvoir  profiter  que 
d'une  partie  des  fecours  qu'il  a 
droit  d'attendre  du  Clergé  :  6c 
puifque  toiît  fubfide  eft  un  droit 
de  la  Couronne,  un  droit  pure- 
ment temporel  ,  il  n'appartient 
qu'à  l'autorité  Royale  d'en  réfor- 
mer les  abus ,  6c  de  lui  prefcrire 
des  régies  plus  équitables  6c 
moins  onéreufes  à  les  Sujets. 

Non  içulement  le  Clergé  a 
voulu  établir  dans  (es  Remon- 
trances qn'il  a  la  liberté  de  re- 
fufer  les  lubfides  qu'on  lui  de- 
mande ,  mais  encore  il  a  préten- 
du qu'il  avoit  toute  l'autorité  né- 
ceflàire,  pour  en  faire  le  dépar- 
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tcment  &  le  recouvrement.   Le 
Promoteur  de  l'AiTemblée  a  die  : 
53  II  a  paru  qu'on     vouloit    ré- 
53  duire  les  Immunités  Eccléfiaf- 
55  tiques  au  feul  ufage  de  faire  la 
55  répparcicion  des  fecours  offerts 
55  au  Roi  5  qu'on  afFede    même 
53  de  regarder  comme  une  con- 
53  ceflîon  des  Souverains  ôc  une , 
53  émanation  de   leur  autoricé.  * 
Les  principes  ne  font  pas  dou- 
teux en  cette  matière.  Le  droit 
d'impoficion  eft   un  droit  réga- 
lien qu'un  Sujet  ne  peut  jamais 
avoir  fur  un  autre  Sujet ,  &  pour 
lequel  il    ne  peut  avoir   qu'une 
autoricé  emprunrée^  ce  principe 
eft   de  tous   les  Gouvernemens. 
Dans  les  Monarchies  ,  la  feule 
autoricé  Royale  décide  du  Tri- 
but &:  de  la  manière  de  le  lever  ^ 
Iqs  Etats  Provinciaux  n'ont  à  cet 

*  Extr,  duProc.  verb.  del'AfTçmb.  page  13, 
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égard  que  le  pouvoir  que  le  Roi 
veut  bien  leur  confier.  Dans  Iqs 
Républiques ,  c*eft  le  Sénat ,  c'eft 
la  DIecce ,  ce  font  les  Etats  Gé- 
néraux qui  fixent  le  Tribut ^  &c 
qui  prefcrivent  lesloix  du  recour 
vrement  j  le  Clergé  ne  peut  avoir 
d'autre  prérogative  à  cet  égard , 
que  celle  que  nos  Rois  lui  ont 
accordée  ,  6c  qu'ils  pourroienc 
Supprimer,  fi  elle  entraînoit  des 
abus. 

Les  Clergé  n'a  par  lui-même 
aucune  puiflance  coaclive ,  &:  il 
en  faut  néceflairement  pour  le 
recouvrement  des  impofitions. 
Autrefois  on  y  obligeoit  le  Cler- 
gé fous  peine  des  Cenfures  Ec- 
cléfiaftiques  ^  mais  n'étoit-ce  pas 
abufer  de  ces  peines  redoutables^ 
que  de  l.s  appliquera  un  intércr 
purement  temporel  ?  n'étoit-ce 
pas  les  prodiguer  êc  les  avilir  lorf- 
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qu*on  âvoîctanr  d'autres  moyens 
pour  contraindre  les  Contribua- 
bles ,  &  pour  les  obliger  à  obéir  > 
D  ailleurs  qui  eft-ce  qui  inv 
pofe  les  fubfides  fur  le  Clergé  de 
chaque  Diocèfe  ?Ce  font  les  Bu- 
reauxD  iocêfains3i!s font  les  taxes 
particulières,  lis  jugent  lescontef- 
cations  que  ces  taxes  font  naî- 
tre, &  peut-être  queTéquité  dé- 
manderoit  que  les  mêmes  Ecclé- 
iiaftiques  qui  ont  impofé ,  ne  fuf- 
fent  pas  juges  des  taxes  qui  font 
leur  ouvrage  3  ils  font  encore 
chargés  du  recouvrement.  Or  les 
Bureaux  dîocéfains  ont  été  créés 
par  nos  Rois  ,  ils  n^ont  de  pou- 
voir que  celui  que  les  Edits  de 
création  leur   attribuent  3    fans 
cette  création  :,  fans  cette  attri- 
bution ,  les  Eccléfiaftiques,  qui 
compofent  les  Bureaux  diocéfains 
ne  pourroient  s'aflemblerôc  far- 


jner  un  Corps  dejurifdîdîon;^  ils 
ne  feroienc  que  des  pei  fonnes  pri- 
vées ,  defticuées  de  coût  caractè- 
re ^  de  toute  autorité  pour  impo- 
fer  les  autres  Eceléfiaftiques  ,  Se 
pour  juger  de  leurs  impoikions. 
Je  n'en  excepte  pas  même  les 
Evêques  qui  préfidenc  à  ces  Bu- 
reaux 3  leur  dignité  eft  grande  ôc 
refpedable ,  ils  la  tiennent  de  Je- 
fus-Chriftj  mais  leur  pouvoir  eft 
tout  fpiricuel,  ôc  pour  les  fubfi- 
des^  ils  n'ont  pas  plus  d'autorité 
que  de  fimples  particuliers  :  j'a- 
voue cependant  que  nos  Rois 
ayant  bien  voulu  donner  au  Cler- 
gé l'adminiftration  de  fes  fubll- 
des:,  il  étoit  décent  que  les  Evê- 
ques fnflent  à  la  tèce  de  cette 
adminiftration.  Cette  dirtinclion 
étoit  due  à  leur  dignité^  ^plus 
encore  à  leur  vertu  5  il  convenoic 
de  donner  l'infpedion.fur  le  fub- 
fîde  à  ceux   qui  doivent  donner 
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l'exemple  de  la  foumîflîon  aux 
Puiffances  que  Dieu  a  établies. 

Les  Bureaux Provinciauxn'ont 
de  même  le  pouvoir  de  juger  par 
appel  des  taxes  particulières 
qu'en  vertu  des  Edits  qui  les  ont 
crées  j  toutes  les  fois  que  les  Af- 
lemblées  générales  du  Clergé 
ont  connu  de  quelques  contefta- 
tions  plus  importantes  au  fujet 
de  fes  fubfides  \  elles  n'en  ont 
pris  connoiiïànce  qu'après  que 
ces  conteftations  leur  ont  été  ren- 
voyées par  le  Confeil ,  enfin  qu'on 
life  les  Edits  de  création  des  Bu- 
reaux Diocèfainsëc  Provinciaux^ 
des  Receveurs  6c  des  Contrôleurs 
des  Décimes ,  on  y  verra  que  nos 
Rois  ont  parlé  en  Souverains  ^ 
qu'ils  ont  décidé ,  qu'ils  ont  pro- 
noncé fur  toute  l'adminirtraciott 
des  décimes ,  ôc  lorfque  le  Clergé 
a  fait  des  Remontrances  fur  ces 
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fortes  d'Edits ,  il  n'a  jamais  fait 

difficulté  de  reconnoître  l'auto- 
rité royale  fur  cette  partie  im- 
portante du  Tribut  public  ,  il  l'a 
fouvent  implorée  ,  il  a  demandé 
fon  fecours  6c  fa  puiflTance  coac- 
tive  pour  faciliter  le  recouvre- 
ment de  fes  fubfides.  Les  Mémoi- 
res du  Clergé  en  donnent  plu- 
fieurs  exemples,  celui  des  Lettres 
Patentes  qu'il  a  demandées  en 
1717  ,&:  négligées  dans  la  fuite, 
fuffiroit  pour  prouver  qu'il  a  cru 
lui-même  n'avoir  d'autorité  en 
matière  d'impofition  ,  qu'autant 
que  le  Roi  veut  bien  lui  en  con- 
fier. 

Lorfque  les  décimes  font  de- 
venues ordinaires  Se  annuelles  ^ 
les  Receveurs  ont  été  obligés 
dans  les  premiers  tems  de  pré- 
fenter  leurs  cautions  aux  Bureaux 
des  Tréforiers  de  France  ,  &  ils 
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étoîent  comptables  à  la  Chambre 

des  Comptes  ■■,  c'eft  une  preuve 
fenfible  de  Tautorité  que  la  PuiC- 
fance  temporelle  a  fur  les  împo- 
lîcions  du  Clergé.  Il  n'a  été  af' 
franchi  de  cette  dépendance  que 
par  la  bonté  de  nos  Rois  5  il  a 
obtenu  par  dégrès  toute  Padmi- 
niftration  de  fes  fubfides  ,  c'eft 
encore  une  preuve  qu'on  pouvoir 
la  lui  refufer  ou  la  modifier  :  au 
refte  il  n'y  a  point  d'inconvénient 
à  laconferver ,  s'il  reconnoît  cet- 
te vérité  ,  qu'il  n'a  le  droit  d'im- 
pofer,  de  faire  le  recouvrement 
des  impofitions  ,  &  de  juger  des 
taxes  particulières  que  par  la 
concefiîon  du  Roi  ,  ôc  par  la 
proteâion  particulière  dont  Sa 
Majefté  veut  bien  l'honorer. 

Il  y  a  encore  dans  les  Remon- 
trances du  Clergé  un  fait  qui 
n'aura  pas   échappé  à   ceux  qui 
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font  un  peu  inftruits  des  ufages 

de  TEuropc ,  il  a  fupplié  le  Roi 
de  le  traiter  comme  l'Empereur  , 
le  Roi  d'Efpagne  ^  de  le  Roi  de 
Pologne  traitent  le  Clergé  qui  eft 
fous  leur  domination  ,  mais  l'Em- 
pereur ne  jouit  pas  du  droit  d'im- 
pofer  les  Etats  de  l'Empire  j  c'eft 
la  Diette  qui  fixe  le  contingent 
des  troupes  Ôc  les  mois  Romains  j 
c'ejft  elle  qui  impofe  les  Ecclé- 
fiaftiques  comme  les  Séculiers  , 
fon  autorité  eft  purement  tem- 
porelle 5  fi  dans  les  mains  de  la 
Diette  l'autorité  temporelle  a  la 
force  d'impofer  même  les  Prin- 
ces Eccléfiaftiques  de  j'Empire  , 
il  tout  le  Clergé  s'y  foumet  , 
pourquoi  n'auroit-elle  pas  la  mê- 
me force  dans  les  mains  d'un 
grand  Roî  >  pourquoi  le  Clergé 
de  France  n'auroit-îl  pas  la  mê- 
me docilité  qu€  celui  de  l'Em- 
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pire  ?  Le  Roi  d'Efpagne  a   des 

droits  confidéiabJes  fur  les  Bé- 
néfices de  fes  Etats  ,  des  droits 
qui  fe  renouvellent  à  chaque  mu- 
tation ,  des  droits  qui  appartien- 
nent à  fa  Couronne  ,  il  les  exige 
fans  préjudice  des  fubfides  fré- 
quens  qu'il  obtient  du  Pape ,  6c 
fans  demander  le  confentement 
du  Clergé  d'Efpagne.On  pourroit 
propofer  la  queftion  ,  fi  le  Cler- 
gé qui  eft  contraint  par  la  Cour 
de  Rome  à  payer  de  grands  fub- 
fides ,  eft  traité  plus  favorable- 
ment ,  ^c  s'il  eft  plus  libre  que  ce- 
lui qui  n'cft  fournis  qu'à  Ion  Roi 
pour  fes  impofitions.  A  l'égard 
du  Roi  de  Pologne  ,  il  eft  notoi- 
re qu'il  ne  fe  mêle  point  des  im- 
pofitions de  fon  Royaume, 

Le  choix  de  ces  exemples  n'eft 
pas  heureux  ^  mais  fi  le  Clergé 
jouifioit  d'une   Immunité  gêné- 
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raie   &  abfolue  dans   quelques 

Etats  de  l'Europe ,  ce  ne  feroic 
pas  une  raifon  pour  obliger  nos 
Rois  à  adopter  une  loi  èc  un  ufa- 
ge  étrangers.  L'Empereur ,  le  Roi 
d'Efpagiîe  &c  le  Roi  de  Pologne 
n'ont  pas  le  droit  de  régale  j  c'eft 
un  droit  perfonnel  à  la  France  -, 
c'eft  un  droit  unique  dans  tous  les 
Etats  Chrétiens.  Si  le  Clergé  fup- 
plioit  le  Roi  de  le  traiter  pour  le 
droit  de  régale,  comme  l'Empe- 
reur Seules  autres  Princes  Catholi- 
ques traitent  leur  Clergé  ,  on  lui 
répondroitque  chaqueCouronnc 
a  fes  droits ,  fes  loix  &  fes  ufa- 
ges  5  que  le  droit  de  régale  en 
France  eft  fondé  fur  des  titres 
très-autentiques  ^  fur  une  poiTef* 
fion  très-ancienne  &  très-conf- 
tante ,  que  c'eft  un  droit  inalié- 
nable ,  que  fi  le  Roi  vouloit  y  re- 
noncer ,  fes  fuccefleurs  pour- 


roient  le  rétablir  ,  kréponfefe- 
roit  jufte  pour  la  régale  ,  elleTeft 
également  pour  les  impofitionsdu 
Clergé  :  au  refte ,  la  régale  eft  elle- 
même  la  preuve  la  plus  forte  de 
Tautorité  de  nosRois  fur  le  tempo- 
rel de  TEglife ,  ôc  une  preuve  pour 
laquelle  le  Clergé  de  France  à 
combattu  avec  courage  fous  le 
Pontificat  dlnnocenrXI.  tous  les 
fruits  des  Evêchés  vacans  appar- 
tiennent au  Roi  5  s'il  les  employé 
au  culte  extérieur  de  laKeligion , 
c*eft  un  effet  de  fa  piété ,  s'il  les 
donne  au  Succefleur ,  c'eft  une 
libéralité^  il  peut  en  difpofer.  Ce 
temporel  n'eft  donc  pas  entière- 
ment fouftrait  à  Tautorité  Roya- 
le. Il  y  a  donc  des  circonftances 
ou  il  l*a  reconnoît  5  mais  il  n'y  en 
a  point  où  il  doive  la  recon- 
noître  avec  plus  de  juftice  y  que 
dans  les  befoins  de  l'Etat ,  pour 
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fecourîr ,  &  pour  affurer  la  proï^ 

périté  commune  à  l'Etat  &c  àPE- 
glife. 

Le  Clergé  a  prétendu  foutenir 
{es  Remontrances  par  des  ex- 
traits des  Procès -verbaux  de 
fes  anciennes  AfTemblées.  Il  fe 
fera  fans  doute  reproché  dans  le 
moment  de  la  réflexion  d'avoir 
mis  à  la  tête  de  ces  extraits  le 
difcours  d'un  Eccléfiaftique  peu 
refpeftueux  pour  fon  maître  3  &c 
d'avoir  donné  pour  un  exemple 
de  la  liberté  cléricale  l'indépen- 
dance que  l'on  affecloit  dans  les 
troubles  du  feixiéme  fiéck.  D'ail- 
leurs la  plus  grande  partie  de  ces 
extraits  n'a  ni  fens ,  ni  fuite  j  fi 
l'on  avoit  donné  les  ades  dans 
toute  leur  étendue,  l'on|k)urroic 
en  juger,  Scl'on  trouveroit  sûre- 
ment dans  les  Archives  même  du 
Clergé  une  foule  de  preuves  de 
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l'obligation  rigoureufe  qu'on  lui 
a  impofée  de  payer  des  fubfîdes , 
dont  la  quotité  &:  la  durée  ont 
été  fixées  par  les  Rois ,  du  moins 
il  faut  retrancher  de  ces  extraits 
tout  ce  que  le  Clergé  a  dit  de  fa 
prétendue  liberté  pour  les  impo- 
sitions ,  tous  les  titres  qu'il  a  vou- 
lu fe  donner  à  lui-même,  tous 
lesapplaudiflemensque  les  Corn- 
miffaires  des  Rois  ont  donnés  à 
fon  refped  pour  fes  Maîtres ,  5c 
à  fon  zélé  pour  la  Patrie. 

Que  reftera-t-il  de  ces  extraits  ? 
Des  preuves  fans  réplique  ,  que 
dans  tous  les  tems  les  Rois  ont 
demandé  âu  Clergé  des  fubfides 
confidérables  &L  proportionnés 
aux  befoins  de  TEtat  ,  que  le 
Clergé  p'a  eu  pour  s'en  difpenfer 
que  la  voie  des  Remontrances, 
qui  lui  eft  commune  avec  les  au- 
tres Ordres  du  Royaume  ,    8c 
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pour  laquelle  les  Parlemêns  font 
les  organes  de  la  Nobleiîèôc  du 
Peuple,  qu'on  lui  a  parlé  auffi 
fouvenc  de  fidélité  &  d'obéiflan- 
ce ,  que  de  zélé  &c  d'affection  pour 
TEtat ,  qu'en  lui  demandant  des 
fubfîdes  5  on  lui  a  dit ,  de  palfer 
fur  >3  ces  vieilles  queftions  préli- 
>5  minaires ,  s'il  donneroit  ou  non, 
*  6c  qu'on  lui  a  foutenu  dans  l'Af- 
femblée  de  î  745.  que  donner  des 
fecours  à  l'Etat ,  ^3  ce  n'eft  point 
53  détourner  à  un  ufage  propha- 
»  ne  le  patrimoine  des  pauvres  3 
)3  mais  que  c'eft  le  confacreràfa 
M  plus  noble  déftination  **. 

L'on  a  hazardé  d'autres  ou- 
vrages en  faveur  de  la  prétendue 
Immunité  réelle  3  ils  ne  deman- 
dent pas  un  examen  férieux  , 
puifque  la  fageffe  du  Clergé  n'a 

*  Ext.  des  Proc.  veib.  pag.  66. 
**  Ibid.  pag.  10 y. 


pas  voulu  les  adopter^  je  donnerai 
cependant  quelques  échantillons 
de  celui  quieft  intitulé: Z)^/^«/^  de 
l' Immunité  des  biens  Eccléjiafllquesj 
ilsfuffiront  pour  juger  delà  con- 
fiance que  cet  ouvrage  mérite. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  les  Ec- 
cléfiaftiques  qui  pofTedent  des 
fiels  mouvans  de  la  Couronne 
doivent  au  Roi  la  foi  &:  homma- 
ge ôc  les  droits  utiles  prefcrits  par 
les  coutumes ,  dans  le  reirort  def- 
quelles  les  fiefs  font  fitués.  Le 
Clergé  auroit  bien  voulu  con- 
tefter  ce  droit ,  d:  s'y  fouftraire , 
mais  on  lui  a  démontré  par  une 
multitude  d'actes  qui  font  à  la 
Chambre  des  Comptes ,  que  les 
Evêques  6c  tous  les  Eccléfiafti- 
ques  vaiTauxdela  Couronne  ont 
rendu  la  foi  &:  hommage  en  per- 
fonnes ,  lorfqu'ils  en  ont  été  re- 
quis j  on  a  prouvé  qu'ils  étoient 


obligés  autrefois  même  au  fervi- 
ce  militaire  ,  à  raifon  des  fiefs 
qu'ils  pollédoient  j  &i  ces  preuves 
ont  été  fi  fortes-,  que  malgré  le 
préjugé  des  Eccléfiaftiques    fur 
l'indépendance  prétendue  de  leur 
temporel ,  depuis  longtems  ils  fe 
bornent  a  demander  des  délais 
pour  la  foi  &  hommage ,  &c  pour 
donner  leurs  dénombremens ,  de 
ils  ont  reçu  comme  une  grâce  les 
les  délais  réitérés  que  nos  Rois 
leur  ont  accordés  dans  les  der- 
niers tems  i  il  feroît  donc  inutile 
d'examiner,  fi  les  fiefs  que  l'Eglife 
pofl^ede  font  fournis  aux  mêmes 
droits  honorifiques  &:  utiles  que 
les  fiefs  des  Laïcs.  Nous  recon- 
noiflTons  tous  que  les  fiefs  de  l'E- 
gUfe  n'ont  point  de  privilèges  à 
cet  égard. 

Cependant  de  la  foumiffion 
des  Ecciéfiafl:iques  vaflàux  de  la 
Couronne  ,  &L  de  leurs  fiefs ,  il 
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naît  un  argument  très-pre/Tant 

contre  la  prétendue  Immunité 
réelle  de  biens  d'Eglife.  Si  les 
fiefs ,  qui  font  les  biens  les  plus 
difdngués,  doivent  au  Roi  le  mê- 
me hommage  ,  les  mêmes  droits 
utiles,  le  même  fervice  Militai- 
re, entre  les  mains  des  Eccléfiaf- 
tiques  èc  des  Séculiers ,  comment 
Jes  biens  de  roture  feront-ils  af- 
franchis de  toute  dépendance , 
de  toutes  lès  impofitions  ,  par 
cette  raifon  feulement  qu'ils  font 
de  roture,  &  qu'ils  appartiennent 
à  TEghfe  ?  Si  les  fiefs  ont  paffé 
aux  Eccléfiaftiques  avec  toutes 
leurs  anciennes  charges  ,par  quel 
motif  les  autres  biens  feront-ils 
exempts  de  la  charge  primitive  , 
la  plus  jufte  ,  la  plus  importante  , 
Ja  plus  indifpenfable ,  qui  eft  de 
donner  des  fecours  â  l'Etat  félon 
{qs  befoins ,  &  dans  la  proportion 

fixée 
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fixée  par  la  puiiiànce  publique  ? 

I!  n'y  a  certainement  aucune  dif- 
parité  ,  &  toute  la  fubtilité  de 
l'Ecole  n'en  a  pu  encore  imagi- 
ner aucune. 

Il  n'eil  pas  furprenant  que  ce 
raifonnement  ait  embarraifé  le 
Défenfeur  des  Immunités  des 
biens  Eccléfiaftiques  j  il  s'eft  flaté 
de  fe  tirer  de  cet  embarras  en  di- 
fant  que  .  ^5  lorfque  les  fiefs  fu- 
53  rent  donnés  à  l'Eglife  ,  on  ne 
'5  changea  pas  de  nature  ,  on  les 
>5  donna  avec  leurs  charges  6c 
->•>  avec  leurs  prérogatives  ,  de 
M  mcme  que  s'ils  avoient  été  don- 
'5  nés  à  des  Leudes,  ainfiles  Evê- 
>3  ques  furent  obligés  de  condui- 

'3  re  leurs  vaflaux  à  la  guerre 

55  comme  il  étoit  d'ufage  parnlî 
55  les  Leudes  *.  Pour  les  autres 
biens  d'Eglife  ,  le  Dcfenfeur  da 
Clergé  foutient  qu'ils  ont  changé 

*  Dcfenf.  des  Immunit,  des  Bie.i^s  EcckC- 
lettre  3.  page  6^. 

G  ^ 


1^6 
de  nature ,  paixe  qu'ils  font  con- 
facrés  à  Dieu. 

Mais  lorfque  les  Rois  ,  &  les 
autres  Bienfaiteurs  de  l'Eglife  , 
lui  ont  donné  des  fiefs  ;,  ils  les. 
ont  autant  confacrés  à  Dieu  que 
les  biens  en  roture  ,  ils  les  ont 
deftinés  également  à  l'entretien 
àQS  Prêtres ,  à  la  décence  du  Cul- 
te divin ,  au  foulagement  des  Pau- 
vres. Si  cette  confécration  &:  cet- 
te deftination  n'a  pil  affranchir 
les  fiefs  de  leurs  devoirs,  la  con« 
fécration  6c  la  deftination  des  au- 
tres biens  donnés  à  l'Eglife  n'a 
paS'  plus  de  force  àc  d'activité  , 
elle  en  a  même  moins  pour  le 
Tribut ,  parce  que  c'eft  un  droit 
plus  honorable  encore ,  plus  utile, 
plus  nécelïàire  au  Souverain  que 
les  devoirs  des  fîefs. 

Si  les  Evêques  ôc  les  autres  Ec- 
cléfiaftiques  vaffaux  de  la  Cou- 
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ronne  n'ont  pas  cru  autrefois  être 

dilpenfés  du  fervice  Militaire  ,  à 
raiibn  de  leurs  fiefs ,  quoique  ce 
fervice  fut  incompatible  avec 
leur  état ,  ou  du  moins  quoiqu'il 
fiît  trè^- indécent  pour  eux  èc 
qu'il  les  éloignât  de  leurs,  fonc- 
tions faintes  ,  qutlle  raifon  a 
pu  les  perfaadcr  qu'ils  étoienc 
exempts  des  impofitions  ,  dont 
la  qualité  de  fujets  leur  prcfcrira 
toujours  l'obligation  !  Depuis  que 
lesPLÙifances  de  l'Europe  demeu- 
rent armées  en  tems  de  paix,  on 
n'oblige  plus  les  Propriétaires  des 
fiefs  à  faire  le  fervice  Militaire 
en  perlbnne,  ou  par  leurs  hom- 
mes y  mais  rimpofition  remplace 
ce  fervice  perfonnel ,  de  le^  Ec- 
cléfiaftiques  difpenfés  du  fervicç 
comme  les  autres  Seigneurs  de 
fiefs  ne  peuvent  l'ctre  du  Tribut,, 
qui   feul  peut  dédommager    le 

G  Tii 
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Souverain  SilEcac  du  fervice 
que  Pon  a  fupprimé. 

Le  Défenleur  du  Clergé  a  dit 
encore  ,  que  l'Etat  eft  chargé  de 
l'entretien  des  Miniftres  des  Au- 
tels 5  &c  des  frais  du  culte  Divin. 
Les  biens  d'Eglife  font  aiFedés  à 
cette  charge  j  iî  l'on  exige  des 
contributions  de  ces  biens  ,  on 
fera ,  dit-il  ,  un  cercle  vicieux  , 
ôil'on  founiettra  aux  charges  de 
l'Etat  des  biens  dont  les  revenus 
font  deftinés  à  remplir  un.?  obli- 
gation qui  tient  le  premier  rang 
parmi  toutes  les  obligations  du 
Souverain  de  de  l'Etat. 

Oui  ,  c'eft  à  TEtat  à  donner 
la  fubfiftance  auxEccléfiaftiques 
qui  travaillent  ,  &  à  pourvoir  à 
la  Majefté  du  fervice  Divin  ^  mais 
TEglife  de  France  ne  poflede-t- 
dle  que  le  aéceflaire  des  Ecclé- 


149 
fiaftiques   &  des  Temples  ?  elle 

efl:  dans  Topulence  ,  c'eft  de  (es 
richefles  dont  elle  doit  aider  J'E- 
tat-  Au  refte ,  l'Etat  ne  doit  rien 
aux  Eccléiiaftiques  oififs  ,  s'ils 
portent  la  plus  grande  partie  du 
Tribut  Eccléfiaftique,  il  n'y  au- 
ra point  de  cercle  vicieux  ,  une 
impolîtion  jufte  n'entamera  ja- 
mais ce  qui  eft  néceiTaire  a  l'en- 
tretien décent  des  Eccléfiaftiques 
qui  travaillent,  aux  frais  du  fer- 
vice  Divin  ,  au  fecours  des  Pau- 
vres j  que  Pentretien  des  Ecclé- 
fiaftiques n'abforbe  pas  ce  qu'ils 
doivent  à  la  Relion  &  à  l'Etat  ^ 
tout  fera  dans  la  juftice  la  plus 
exade. 

Dans  la  défenfe  des  Immunités 
l'on  a  diftingué  les  contributions 
perfonnelles  5c  les  contributions 
réelles  j  l'on  a  dit,  que  les  Ecclé- 
fiaftiques contribuent  perfonnel- 
G  3  iii( 
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lement  parles  fondions  apcftoli- 
ques,  è'L  réellement  parleurs  au- 
mônes, ôc  que  l'on  ne  pouvoit 
leur  en  demander  davantage. 

Lorique  les  Evêques  n'crdon- 
noient  des  Clercs  que  pour  rem- 
plir les  titres  &  les  emplois  va- 
cans,  on  pouvoit  dire,  que  tout 
le  Clergé  contribuoit  perfonnel- 
lement.  De  nos  jours  une  grande 
partie  du  Clergé  eft  fans  titres , 
fans  fondions ,  fans  contribution 
perfonnelle.    Les  fondions  apos- 
toliques font  le  partage  des  Evê- 
ques ,  des  Curés ,  ôi  de  quelques 
zélés  Mifîionnaires  3   je  ne  coniî- 
dere  qu'eux ,  &  je  dis ,  qu'un  Mi- 
litaire contribue  de  ion  fang,  de 
fes  travaux.,  de  fes  revenus  à  la 
défenfe  de  l'Etat  :  un  Magiftrat 
lui  donne  fon  tems  oC  Tes  peines  ^ 
leur  ccnrribution  perfonnelle  eft 
forte  5  cependant  ils  ne  font  pas 


dirpenfésdesconcributionsrcelle^i 
Ceux  qui  font  chargés  des  fonc- 
tions apoftoliques  font  utiles  à  la 
Religion,  &i  par  la  même  ils 
font  néceifaires  à  l'Etat^  ils  ne 
peuvent  lui  rendre  de.fervice  plus 
iîgnalé  que  de  conferver  la  foi  de 
les  mœurs  &z  de  rendre  à  la  Ma- 
jefté  divine  l'hommage  qui  lui 
eft  du.  Leur  récompenfe  feroit  - 
elle  bornée  à  une  exemption  tem- 
porelle ,  que  le  Militaire  &  le  Ma- 
giftrat  rougiroienr  de  demander  ! 
la  raifon  veut ,  que  tout  Citoyen 
contribue  perfon:aellemenc  &  ré- 
ellement au  bien  public. 

Les  Aumônes  que  quelques  Ec- 
cléfiaftiques  répandent,  ne  font 
pas  un  motif  d'exemption  des  im- 
pofitions  i  Taumône  &  le  fubfide 
font  deux  obligations  diitérentes 
le  Chrétien,  rEccléfiaftique  , 
l'homme  même  doit  l'aumône  ^ 
G  3   iiii 


te  Je  Sujet  doit  Je  Subfide.  J'en 
appelle  âux  Cafuiftes.  S'il  refte 
quelque  fuperflu  au  Laboureur 
éc  à  l'Artifan ,  après  avoir  pris  un 
néceflaire  médiocre  &  avoir  pour- 
vu à  l'éducation  de  fa  famille,  ils 
l'obligent  a  faire  l'aumône,  fans 
le  difpenfcr  du  payement  des  im- 
pofitions ,  même  par  principe  de 
confcience  -,  6c  le  Cafuifte  veut 
s'en  difpenfer ,  fous  le  prétexte  de 
fes  aumônes ,  qu'il  appelle  fa  con- 
tribution réelle  !  Il  eft  bien  dan- 
gereux de  fe  rendre  juge  dans  fa 
propre  caufe. 

Je  ne  puis  pafler  au  Défenfeur 
des  Immunités. une  idée  encore 
plus  finguliere,  il  dit  dans  fa  fécon- 
de Lettre  :  *  Celui  la  n'eft  pas 
w  véritablement  tenu  de  payer  le 
13  Tribut,  qui  ne  peut  le  payer 
>5  que  des  deniers  d'autrui.,   oa 

•.  *  Pa^ie  zi. 
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»3  des  biens  coniacrés  au  foula- 

55  genient  des  pauvres ,  ou  en  pre- 
>5  nant  fur  fa  propre  fubfîftance. 
55  Dans  les  deux  premiers  cas , 
55  il  commectroic  une  injuftice 
55  manifefte,  &  dans  letroifième 
«  il  préjudiciercic  au  droit  pri- 
55  mitif  qu'il  a  a  fa  propre  con- 
53  fervation. 

Ce  raifonnement  tend  à  prou- 
ver ,  que  le  Clergé  ne  peut  dans 
aucune  circonftance  payer  des 
fubfides  au  Roi  pour  TEtat ,  qu'il 
ne  peut  pas  même  lui  offrir  des 
Dons  gratuits  >  en  effet  il  n'eft 
jamais  permis  de  faire  un  Don  du 
bien  d'autrui ,  ^  de  préjudicier  a 
fa  propre  confervation.  A  quelles 
extrémités  veut-on  réduire  le 
Clergé!  U  faut  qu'il  deviene  in- 
juftc  envers  le  prochain  de  envers 
lui  même ,  fi  l'on  veut  qu'il  aide 
l'Etat  3  il  s'eft  même  rendu  coupa- 
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ble  de  ces  crimes  énormes  toutes 
les  fois  qu'il  a  payé  des  fubfides  5 
c'eft  du  moins  le  principe  de  fon 
déienfeur.  Pour  l'adopter ,  il  faut 
fuppofer  un  Tribut  injufte ,  &z  des 
impofiti'jns  afles  exceffives  pour 
faire  languir  les  Êccléfiaftiques 
dans  la  mifere  ,  pour  leur  arra- 
cher le  néceiîàire ,  Pour  les  faire 
périr  3  mais  malgré  les  impor- 
tions ,  le  haut  Clergé  vit  dans 
Topuience  ,  ^i  les  Eccléfiaftiques 
dont  la  fortune  eft  médiocre 
n^ont  à  fouhaiter  qu'un  départe- 
ment jufte ,  que  l'on  refufe ,  ou 
que  Ton  difére  fans  ralfon. 

On  ne  fera  pas  plus  touché 
d*une  autre  déclamation  pathéti- 
que du  défenfeur  des  immunités  5 
c'eft ,  dit-il ,  V)  la  dureté  des  Laïcs 
>3  qui  a  jette  les  Eccléfiaftiques 
>3  dans  l'obligation  d'avoir  des 
>5  biens  fonds ,  dans  l'appréhen- 
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>5  fion  que  les  Pauvres ,  les  Or- 

M  plielins ,  les  Vierges ,  &:  les  Veu- 
)3  ves  ne  manquafTent  des  cliofes 
les  plus  nécefTâires  à  la  vie.  *  >'  Ce 
font  les  Laïcs,  &  fur-tout  les  Rois 
qui  ont  doté  de  enrichi  l'Eglife  -, 
elle  eft  redevable  de  (es  biens  à 
leur  libéralité ,  Se  s'ils  avoient  tou- 
jours eu  cette  dureté  dont  Saine 
Chrifoftome  fe  plaignoit ,  la  Sou- 
veraineté de  plufieurs  Provinces 
ne  for>n"ieroit  pas  aujourd'hui  le 
patrimoine  de  Saint  Pierre  ,  les 
Evêchés  d'Allemagne,  de  Fran^ 
ce,  ôc  d'Efpagne ,  ne  feroient  pas 
auffiopulens }  les  Ordres  de  Saint 
Benoit  ,  de  Saint  Bernard  &  de 
Saint  Bruno ,  ne  pofféderoient  pas 
des  biens  immenfes  dans  tous  les 
Etats  Catholiques.   Il  ne  falloir 
pas    appliquer   au    dix-huitiéme 
fiécle  ce  que  Saint  Chrifoftome  a 
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dit  au  commencement  du  cm- 
quième  ,  dans  un  temps  ou  les 
Eglifes  étoient  encore  pauvres  , 
&  ou  malgré  leur  pauvreté  elles 
payoient  les  impofitions ,  témoin 
la  loi  de  Théodofe  le  jeune  pour 
la  Capitation  des  Eccléfîaftiques. 
Il  ne  falloit  pas  reclamer  l'autori- 
té d'un  père  de  l'Eglife ,  qui  a  por- 
té le  défintéreiièmentjufqu'afou- 
haiter  que  iTgîife  n'eut  point 
d'immeubles,  pour  prouver  qu'el- 
le doit  avoir  ces  immeubles 
exempts  de  toutes  charges. 
Au  reproche  que  le  défenfe -irdes 
Immunités  a  fait  aux  Bienfaiteurs 
de  TEglife  ,  on  pourroit  o^pofer 
la  parabole  de  TEvangile  ,  du 
voyageur  bleffé  fur  le  chemin  de 
Jéricho  j  on  pourroit  renouveller 
Tapologue  de  Menenius-Agrippay 
on  pourroit  dire  ,  que  dans  les 
tem^sles  plus  heureux  de  l'Egife, 


fes  revenus  etoient  partages  en 
diférentes  portions ,  luivant  leur 
deftination  diiFérentes.  Les  uns 
etoient  affectés  a  l'entretien  des 
Eccléfîaftiques ,  l'équité  &i  la  né- 
ceiîité  ledemandoientjd'autres  re- 
venus etoient  mis  en  dépôt  pour 
les  réparations  d  es  Eglifes ,  &  pour 
le  foulagement  des  pauvres  i  les 
Bénélîciers  fe  font  tout  appro- 
prié 5  il  n'eftpas  douteux  que  pour 
les  revenus  deftinés  aux  répara- 
tions des*  Eo-lifts  ,  les  Paroi/Tes 
etoient  privilégiées  \  il  a  fallu  que 
les  Laïcs  y  fuppléaffent  ,  en  éta- 
bliffant  ài  en  dotant  les  Fabriques, 
La  part  des  pauvres  a  difparu  , 
elle  a  été  confondue  avec  les  au- 
tres revenus  dont  les  Bénéficiers 
difpofent  a  leur  gré  s  &  fi  les  Laïcs 
n'y  avoient  pas  fuppléé  encore  par 
une  multitude  de  fondations,  s'ils 
ne  répandoient  pas  tous  les  jours 


des  aumônes  abondantes  ,  s'ils 
avoient  la  dureté  qu'on  leur  re- 
proche,  &  qui  dit-on,  a  forcé 
les  Eccléfiafliques  a  acquérir  ,  ou 
en  feroient  les  pauvres  ! 

L'on  peut ,  dit-il ,  s'en  raporter 
à  la  SageiTe  du  Clergé  fur  l'ufage 
de  fon  fuperflu.  Il  y  a  dans  le  Cler- 
gé beaucoup  d'hommes  vertueux 
6c  d'une  grande  piété  j  mais  quel- 
ques vertueux  que  foient  les  Su- 
jets, les  Rois  ne  doivent  point  s'en 
rapporter  à  eux  pour  les  droits  de 
leur  Couronne.  Si  l'on  s'en  étoit 
toujours  rapporté  au  Clergé  pour 
fes  prétendus  droits  ,  les  Rois 
pourroient  être,  dépofés  par  les 
Evêquesi  6c  les  Officiaux  auroient 
encore  la  jurifdicTiion  fur  prefque 
toutes  les  affaires  Civiles.  Les  ma- 
ximes du  Clergé  furie  Tribut 
font  trop  oppofées  à  l'autorité 
Souveraine ,  Se  au  bien  de  l'Etat  ^ 
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pour  que  Pon  ait  en  lui  une  con- 
fiance aveugle  à  cet  égard  ,  il  la 
mérite  pour  tout  ce  qui  appar- 
tient à  la  Religion,  il  en  jouit  , 
fa  vertu  doit  s'en  contenter. 

Je  ne  rappellerai  pas  les  motifs 
qui  obligèrent  le  Concile  géné- 
ral devienne  à  exclure  les  Ecclé- 
fîaftiques  de  Tadminiflration  des 
Hôpitaux  ,  dons  ils  taifoient  des 
Bénéfices ,  c'eft  dit  M.  Fleury  * 
*>  Torigine  des  adminiftrateurs 
>3  Laïcs  aufquels  on  a  confié  les 
'5  biens  des  Hôpitaux  à  la  honte 
)3  du  Clergé.  î>  Tous  ces  faits  fonc 
peuédifians,  &  propres  à  fcanda- 
îifer  ceux  qui  ont  plus  de  piété , 
que  de  lumières.  S'ils  font  connus 
du  défenfeur  des  immunités ,  il 
pouvoit  s'abftenir  de  parler  de  la 
dureté  des  Laïcs  envers  les  pau- 
vres ,  il  pouvoit  fupprimer  cette 
pieufe  hiperbole ,  que  tout  ce  que. 

*  Hift.  Eccléf.  liv.  91.  Nomb.  LX. 
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Ton  donneàTEglife,  c'eft  adiré 
auxEccléfiaftiques  ,on  Iç  donne 
à  la  charité  &  à  la  vertu  même  , 
6c  que  tous  les  biens  que  l'on  en- 
lève aux  Laïcs ,  on  les  arrache  à 
la  cupidité  S:  au  vice. 

Je  pourrois  attaquer  tous  les 
principes  du  défenfeur  des  immu- 
nités,  &L  fur  tout  ce  qu'il  à  .dit 
des  deux  PuifTances, dont  il  a  par- 
lé avec  peu  d'éxaclitude ,  mais  (es 
principes  font  détruits  par  les  ma- 
ximes du  droit  public  que  j'ai  éta- 
blies ,  &c  par  toute  l'hiftoire  du 
Tribut  Eçcléfiaftique  3  la  foiblef 
fe  de  la  défenfe  de  l'immunité  fe 
fent  de  la  foiblefTe  de  l'immunité 
même ,  ce  n'eft  pas  à  l'Auteur  que 
je  prétends  l'attribuer. 

Je  n'ai  pas  eu  occafion  dans  le 
eours  de  cet  ouvrage  de  faire 
quelques  autres  réflexions  ,  qui 
peuvent  être  importantes  pour 


la  queftion  de  l'Immunité  réelle, 
Impoferez-vous  lesDixmes?difenc 
les  Eccléfiaftiques  j  elles  font  de 
droit  divin  ,  elles  ne  peuvent  être 
ni  fupprimées ,  ni  diminuées  par 
Tautorité  temporelle. 

Il  n'y  a  que  l'entretien  des  Ec- 
cléfiaftiques  qui  foit  de  droit  na- 
turel &  d^vin  '->  il  eft  jufte  que  ce- 
lui qui  fert  à  l'Autel  ,  vive  de 
TAutel  ,  &  félon  l'cxprelTion  de 
Saint  Paul,  que  celui  qui  répand 
les  Biens  fpirituels,  moiflonneles 
Biens  temporels  qui  font  nécef- 
faires  à  fa  fubfiftance  ?  mais  la 
Dixme  fpccialemcnt  n*eft  pas  de 
droit  divin  j  la  loi  qui  l'avoit  éta- 
blie dans  l'ancien  Teftament 
étoit  une  loi  d'adminiftration 
que  les  Chrétiens  ne  font  pas 
obligés  d'adopter  ^  la  difçipline 
de  la  primitive  Eglife  en  eft  une 
preuve  3  dans  les  premiers  fiécles 


l61 

la  dixme  n'étoit  pas  d'obligation  ^ 
elle  n'étoit  que  de  confeil ,  c'étoit 
une  offrande  ,  une  libéralité  pu- 
rement gratuite  de  la  part  des  Fi- 
dèles. Je  n'examine  pas  comment 
elle  a  paffé  en  obligation  rigou- 
reuie  ,  elle  fubfifte ,  elle  fait  par- 
tie du  revenu  de  plufieurs  Eglifes, 
on  ne  pourroit  la  fupprimer  fans 
injuftice  ,  mais  elle  eft  une  por- 
tion des  revenus  temporels  du 
Royaume  ,  qui  font  tous  affedés 
au  fecours  de  l'Etat ,  6c  elle  peut 
être  impofée  comme  les  autres 
biens  du  Clergé. 

Si  la  Dixme  étoit  de  droit  divin, 
tous  les  Chrétiens  feroient  obli- 
gés delà  payer  3  cependant  nous 
avons  en  France  des  Provinces 
entières  où  la  Dixme  n'eft  pas  de 
droit  commun  ,  parce  que  les 
Eglifes  y  ont  été  dotées  d'autres 
Biens ,  de  que  cette  dote  fufRc 
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pour  remplir  robligation  que  le 

droit  divin  impofe  aux  fidèles  , 
de  quelques  Biens  qu'elle  foie 
compofé^  ôc  pourvu  qu'elle  foie 
fufifante  pour  la  fubfiftance  des 
Miniftres  des  Autels. 

La  dixme  eft  naturellement  le 
falaire  des  Pafteurs  Spirituels  ^ 
mais  elle  eft  fouvent  entre  les 
mains  des  Abbés,  ou  des  Reli- 
gieux, qui  n'ont  point  décharge 
d'ames  5  quelquefois  même  entre 
les  mains  des  Laïcs,  lorfqu'elles 
ont  été  inféodées.  La  quotité  de 
la  Dixme  varie  parmi  les  Chré- 
tien ,  elle  dépend  des  Coutumes , 
elle  peut  fe  prefcrire  ^  il  y  a  des 
ordres  entiers  de  Religieux  qui  en 
font  exempts  j  lorlqne  Charles 
IX.  demanda  au  Pape  d'autorifer 
l'aliénation  de  quelques  biens  du 
Clergé  de  France,  le  Pape  per- 
mit expreffement  l'aliénation  des 


Dixmes  s  toutes  ces  cîrconflan- 
ces  prouvent  que  la  dixme  n'eft 
pas  de  droit  divin,  quelle  n'eft 
pas  d'une  obligation  indifpenfable 
6c  qu'elle  doit  entrer  dans  les  re- 
venus du  Clergé  ,  lorfqu'on  les 
péfera ,  ô:  qu'on  les  mefurera  , 
pour  fixer  fon  fubfide. 

La  confiance  du  Clergé  pour 
fa  prétendue  exemption  eft  fon- 
dée principalement,  fur  ce  que 
plufieurs  de  nos  Rois  ont  deman- 
dé aux  Papes  la  permiflîon  de  le- 
ver des  Décimes,  fur  les  égards 
que  les  Rois  ont  eus  pour  lui  dans 
quelques  occafions^  dérégler  de 
concert  avec  lui  les  conditions  de 
fes  fubfides,  fur  l'attention  qu'il 
a  eue  lui  même  de  les  qualifier 
de  dons  gratuits ,  &  d'inférer  dans 
fes  contrats  des  expreflîons  pro- 
pres à  prouver  une  liberté  dont  il 
n*a  jamais  joui ,  Se  qu'il  ne  doit 
pas  avoir, 
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Philippe  Augufte  demanda  au 
Pape  de  légitimer  les  enfans  qu'il 
avoit  eu  d'Agnès  de  Meranie  pen- 
dant fon  divorce  avec  Ingelburge 
de  Dannemarck,  Le  Pape  en  lui 
acordant  cette  légitimation  ne 
put  s'empêcher  d'avouer  que  le 
Roi  pouvoit  légitimer  fes  Enfans, 
fans  l'autorité  du  Saint  Siège  j  ôc 
parcequ'un  Roi  a  bien  voulu  fe 
ibumettre  au  Pape  pour  une  af- 
faire purement  temporel,  pour 
une  grâce  qui  ne  devoit  émaner 
que  de  l'autorité  Royale ,  a-t'on 
dit  aux  fiicceireurs  de  Philippe 
Augufte ,  que  le  Pape  devoit  in- 
tervenir dans  la  légitimation  de 
leurs  Enfans  ?  On  ne  Pa  pas  dit, 
&c  on  l'auroit  dit  en  vain.  Un  Roi 
ne  peut  jamais  préjudicier  à  fa 
Couronne  6c  à  fes  Succeffeurs.  Le 
Clergé  reconnoît  lui  même  l'inu- 
tilité du  confentemenc  du  Pape 
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pour  les  Subfides  Eccléfiaftiques  r 
il  eft  plus  éclairé  que  fes  Prédé- 
ceiTeurs  qui  croyoient ,  ou  qui  fei- 
gnoienc  de  croire  que  ce  confen- 
tement  fut  néceflaire  ,  c'eft  une 
erreur  dont  on  eft  revenu  ,  &:  le 
Clergé  ne  voudroit  pas  établir 
Ion  exemption  fur  une  erreur. 

Les  ménagemensque  Ton  a  eu 
quelquefois  pour  lui,  ne  font  pas 
devenus  un  devoir  pour  les  Sou- 
verains j  on  les  a  eus  dans  des  oc- 
cafions  moins  prenantes,  ôc  lorf- 
que  le  Clergé  étoit  difpofé  à  don- 
ner des  feccurs  convenables  : 
mais  François  Premier,  Charles 
IX.,  Henry  III.  fe  font  fait  obéir 
lorfque  l'intérêt  de  l'Etat  Ta  exigé, 
&  il  l'exige  plus  que  jamais  dans 
une  circonftance  où  il  s'agit  d'é- 
tablir l'ordre  dans  ks  fubfides , 
de  les  rendre  moins  onéreux  pour 
lui  5  £c  plus  utiles  à  l'Etat. 
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Les  Déclarations  de  1 7  r  i  celle 
de  1726  non  enrcgiftrées  ne  peu- 
vent  êçre  des  titres  irrévocables. 
On  a  toujours  la  liberté  d'exami- 
ner, s'il  eft  jufte  que  le  Clergé 
jouifFe  d'une  exemption  générale, 
&i  de  prouver  que  cette  exemp- 
tion feroit  contraire  à  la  loi  ôc  à 
Téquité.  Ce  n'eft  pas  ici  une  con- 
teftation  ou  Pon  puilfe  propofer 
des  fins  de  non  recevoir.  Les  droits 
du  Roi  font  les  mêmes  qu'ils 
étoienr  avant  ces  Déclarations  5 
ils  font  inaltérables ,  ÔC  pour  leur 
confervation  on  peut  s'tn  rapor- 
ter  au  Parlement  qui  en  eft  dé- 
pofitaire. 

Les  proteftations  que  le  Clergé 
a  faites  fur  fa  liberté ,  ne  peuvent 
cOnferver  de  prétendus  droits 
toujours  attaqués  Se  toujours  dé- 
|:ruits  par  le  fait  5  il  a  tr an  figé  fou- 
vent  en  payant  ce  qu'on  lui  a  de- 
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mandé ,  &;  comme  on  la  demandé: 
Ses  tranfaclions  font  autant  de  ti- 
tres qui  s'élèvent  encore  contre 
fon  exemption ,  reunies  avec  le 
précepte  de  Jefus  -  Chrift ,  avec 
les  loix  pofîtives  des  Empereurs 
Romains  èc  des  Rois  de  France  , 
avec  des  exemples  de  tous  les  fic- 
elés, elles  démontrent  que  leCIer- 
gé  eft  contribuable  ,  autant  que 
les  autres  ordres  de  l'Etat. 

Cette  propofition  ne  craint  pas 
la  cenfure  du  Clergé ,  elle  eft  fon- 
dée fur  la  tradition  conftante  des 
onze  premiers  fiecles,  fur  le  té- 
moignage de  plufieurs  Pères  de 
l'Eglife,  fur  Tautorité  des  Jurif- 
confultes  les  plus  célèbres.  Le 
Clergé  ne  pourroitlacondamngr 
fans  envelopper 'dans  la  condam- 
nation la  Décrétale  du  Pape  Ur- 
bain ,  &c  fans  flétrir  la  mémoire 
de  ce  Pontife,   Il  a  rendu  à  lavé- 
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rîté  le  témoignage  le  plus  folem- 
nel  &c  le  plus  défintéreiré ,  il  a  die 
à  toute  l'Eglife ,  que  Pierre  avoit 
payé  le  Tribut  »   parce  que  l'E- 
55  glife  doit  le  payer  de  fes  biens 
»  extérieurs  ôc  temporels ,  5>    il  a 
reconnu  de  bonne  foi  que  Texem- 
ple  &  le  précepte  de  Jefus-Chrift 
étoient  pour  les  Eccléfiaftiques  y 
autant  que  pour  les  féculiers ,  il  a 
propofé  au  Clergé  les  motifs  pref- 
fans  defon  intérêt  perfonnel,  èc 
de  la  reconnoilTance  qu'il  doit  aux 
Souverains,  n  L'Eglife  ,  a  t'il  dit , 
55  doit  payer  le  Tribut  aux  Em- 
>>  pereurs,  afin  qu'ils  nous  def- 
5'5  fendent  &c  qu'à  l'ombre  de  leur 
55  pufflance  ,  nous  jouilîions  de  la 
55  paix  &i  de  la   tranquillité  j  de 
i-y  exterioribus  Ecclefiœ ,  quod  conf- 
55  titutuM  antiquitîis  ejl ,   pro  face 
5>  (^qtiiete  qtik  nos  tueri(^  dcffen- 
?>  fare  dehentjmjjcratoribu^  perfol^ 
n  vendum  efi,  H  3" 
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Le  Clergé  mérite  des  diftinc* 
tions,  il  en  a  de  grandes,  mais 
q.  'il  ne  j  rétende  pas  l'exemption 
du  Tribut  à  1:  quelle  fa  qualité  de 
Sujet  ne  lui  permet  pas  d'afpirer  y 
onpeutlui  dire  d'après  Théodofe 
le  Jeune  >3  qu'il  ne  taut  pas  abufer 
de  la  faveur  que  l'Eglife  mérite  y 
»  pour  accabler  la  République  de 
»  tout  le  poids  des  impofitions  ^ 
5>  nec  externorum  firav aminé  Tri- 
53  hutorum  Rempublicam  Ecole  fia  f- 
»  tici  nominis  ahufione  l^dendam,- 

Je  ne  renouvellerai  pas  le  con- 
feil  que  François  Premier  donna, 
au  Clergé  de  fon  tems  ^5  de  ne 
?3  point  entrer  en  marchandife 
«  avec  lui  qui  avoir  les  moyens 
>3  pour  le  réduire  à  la  raifon.  'j 
C'eft  l'équité ,  c'eft  la  religion  mê- 
me du  Clergé  qu'il  faut  attefter^ 
Il  n'anéantira  pas  cette  ancienne 
maxime  de   nos    Jurifconfultei 


rrançoîs  ^  que  pour 'le  temporel,' 
les  Ecclèfiaftiques  font  fournis  au 
droit  commun.  Après  tout,  il 
s'agit  ici  d*un  droit  de  la  Cou- 
ronne, ôc  d'un  droit  purement 
temporel,  c'eft  au  Roi  feul  aeri 
décider. 


FIN. 


AVIS 

D'UN    DOCTEUR 

DE     S  O  R  B  O  N  N  E, 
AU     SUJET 

DE  LA  DECLARATION 
DU     ROY, 

Du  ly  Août  1750; 

E   T 

DE  LA  REPONSE  DU  CLERGB* 

D  F.      France. 

A    BERLIN, 

Aux  dépens  de  la  Compagnie^' 

M.   DCC.  LL 


AVIS 

D'UN    DOCTEUR 

DE    SORBONNE 

AU    SUJET 

DE    LA   DÉCLARATION 

DU    ROY. 

du  17  Août  tj^o, 

ET  DE  LA  REPONSE  DU  CLERÔÊ 
de  France, 

©00 'EGLISE  par  elle-même 
Ë^§  ^'^  ^iicun  bien  ,  aucune 
î^^ivi  poiïeŒon  fur  la  terre  ,  fon 
Royaume  n'efl  pas  de  ce  monde. 
5es    richeiFes    font    toutes    fpiri- 


fUeîîes.  Ce  font  les  dons  du  S.  Efprf t, 
les  biens  de  la  grâce  qui  forment,, 
nourriflent  ,  guérilîent ,  fortifient, 
éclairent ,  font  croître  di  perfedion- 
nent  l'Homme  intérieur  Si  le  con- 
duifem  à  la  poIfeiTionde  Dieu  à  fon 
bonheur  5c  à  fon  héritage  éternel. 

L'Eglile  eil  une  fociété  vifible., 
dont  les  Meinbces  font  unis  par  des 
liens  extérieurs  qui  les  diftinguent 
des  membies  des  autres  Sociétés. 
•  Elfe  a  une  hiérarchie  qui  forme  6k 
régie  fon  gouvernement,  Se  y  établit 
in  fu.'ériorifé,  l'autorité  &:  la  fubor- 
drnaîion  nécelTaire  entre  ceux  qui  la 
compofent. 

Elle  a  des  Loîx&:  un  pouvoir  léî 
giflatif  pour  régler  fa  police  Se  fa 
difcipline;  elle  a  fes  Juges ,  fesMa- 
gîfi-rats  pour  interpréter  fes  Loix, 
pour  les  appliquer  aux  cas  particu- 
liers, en  procurer  l'exécution,  pro- 
noncer des  Jugemens  Se  décerner 
des  peines  qui  lient  les  Confcien-- 
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ces,  quant  à  robligaiion  d'y  obéir 
À  de  s'y  foumettre  ,  quoiqu'elle 
n'ait  par  elle-même  aucune  force 
extérieure  pour  y  contraindre  les  ré- 
Ëelles. 

Elle  a  un  culte  extérieur  8c  des* 
Miniftres  chargés  de  préiider  à  ce 
culte  ,  d'en  indruire  &  d'y  former  Jes 
Fidèles  6<  de  leur  départir  les  biens 
fpirituels  ,  les  fecours  Se  les  alTiI^ 
tances  que  la  Religion  leur  accorde 
ôc  qu'elle  leur  donne  droit  d'exiger 
d'eux. 

Ce  culte  extérieur  exige  encore 
qu'il  y  ait  des  lieux  ,  des  Edifices 
dèflinés  à  la  célébration  de  ce  culte , 
qu'ils  foient  entretenus ,  décorés  6c 
K)urnis  de  ce  qui  eft  nécefïàire  pour 
quetoutfe  faffe  d'une  manière  dé- 
cente, digne  de  la  majeflé  6c  delà 
faînteté  de  l'Etre  fouverain  qui  en 
eft  l'objet ,  8c  propre  à  infpirer  le  pro- 
fond refped  qui  lui  efl  dû  ;  8c  c'efî  un 
des  devoirs  des  Miniflres  qui  prélî-: 


dent  à  ce  cuîte  extérieur  de  veîîîer  S 
Pentretien  ,  à  ia  décence  &  à  ta 
décoration  de  Tes  édifices  ,  ^  à  ce 
qu'ils  foient  fournis  de  tout  ce  que 
Texercice  de  ce  cuits  exige. 

II  eli  du  droit  naturel  que  cRacim 
vive  d^  Ton  tiàvaii.  Ce  même  droit 
Se  le  droit  divin  autorifcnt  lei  Mi- 
niPtres  de  rEglife  d'exiger  leur  fub- 
fiilance.  Et  comme  i'Eglife  qui  le^ 
employé,  n'a  par  elle-même  aucua 
bien  temporel ,  cette  charge  regarde 
les  fidèles  Membres  de  cette  Sociétés, 
qui ,  par  les  mêmes  droits ,  font  obli-i 
gés  de  pourvoir  à  la  nourriture  Se  en- 
tretien des  Minières  de  I'Eglife. 

Cette  obligation  eft  û  étroite  que 
dans  les  premiers  fiécles  du  Chrilîia- 
nilme,  où  les  Loix  des  Empereurs 
payens  êc  Pautorité  publique  défen- 
doient  rexercice  de  la  Religion 
Chrétienne  8c  profcrivoient Tes  Mi- 
nillres,  les  Fidèles  ne  fe  croyoient 
pas  moins  obligés  à  les  affilier  &.  ^ 


leur  fournir  ce  quileurétoîtdû  pour 
leur  fiîbfiftance. 

Depuis  que  la  Religion  Chrétienne 
profcfTée  par  les  Empereurs  Se  les 
Rois  elt  devenue  celle  de  TEtat^ 
l'obligation  d'entretenir  le  cuhe  pu- 
blic 6i  fes  MiniUres  ell  devemie  une 
dette  de  TEiat,  c'eft  une  vérité  dont 
on  ne  peut  difconvenir ,  à  moins 
que  contre  le  confentement  de  tous 
les  Peuples  policés  ôc  le  fentimenc 
de  tous  les  Légillateurs,  on  ne  veuille 
regarder  la  Religion  comme  inutile 
à  l'Etat. 

Mais  fi  le  droit  naturel  8c  divin 
exigent  de  pourvoir  à  la  fubfîdance 
des  Minières  de  la  Religion  3c  aux 
dépenfes  néceffaires  pour  foutcnir 
le  cuhe  extérieur  qu'elle  prcfcrit , 
il  ne  détermine  pas  la  rHaniere  de 
fatisfaire  à  ces  obligations.  Car  la  loi 
de  Moïfe  étant  abrogée  par  TEvan- 
gile,  ce  que  cette  Loi  exigeoit  des 
Juifs  pour  la  fubiiilance  de  Tes  Prê- 
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tïes  8c  (Je  fes  Lévites ,  n'oBîfge  pôin? 
les  Chrétiens  envers  les  MiniUres  de 
fa  Religion  Chrétienne 

Les  premiers  Chrétiens  y  pour- 
voyoient  par  des  Coiledes  6c  Aumô- 
nes volontaires  qu'ils  faifoîent  8c 
remettraient  entre  les  mains  des  Prê- 
tres &  des  Evêques  à  l'inçu  Se  mê- 
me contre  la  volonté  des  Empe- 
reurs Payens.  Si  les  Loix  ne  leuc 
permetioient  pas  de  donner  des 
biens  fonds  Se  d'en  tranfporter  la 
propriété  aux  Minifires  de  l'Hglife, 
ils  les  vendoient  &.  en  mettoient  le 
prix  aux  pieds  des  Apôtres  Se  entre 
îes  mains  des  Minifires  de  TEglife 
auxquels  ils  en  abandonnoient  la  dif- 
pofition.  L'Egiife  poirédoit  même 
déjà  des  biens  fonds  avant  que  la  Re- 
ligion Chrétienne  fut  devenue  celle 
de  l'Etat  ,  Se  un  Empereur  Payen 
maintint  l'Eglife  d'Antioche  dans  ia 
poirefTion  8c  difpofition  de  la  Maifon 
Bgifçopale  que  Paul  de  Samofate  dé» 


pofé  de  ce  fiége,vouïoît retenir  Se 
ufurper. 

Conftantîn  le  Grand  ayant  em-i 
jbrafle  la  Religion  Chrétienne  ,  cet 
Empereur  &  Tes  Succefleurs  ne  fe 
contentèrent   pas   de    donner    de 
grands  biens  aux  Eglifes,  ils  auto- 
riferent  par  leurs  Loix  les  donations 
des  fonds  qui  leur  étoient  ou  pour- 
roient  être  faites  par  leurs  Sujets  S<t 
le  bon  emploi  qu'ils  voyôient  que  la 
piété    des    Miniflres  Eccléfiaftiques 
leur  faifoit  faire  de  ces  biens,  les  en- 
gagea à  les  afirancliir  de  la  plupart 
des   charges  publiques  auxquelles 
les  poffeffions  de  leurs  autres  Sujets 
étoient  afTujetties, 

Ainfi  PEglife  parla  fucceffion  deâ 
téms  a  acquit  de  grands  biens  ,  des 
fonds  de  des  Domaines  coniidéra-^ 
bles  :  les  Fidèles  renrichiiîoient  à 
Fenvie  ,  Se  il  ne  fe  faifoit  gueres  de 
Prêtres  8c  d'Evcques  qui  ne  don^ 
nalTent  à  PEglife  qu'ils  fervoient  les 


grands  Biens  que  beaucoup  d  entre 
eux  pofledoîent  avant  leur  ordina- 
tion comme  le  firent  S.  Amfjroire  & 
beaucoup  d'autres ,  6<c. 

Ces  biens  étoient  plus  que  fuffi- 
fans  pourPentretien  des  iMiniftres&r 
du  culte  extérieur  de  la  Religion  ^ 
l'Etat  fe  trouva  déchargé  de  pour- 
voir a  cette  obligation. 

Mais  comme  il  n'y  a  rien  de  fixe 
dans  la  poffeflion  des  biens  de  ce 
nionde^  l'églife  fe  reifentit  des  révo- 
lutions qui  arrivèrent  dans  les  Etats 
où  elle  fe  trouvoit.  Devenue  trop 
riche  dans  certains  tems  3c  certains 
lieux  y  devenue  trop  pauvre  dans  les 
autres,  les  Princes  fe  conduifirent 
différemment  avec  elle  en  reftrai- 
gnant  ou  étendant  par  ces  difiercns 
motifs  les  Immunités (^cfrincbifes  des 
biens  fonds  qu'elle  pofîedoiî  ,  &  il 
femble  qu'ils  ne  feifoient  rien  en  cela 
que  ce  qu'ils  étoient  en  droit  de  faire. 
Cax  ks  Souverains  revêuis  de  i'au- 


toriré  publique  pour  ïa  défenfe  & 
confervaiion  de  l'Etat  ont  en  main 
les  forces  dePEtat  qui  confiftent  dans 
ïes  perfonnes  qui  le  compofent  Se 
les  biens  qu'ils  y  polTedent,  &  ont 
droit  de  les  employer  &de  s'en  fer- 
vit  autant  &  de  la  manière  qu'il  eft 
néceflaire  pour  le  maintenir  dans  une 
fituation  rranquilie  &  florilTante,  ce 
qui  ne  fe  peut  faire  qu'en  défendant 
ies  perfonnes  Se  les  biens  contre  Tin- 
vafion  des  ennemis  du  dehors ,  6c 
maintenant  chacun  de  fes  fujeis  , 
dans  la  pollëlTion  paifible  de  leurs 
biens  &  le  libre  exercice  de  leurs 
emplois  Se  de  leurs  fondions  contre 
les  ufurpations  mutuelles  Se  les  trou- 
bles rncedins  qu'ils  pourroient  s'ap- 
porter ies  uns  aux  autres. 

C'efl  pour  parvenir  à  celte  fin  que 
Dieu  Si  l'Etat  ont  mis  dans  la  mariî 
du  Souverain  toute  la  force  Se  la 
puilHince  de  l'Etat ,  Se  que  Tliomme 
par  fa  nature,  né  libre  Se  indépen- 


ëariiie  toiit  autre  homme  5  mars 
trop  foible  ^  tant  qu'il  efl  feul ,  pour 
défendre  fa  perfonne  &  fes  biens^ 
contre  la  violence ,  n'a  pu  entrer  en 
fociété  avec  d'autres  hommes  ,  ëc 
acquérir  leur  proteâion  fans  engager 
fa  perfonne  6ç  fes  biens ,  &  les  ren- 
dre dépendans  de  l'Etat  8c  du  Sou- 
verain qui  le  gouverne  ,  Sl  c'eft  en 
cela  que  confide  l'obéifîance  &  la 
fidéiité  que  tout  fu jet  doit  à  l'Etat, 
ëc  au  Souverain ,  qui  réciproque- 
ment lui  doit  îa  défenfe  6t  ia  protec- 
îion. 

OrTEgîife  efl  dans  l'Etat  Je  Cler- 
gé en  efl  même  le  membre  le  phis 
dîllingué  5  l'Etat  protège  la  Reli- 
gion &  (es  Minières  j  défend  leurs 
perfonnes  fleurs  biens  contre  la 
violence  8c  les  entreprifes  des  en- 
nemis du  dehors  8c  du  dedans ,  les 
maintient  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions  ,  les  appuyé  de  fon  autori- 
té &  leur  prête  la  main  &  la  force 


potirfâire  oBéirà  leurs  Décrets  8t' 
îeurs  Jugements;  les  perfonnes  & 
îes  biens  de  l'Eglife  font  donc  dans 
la  main  du  Prince  ainfî^ue  les  per-* 
fônnes  Se  les  biens  des  autres  Sujets^ 
8c  comme  eux  doivent  à  l'Etat  des 
fervices  perfonneîs  &  des  contri- 
butions réelles.  Je  dis  des  fervices 
perfonnels  5  car  quoique  TOrdina- 
tion  &:  ie  caradcre  facré  qui  atta- 
che les  eccléfiallique^  au  culte  de 
Dieu  8c  au  fervice  des  Saints  Au- 
tels ,  foient  incompatibles  avec  cer- 
tains fervices  que  les  autres  Sujets 
peuvent  rendre  à  Tétat  j  cependant 
îa  Religion  Chrétienne  étant  deve- 
nue celle  de  l'état ,  ils  fervent  per- 
fonnellement  Tétat  en  préfidant  aux 
Aiïemblées  de  la  Religion  qu'il  pro- 
fefTe ,  en  priant  pour  lui  ^  en  offram 
le  faînt  Sacrifice  pour  &  avec  le  Peu- 
ple ,  en  rinliruifant  de  fes  devoirs  -, 
&  en  lui  adminiflrantîesSacremens'Sc 
généralement  en  fe  conformant  aux- 


faînts  Canons  qui  règlent  la  con- 
duite &:  prefcrivent  les  devoirs  des 
Eccléfialliques  ,  6t  comme  cesfain- 
tes  Régies  entrent  &  font  partie 
de  la  Police  de  TE  tat  qui  lésa  ado- 
ptées, (5c  veut  qu'elles  foient  obfer- 
vées  -,  TEtat  politique  connoît  du 
trouble  que  le  violement  de  ces  rè- 
gles apporte  à  l'Ordre  public  ^  &  les 
ecciéliaftiques  deviennent  en  ce  cas 
fesjufticiables. 

Que  fi  les  eccîéfiaflrques  comme 
Membres  de  l'état  lui  doivent  des 
fervices  perfonnels  ,  queTétat  &  la 
Société  politique  qui  les  défend  6c 
îes  protège  ,  eft  en  droit  d'exiger 
d'eux ,  les  biens  eccléfiafliques  qu'ils 
poiïedent  6c  dont  ils  jouilTent  tran- 
quillement fous  la  protedion  duSou- 
verain  ,  faifant  toujours  partie  des 
biens  de  l'état,  &:  confiés  à  fa  garde, 
ne  peuvent  &  ne  doivent  point  être 
exempts  des  contributions  propor- 
lionneiles  que  tous  les  biens  de  l'é- 
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Ut  doivent  an  Souverain  pour  les 

dépenfes  néceifaires  à  fon  maintien 
&  à  fa  défenfe. 

En  vain  diroit-onque  ces  Biens 
donnés  à  PEglife  changent  de  nature, 
que  le  don  qu'on  en  fait  à  Dieu  efl 
iHie  efpece  de  confécration  qui  les 
fouftrait  an  pouvoir  du  Prince,  que 
dès  iors  l'Etat  n'y  peut  plus  mettre 
îa  main  8c  en  diflraire  la  moindre 
partie  pour  les  befoins  de  la  Société 
politique  fans  une.  efpéce  de  facri- 
îége ,  en  appliquant  à  des  ufages  pro- 
fanes ce  qui  eit  deliiné  à  des  ufages 
faints  Se  facrés  ,  tels  que  font  les  en- 
tretiens des  lieux  confacrés  au  culte 
de  Dieu  à  &:  ia  fuLfiflance  des  Minif- 
très  de  Jefus  -  ChriH  6c  des  Pauvres 
qui  font  fes  membres.    . 

Car,  premièrement,  les  particuliers 
qui  ont  fait  la  donation  de  ces  biens 
à  l'£glife,  les  ont  donnés  tels  qu'ils 
les  polfédoient,  &  comme  dans  leurs 
mains  ces  biens  éioient  alFujetiis  aux 


tîiarges  publiques;  la  donation  qu'ils 
en  ont  faite  à  i'Eglife  ,  n'a  pu  les  af- 
franchir de  cette  fujettion  primitive , 
perfonne  ne  pouvant  donner  plus 
qu'il  ne  polTéde. 

D'ailleurs  fi,  furvant  Pexprefîion 
du  Sage  (i)  c'eft  égorger  le  fils  fous 
îes  yeux  du  père  que  d'oHlir  à  Dieu 
nn  facrifïce  du  bien  d'autrui ,  &c. 
Si,  fuivant,  TEvangile  (2)  c'efl  vio- 
ler le  Commandement  de  Dieu  de 
faire  des  offrandes  au  Temple  au  lieu 
d'aiTifter  fon  père  8c  fa  mère  ,  com- 
ment Dieu  auroit-il  accepté  Si  fane- 
tiHé  des  dons  qui  ne  lui  auroient  été 
faits  qu'en  dépouillant  l'Etat  de  fes 
droits  ,  Ôc  en  fruHrant  la  Patrie  , 
notre  mère  commune ,  de  la  fubiif- 
tance  qui  lui  efl  due  ? 

Secondement ,  le  Prince  &  PE- 
îat ,  en  approuvant  ôc  ratifiant  ces 

(i)  Eedéfîaflique,  verf.  trente-quatre  1 
fringt- quatre, 
(a)  Marc^7.  V.  9.  &  lo.ôcc* 
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âbnations  8c  la  defiînatîon  qui  en 
étoit  faite  par  les  Donateurs  leurs 
Sujets ,  fe  font  toujours  confervés  le 
droit  primitif  &  inaliénable  de  faire 
contribuer  ces  biens  aux  charges  pu- 
bliques de  l'Etat. 

Si  donc  les  Récrits  des  Empe- 
reurs 8c  les  Capitulaires  de  nos 
Kois ,  ainfi  que  les  fainis  Canons 
traitent  de  racdléges  ceux  qui  ofe- 
roient  toucher  à  ces  biens:  cela  n'a 
d'application  que  contre  les  ï^s-K- 
feurs  injuries  des  biens  8l  des  pofef- 
iions  de  l'Hglife  ,  que  le  Prince  a 
d'autant  plus  d'inietêt.  de  lui  con- 
ferver,. qu'elles  fervent ,  comme  on 
Ta  dit,  à  acquitter  l'ttat  deplufieurs 
cbarges  confidérables  qui  retombe- 
roient  fur  lui. 

Que  s'ils  les  ont  dans  certains  tems 
déchargés  de  toutes  Importions  & 
Tributsx'eft  qu'ils  ont  jugés  que  ces 
biens  étoient  alors  à  peine  fuffifans 
gour  rentreîien  des  lieux  deftincs  au 
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ciîîte  public  8c  à  la  rubfiftance  des 
Miniltres  de  l'Eglife  3c  des  Pauvres  » 
charges  publiques  dont  TEtat  fe 
trouvoit  par-ià  déchargé,  &  dont 
l'acquît  fait  par  les  Ecclédaftiques 
tenoit  lieu  de  fubfides  que  leurs 
biens  doivent  à  TEtat. 

Mais  lorfque  les  Souverains  s'ap- 
percevoient  que  TEglife  devenue 
plus  riche  ,  pcffédcit  des  biens  Ôc 
jouifToit  des  revenus  qui  excédoient 
de  beaucoup  ces  charges  auxquelles 
lis  étoient  aifedés  ôc  pour  lefqueiles 
ils  avoient  été  donnés ,  pu  que  faute 
d'en  remplir  la  deilination,  quelques- 
unes  de  ces  charges  ,  par  exemple, 
ia  fubfiftance  des  Pauvres,  retom- 
boient  fur  PEtat^alorsils  révoquoient 
en  tout  ou  en  partie  ces  exemptions 
ou  Immunités  par  eux  accordés  aux 
biens  éccléfîaftiques. 

Ils  le  pouvoicnt ,  puifque  c'^éroît 
d'eux  que  l'glife  tenoit  ces&Immu- 
nités  &  ffanchifes  :  &  ils  le  dévoient 


premièrement ,  pour  conferver  Fé- 
galiié  des  charges  publiques  entre 
tous  les  Sujets  de  l'état,  égalité  que  U 
Jultice  dillributive  exige  des  Souve- 
rains :  égalité  qui  ne  pourroir  CubCï" 
fier  fi  les  biens  eccléfiafliques  étoient 
exempts  de  tous  les  fubfiJes  ^  puis- 
que cette  partie  des  biens  de  l'état 
qui  feroit  reftée  aux  Séculiers ,  fe 
trauveroit  feule  chargée  des  con- 
tributions néceflaires  pour  le  main- 
tien de  la  défenfe  commune. 

Secondement  ,  pour  conferver  à 
fétat  des  forces  fuffifantes  pour  ïe 
défendre  &  le  maintenir ,  puifque  le 
Patrimoine  de  Teglifc  ,  exempt  de 
charges  &  de  contributions  ,  croif- 
fant  toujours,  ce  qui  refteroit  de 
biens  fujeis  aux  tributs ,  deviendroit 
mfufEfaut  pour  la  défenfe  8c  le  main», 
ïiendertitat,  &c. 

Troifiémement  ,  une  franchife 
abfohie  &  une  exception  de  tout 
fubfide  fur  les  biens  eccléfiafliques 
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feroît  contraire  à  la  Religion,  cfont 
îa  fin  8c  l'objet  efl  de  fandbifier  les 
hommes  &:,Ies  unir  par  les  liens  de 
la  charité ,  en  écartant  tout  fujets  de 
jaloufie  ,  d'envie  ,  de  plaintes  ,  de 
Laine  3c  de  divorce ,  ce  qui  ne  peut 
s'opérer  que  par  l'égalité  propor- 
tionnelle que  îa  juftice  diftributîve 
jnet  dans  la  répartition  des  charges 
publiques,  fur  tous  les  fujets  de  l'état. 

Quatrièmement  ^  cette  exemption 
du  Clergé  rendant  la  Religion  Chré- 
tienne préjudiciable  à  l'état  ^  la  ren- 
droit  odieufe  aux  Souverains  6c  les 
éloigneroit  de  TembrafTer  puifqu'el- 
le  appauvriroit  &  afFoibliroit  leurs 
états ,  en  ôtant  de  leurs  mains ,  8c  en 
fouflrayant  à  leur  pouvoir  les  per- 
fonnes  8c  les  biens  du  Clergé  qu'ils 
feroient  néanmoins  obligés  de  pro- 
téger 8c  de  défendre. 

Cinquièmement  j  le  Clergé  ne 
devant  faire  part  de  fes  biens  aux 
Séculiers  qu'à  ûtre  d'aumônes ,  U 
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faudroît  que  Pérat  ,  pouf  y  avoît 
part,  fut  devenu  effedivement  pau- 
vre &  dans  l'indigence  i  &  c'eft  ce 
qui  arriveroit  en  effet ,  fi  par  les  Im- 
munités du  Clergé  ,  les  Séculiers 
éioient  feuls  tenus  de  payer  les  fub- 
Cdes  8c  les  charges  publiques  :  car 
parla  fuccefCon  destems,  le  Cler- 
gé pofledant  tous  les  biens ,  8c  les 
eccléfiaftiques  étant  feuls  riches  Se 
dans  l'abondance ,  le  refle  de  l'état 
deviendroît  à  l'aumône  du  Clergé. 
Si  le  Souverain  8c  l'état  doivent 
donc  quelque  Immunité  8c  fran» 
chife  au  Clergé ,  ce  ne  peut  être 
que  pour  cette  partie  des  biens  qu'il 
poflede ,  qui  fe  trouve  abfolument 
néceffaire  pour  l'entretien  honnête 
des  Perfonnes  eccléfiafliques  ,  eu 
égard  au  rang  qu'ils  tiennent  dans 
Péglife  &  aux  charges  &  obligations 
attachées  à  leur  miniftere,  ce  qui 
eft  borné,  &  peut  facilement  s*e£ti<n 
mer, 


^4) 

Les  biens  abfolument  néceiïàîres 
pour  Pentreiien  des  lieux  deitinés 
au  Culte  divin  &  la  fublîllance  des 
Pauvres ,  devroient  avoir  auffi  les 
mêmes  exemptions  &  privilèges.  Il 
ei\  vrai  qu'il  n'eft  pas  facile  d'arbi- 
trer ce  qui  etl  nécelFaire  pour  cet 
objet  qui  peut  aller  fort  loin ,  fur- 
tout  pour  ce  qui  regarde  la  fubfiftan- 
çe  des  Pauvres.  AutTi  eit-ce  ce  qui 
fait  dire  communément  que  l'Eglife 
cbargée  de  les  fecourir,ne  peutjar 
mais  avoir  trop  de  biens  ,  6c  en  con* 
dure  que  tout  ce  qu'elle  poiTede  , 
doit  être  exempt  de  tous  fubOdes. 

Mais  comme  ces  charges  indéfi- 
nies répandent  fur  l'emploi  des  biens 
«ccléfialtiques  ,  une  obfcurité,  qui 
empêche  de  connoitre  û  les  reve- 
nus eccléfiatliques  ne  font  que  pro- 
portionnés à  ces  charges  3  ou  ils  les 
excédent ,  8c  fi  l'emploi  en  elt  fait 
fideliemeiit  5^:  confor^nément  à  leu): 

dcllinatioa 


cteflînatîon ,  î'Eiai  qui  doit  pourvoir 
&  pourvoir  fubficliairement  à  ces 
befoins ,  auxquels  les  biens  Eccléfia- 
ftiques  font  afieâés ,  &  qui  en  efl 
chargé  en  premier,  a  intérêt  &  eR 
en  droit  de  connnoître  au  vrai  le  pro- 
duit des  biens  Eccléfiafliques  pour 
après  avoir  prélevé  ce  qui  efl  nécef- 
iairê  pour  la  fubMance  3c  enireciea 
des  Miniflres  de  rEglifç ,  Se  arbitré 
ce  qu'on  doit  employer  communé- 
ment pour  Tafliflance  des  Pauvres  8c 
l'entretien  des  4ieux  confacrés  au 
culte  de  Dieu  ,  relativement  aux  au- 
tres befoins  de  l'Etat  ^  juger  Ci  ces 
biens  peuvent  ^.doivent  contribiïfer 
aux  charges  publiques  ^  &  qu'elle 
part  ils  en  doivent  porter. 

L'Etat  efl  encore  en  droit  de  veil- 
ler à  ce  qu»  l'emploi  de  ces  revenus 
fe  fcilTe  conForuiément  à  leur  defli- 
jiaiîon,  8c  l'inTpedron  que-les  Evê- 
ques  Se  autres  Eccléfiafliques  ont  fuc 
cç;ie  matière  ne  peut  exclure  cçUo 
du  Prince  8c  des  Magiilrais  féculiers 
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qui  agiffènt  en  Ton  nom ,  8c  font  re- 
vctiis  de  Ton  autorité. 

Car  ce  n'eil  pas  par  état  ni  en 
vertu  du  facrécaraderedont  ils  font 
revêtus,  que  les  Eccléiiaftiquesfont 
chargés  des  Aumônes  &  de  Taffif- 
tance  des  Pauvre5&  desmiférables: 
comme  en  cette  qualité  ils  ne  pcfle- 
dent   que  des  biens  fpirituels  ,  ils 
ne    font  tenus    que  de  confoler  , 
inïlruire,  foutenir   8c    fortifier  par 
ies  recours  fpirituels  que  la  Religion 
fournil ,  ceux  qui  font  dans  la  mi- 
fere  8c  l'indigence.  Ils  pourroient 
donc  dire  à  ceux  qui  ont  recours  à 
eit^pour  les  affilier,  ce  que  Saint 
Pierre  difoic  à  ce  pauvre  boiteux , 
qui  lui  demandoit   Taumône  à  la. 
porte  du  Temple  :  Je  riai  ni  or  ni 
argent ,  miàs  je  vqhs  donne  ce  cjne  pat 
mnomdeJefuS'Cbrifli  &c.  S'ils  font 
obligés  de  faire  des  aumônes  8c  de 
fubvenir  aux  befoins  des  Pauvres, 
ce  n'eft  qu'en  qualité  de  Dépofitai- 


(^7) 
res  &  d^Adminiilrateurs  des  biens 
que  les  Fidèles ,  du  confentement 
êc  avec  rapprobation  du  Prince  ôc 
de  TEtat,  leur  ont  confié  pour  être 
employés  à  cet  ufage.  Approbation 
&  confentement  que  l'Etat  n'adon- 
né, comme  on  Ta  dit,  que  pour 
fe  décharger  par- là  en  tout  ou  en 

?artie  de  l^obligation  de  nourrir  fes 
auvres  ^  8c  exempter  Tes  Sujets  des 
contributions  qu'il  fer  oit  en  droit 
d'exiger  d'eux  pour  cet  objet,  qui 
efl  une  charge  indifpenfable  de  Vé- 
tai  Se  des  biens  que  fes  autres  Sujets 
y  pofledent. 

D'où  il  s'enfuît  que  les  Bénéficiera 
en  qualité  d'économes  Se  d'Admini- 
ftraieurs  de  ces  biens,  en  font  comp* 
tables  aux  Magiflrats  Séculiers,  qui 
veillent  à  la  manutention  des  droits 
de  l'état,  Se  que  le  crime  des  Bénc- 
ficiers  qui  s'approprieroient  ou  di(* 
fiperoîent  cette  partie  des  biens  ec- 
cléfiailiques  deiflinés  à  la  fubiiHance 

Bij 
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Jes  Pauvres ,  pourroient  être  regar- 
dés comme  une  efpéce  de  cas  privilé- 
giés, dont  les  Evêques  &  les  autres 
Supérieurs  Eccléfîaftiques  ne  pour- 
roient connoître  que  concurrem- 
mtnt  &  avec  Padjondion  des  Juges 
Royaux ,  qui  pour  le  cas  privilégié 
condamneroient  ces  économes  in- 
fidèles aux  refliiutions  dont  ils  fe 
trouveroient  chargés,  &:  les  exige- 
roient  d'eux  par  faifîe  &  exécutions 
de  leurs  biens  ôc  revenus ,  tandis  que 
iesPrélais  Ôc  les  Juges  Eccléfiafliques 
les  puniroientpardes  peines  Cano- 
niques Se  perfonnelles  pour  le  délil: 
commun. 

Je  ne  fçai  même  fî ,  vu  leur  infi- 
délité prouvée  Se  reconnue  j  lc$ 
Juges  Laïcs,  ne  pourroient  pas  les 
fu (pendre  de  Tadminirtration  de  cet- 
te partie  des  biens  de  leurs  Bénéfices 
qu'ils  doivent  à  la  fubfiflance  des 
Pauvres,  pour  la  mettre  dan^  des 
tnains  plus  fidèles. 


Que  fi  cette  intîdélhé  fe  trouvoît 
générale  ,  je  ne  vois  point  ce  qui 
pourroit  empêcher  le  Prince  &  l'é* 
tat  de  remédier  à  cet  abus  en  privant 
àbMumeni  les  Bénéfkiers  de  cette 
adminirtratbn  ,  pour  h  tranfporter 
à  des  Adminidrateurs  Laïcs  ou  mix- 
tes ,  tels  que  font  ceux  des  Hôpitaux 
Généraux,  puifque  comme  on  Ta 
dit,  ce  n'eft  point  par  état  Se  en 
vertu  du  facré  caradere  ;  mais  pae 
la  volonté  des  particuliers  Donatai- 
res de  ces  biens  &  la  conceflion  de 
approbation  de  l*état  que  les  Ecclé- 
fiaftiques  ont  celte  adminiftraiion. 
Adminiftraiion  fi  peu  eflentielle  à 
rétat  Ecclélîaflique,  que  les  Apôtres 
jugèrent  à  propos  de  s'en  d'échar- 
ger,  la  regardant  comme  un  obftacle 
aux  fondions  de  leur  miniftere.  Non 
fjé  dt'junm  nos  deYeliucjuereverhum-D^i& 
Tnin'ijiy'éire  mcnfïs.  diîbit  TApôire  faint 
Pierre.  {Ab}.-6.) 

Aufli  S*  Paul,  comme  on  le  peut 
B  iij 


voir  dans  Tes  Epjtres  5^  dans  les  A^es 
des  Apôtres  fe  contentoit  d'enfei- 
^ner  ia  néceiTiré  de  laumône  de  d'y 
exciier  les  Fidèles  parles  motifs  les 
plus  puiffans,  de  ç'elt  ce  qiii  appar- 
tient 6<  appartiendra  toujours  au 
Minidere  Eoclenaitique. 

il  ibilicitQ.it  ëcéio'it  comme  le  Pro* 
moteur  das  fubventi.ons  charitables 
qu'îis'éîoit  engagé  de  procurer  aux 
lidélei  de  la  Judée. 

Mais  il  n'enétok  ni  le  gardien  nî 
i'économe  ,  de  s'il  s'en  chargeoîc 
quelquefois,  ce  n'étoit  que  poux  l^s 
porter  à  Jérufalem,  à  la  prière  4e$ 
Fidèles ,  Si  à  l'occafioû  des  voyages 
qu'il  y  ailoit  faire. 

Que  fi  l'importance  S<  la  difficulté 
de  la  diflribution  équitable  des  au- 
mônes en  fit  cliarger  les  Diacres ,  6c 
fut  Toccafion  de  Ieurétab!îireme.nbt, 
cette  fonâion  qifojn  leur  a  ôiée  dan^ 
ïa  fuite  ne  pouvoit  être  de  l'elTerjce 
d'un  ordre  qui  fubfiflç  6ns  file  de- 
puis u  iongte'ms. 


Enfin  il  ^milite  de  l'aumône  cor- 
porelle pour  ouvrir  le  cœur,  Se  le 
dirpofer  à  recevoir  Taumône  fpiri- 
tuellederinftrudion  ,  eflun  moûf  (Se 
une  raïfon  folrde  pour  faire  paHx-r  les 
fecours  Se  les  biens  deltinés  au  fou- 
iagement  des  Pauvres  par  les  muins 
des  Fadeurs  ,  cette  mêaie  raifoii 
n'obligeroii-elle  pas  d'en  ôter  l'ad- 
ininiftraiion  aux  Bénéticiers  ,  dont 
la  main  toujours  fermée  aux  befoins 
des  Pauvres,  fermeroit  le  cœur  des 
Pauvres  à  la  vérité? 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  Tuf- 
fil,  ce  me  femble  ,  pour  faire  fcntir 
réqurté  de  la  Déclaration  de  Sa  Ma- 
jeflé  du  1  7  d'Août  ly"^©.  enregifirée 
au  Parlement  le  2 1  du  même  mois  ; 
8c  montrer  qu'elle  ne  contient  rrcii 
qui  ne  foii  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes Se  aux  notions  exaétes  de  ce 
qui  appartient  à  rEglife  &  à  Tétai, 
Sec. 


L 

On  a  eu  raîfon  d'y  dire  j  ^ne  lafiM^ 
lité  du  Clergé  de  France  tni  impdfe  /'<?- 
hligaîion  de  fyjunnr  des  fièfidei  poHf 
y  fubveràr  &  cimriburr  m:^  nicéjjitét 
puLhfiSs  &  m^  hjmi  de  la  Mmar» 

(3n  a  montré  que  rcgllfc^  cfl  déni 
Tétat,  que  les  Eccléfiafliqnes  &  les 
biens  des  bénéfices  qii^ils  pofledent 
font  pariie  des  biens  de  l'état,  qu'ils 
font  protégés  &  défendus  par  l'état, 
d'où  on  doit  conclure  l'obligation 
où  cil  le  Clergé  de  fubvenir  aux 
befoins  de  l'état,  8c  de  lui  fournir 
des  fubfides,  non  comme  un  Don 
purement  gratuit ,  mais  comme  une 
véiitable  dette  dont  le  Clergé  e{l 
lenu ,  alnfi  <Sc  pour  les  mêmes  rai- 
fons  que  les  autres  Sujets  de  l'é- 
tat. 
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On  a  eu  raîfon  de  demander  la 
déclaration  du  revenu  des  biens  Ec- 
cléfiailiques  &  de  leurs  charges, 
parce  que  fans  cette  déclaration  ,  on 
ne  peut  juger  de  la  qualité  du  Sub- 
lide  que  le  Clergé  doit  fournir  à 
Tétat ,  relativement  à  ce  que  les  be- 
foins  publics  exigent ,  &  à  ce  qu'on 
doit  impofer  aux  autres  fujets  de  Té- 
tât j  &  encore  parce  que  fans  cette 
déclaration  ,  la  répartition  ne  peut 
s'en  faire  avec  équité  entre  les  Bé- 
nériciers&  les  autres  pofTclIeurs  des 
biens  Eccléfialtiques. 

I  I  I. 

On  a  détruit  le  prétexte  de  îa  ôeC- 
lûiation  de  ces  biens  en  montrant 
que  cette  deilination  qui  en  comf 
prend  les  charges  principales,  n'em. 
pêche  pas  que  cetre  partie  des  re- 
yeiîus  Ecdéluftiques  qui refteia, les 


fî4) 
cïiarges  déduites  8c  leur  deftinatroiî 

remplie  proportionnellement  aux 

autres  befoins  de  Téiat ,  ne  foit  af- 

feflée  &  fujette  auxfubfides. 

I  V. 

On  a  en  raîfon  de  dire ,  ^ue  Ufa* 
eulté  de  répartir  &  de  recouvrer  lef 
SiibÇides  cjUe  le  Clergé  a  accordé  an  Roi 
(fi  une  conceffion  fdiîc  an  Clergé  d''um 
•partie  de  P autorité  Royale  y  parce  quç 
toute  la  puiffance  que  l'Eglife  pof- 
féde  &  qu'elle  a  reçue  de  Dieu, 
étant  purement  rpirituelle  ,  ne  lui 
donne  aucun  droit  fur  les  biens  tem- 
porels dans  quelques  mains  qu'il? 
puifïent  être  j  ni  aucune  autorité  de 
répartir  &  d'exiger  des  impofitions 
fur  ces  biens. 

D'ailleurs ,  le  droit  d'impofer  ,  de 
^répartir  &  d*exîger  des  fubfides  ap- 
partient au  Souverain,  &  TEgiife 
dans  ce  monde  n'a  aucune  Souve- 
raineté. Regnum  m(nm  non  ffi  de  hn 
STiimdo ,  &c* 
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Le  Clergé  regardé  même  comme 

tm  ccrçs  politique  ,  ^  le  premier 

membre  de  l'état ,  ne  pourroit  s'at- 

iribuer  cette  autorité  fans  fe  donner 

une  fouveraineté   dans  un  état  où 

il  ne  peut  y  avoir  qu'un  feul  Souve- 

lâin. 

V. 

Enfin  tout  ce"  qu'on  vient  de  dire 
prouve  que  tout  ce  que  le  Clergé 
depuis  rAiïèmblée  dePoiffy,  a  con- 
tribuée aux  charges  publiques  fous 
îe  nom  de  Don  gratuit ,  n  étoit  pas 
tant  fi^  Don  de  Pamonr  &  du  refpeB 
du  Clergé  ponr  le  Roi ,  ejitun  triant  dt 
fin  ohêijfance  envers  [on  Souverain  ,  & 
une  dette  payée  àPétat ,  A  que  fi  le 
nom  étoit  difîérent ,  c'étoit  dans  le 
fond  la  même  chofe. 

En  eftét,  ce  n'eioit  pas  une  pure 
libéralité,  mais  la  Jnftice  diflribuiî- 
ve,  qui  exigeoit  que  le  C  lergé  mertr- 
i>re  êi  Sujet  de  f£iat^  protégé  St 


défendu  par  l'Etat  ,  poiïeJant  tine 
partie  des  biens  de  l'état ,  maintenu 
dans  la  jouiiïance  pai-fible  de  Tes 
biens  par  l'ctat,  contribuât  aux  dé- 
penfes  que  l'état  eR  obligé  de  faire 
pour  conferver  tous  fes  Sujets  dans 
îajouïdance  libre  de  leurs  perfonnes 
Se  de  ieurs  biens. 

Au  refte,  celte  forme  de  contri- 
bution par  des  Dnns  prétendus  gra- 
tuits,  a  eu  Si  aura  toujours  cet  in- 
convénient j  que  le  Clergé  qui  fait 
îe  Don  ,  ne  peut  le  régler  fur  reten- 
due des  befoins  de  i'éiat  qu'il  igno- 
re, ni  fur  la  diftribuiion  proportion- 
nelle due  pour  les  autres  fujets  qu'il 
ne  peut  conncîîre,  &  que  le  Sou- 
verain à  qui  feul  il  appartient  de  te- 
nir la  balance  clans  la  diflribution 
des  charges  publiqu^:s  entre  fcs  Su- 
jets ,. n'étant  pas  inflruit  au  jufte  du 
pro  duit  &  des  charges  des  biens  Ec- 
cléfiaftiques,  ignore  fi  ce  qu'on  de-i 
jnande  de  fa  part  au  Clergé  égale  ou 
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excédie  ce  qui  doit  contribuer  aux 
befoins  de  l'état. 

D'où  il  arrive  que  les  Dons  du 
Clergé  ne  font  point  déterminés  par 
les  vrais  moiifs  qui  les  dévoient  re- 
gl^^r,  mais  parles  vues  particulières 
de  ceux  qui  compofent  fes  AfTem- 
blées,  8i  le  deiir  qu'ils  ont  de  faire 
leur  cour  au  Prince  ou  de  fouîager 
le  Clergé  ,  Se  ainfi  ces  Dons  font  ou 
excelîifs  ou  trop  modiques,  préju- 
diabîes  au  Clergé  ou  aux  autres 
Membres  de  rétat.  A  Paris,  ce  Jo 
Sept.  i~\o. 

Si  trihHtum  feîît  (  împerator)  ;'/<?« 
tieganiHS  ,  agù  Lsclcfix  folvum  trihu- 
tum 

Si  l'Empereur  nous  demande  le 
tribut  nous  ne  lui  refuferons  pas  : 
les  Terres  de  i'Eglife  payent  le  tri- 
but Gt). 

{a)  S.  Ambr.  Ep.  Claf.  i.Serm.  contr. 
4.uxaiit.  après  l'Ep.  XXI.  e'dit.  Bened. 


Eolvimui  (jUAftint  Cet  fans  ,  Cdfari^ 
é'  ^«^ y««^  i^^^  I^^<>-  Trïlmtp.rn  Cdtîaris 
efiy  non  negittur ,  Eccle/i4  Dei  efl  ,  C^- 
fnri  HtiijHe  non  dehet  addici. 

Nous  payons  à  Céfar  ce  qui  eft  à 
Céfar,  6c  à  Dieu  ce  quiel'l  à  Dieu, 
îe  tribut  appartient  à  Céfar,  on  ne 
le  lui  refnfepas,  TEglifeedà  Dieu, 
on  ne  doit  point  la  donnera  Céfar. 
S.  Anibr.  IbiJem. 

Non  ten:bautur  {  Apoftoli  )  ad  fo^ 
lnîionem  trlbnn  ,  nïhïl  enlm  eorumqiie 
fnh  Rcge  terreno  erant^  pofftdebant.Erge 
eornm  imitatores  non  folvunt  tributufn 
^uibus  Deus  poftio  efl. 

Les  Apôtres  n'étoient  point  obli- 
gés de  payer  le  tribut,  parce  q«'ils 
île  poffédoient  aucuns  des  biens  qui 
dépendent  des  Rois  de  la  Terre. 
Ceux  donc  qui  les  imitent ,  &  dont 
Dieu  eQ  Théritage  ne  payent  point 
de  tribut ,  Sanâ.  Ambr.  fur  S.  Luc. 
£v.IX. 

Si  tH  vis  Mm  eje  oHoxlm  XZsfdrhg 


fîolf  hahere  ^tu  WHndi  funt.  Si  vis  m! 
Regt  debe-/'€  teirena  rd'inqHt  omnia  & 

>i  vous  ne  voulez  point  être  tri- 
butaire de  Ce  far,  ne  pofTedez  point 
ies  biens  de  ce  monde.  Si  vous  vou- 
iez ne  ri?n  devoir  au*  Rois  de  ia 
Terre,  renoncez  à  tout  3c  fuivez 
Jefus-Chrift.  S  Hilaire  fur  S.  Mat- 
tliieu ,  Chap.  17. 

XJnde  qiùfcjue  pojfidet  efuod  poffidet  ? 
ISIonm  jure  hpimano  "i^are  ergo  hiim/tn^* 
jure  Imperatorum  ,  quia  ipfa  jurd  hn" 
m^na  fer  Imperatores  &  Reges  fdculi , 
Veas  (diftrïbitit  generi  htim/ino. 

ParqucI  droit  chacun  poiïeJe-t-il 
le  bien  qu'il  poiTéde?  N'eft-ce  pas 
par  le  droit  humain  ?  C'eft  donc  par 
le  droit  humain  ,  par  ie  droit  des 
Empereurs^  parce  que  c'eftparle* 
Empereurs  &  les  Rois  que  Dieu  a 
diftribué  aux  hommes  les  droits  hu- 
mains (a). 

(^)S.  Aug. Traité  VL  furS.  Jean^o,^, 


(40) 
Hrncmar  Archevêque  de  Bheîms 
dans  Ton  Traité  De  Ordine  Pdatii , 
&c. 

Caitfa  fiiât  def?n(ïoms  Régi  ac  Rei" 
fnblicd  veElig^Jia  qn£  mbifcumannuA 
dona.  vocantur  ,  prdpfl^ît  Eccle/ia-,  fer-- 
vans  cjHoij'.dec  Apofiolus  rui  honoYem  ^ 
honorem  ^  cui  veEilgal  ^  veciigr^l  prdflate 
Âegi  aC  Defenforjhus  vefiris ,  &c. 

L'tglife  paye  au  Roi  &  à  TEtat 
pour  fadéfenfeles  tributs  que  nous 
appelions  Dons  anniieU,  c'ofl  ainfi 
qu'elle  accomplit  le  précepte  de 
TApôtrc,  rendez  Thonneur  à  qui 
vous  devez  rhonneur -,  rendez  le 
tribut  au  Koi  ^  à  vos  Défenfeurs  à 
qui  vous  devez  le  tribut,  (  a  ) 

De  ecelefajiicïs  facklt^tibHS  ,  funt 
pr(tcepit{\\ç\)  &  ^HandtH  prdcipit , 
illi  d^fihi  ohfecjUrntihHS  Jervie  Ht  aniete 
/ecufialum  <jUod  jufiat  tewpns  cum  mthi 

(  ^  )  Le  même  dans  fa  Lettre  au  P* 
Adnen  ,  t.  IL  pag.  fix  cent  quatre-vingt^ 
diii-huit  ai  fix  cent  quatie-vin^-dix-neuf. 


■V    „„ 


(4') 

commijjls  mvere  poffim  j  &Cé 

Si  pey"  jura  Regum  poffidehunt  pop 
fejfionei ,  non  'polfunt  ut  Régi  de  Eccle» 
Jîafiici$fo[fe(fionihui  ^hfeqkiHfnmn  exi' 

J^emplôyêrai  lei  biens  de  TEglife 
pour  le  fëivic©  du  Roi  &  de  ceux 
quilê  ferverth  po^f  autant,  ôc  auflî 
long^tems  qu^I  It  commande ,  afin 
qua  fuïvant  que k  lems  l'exige  nous 
puilTions  vlvrf  tranquiilemêin,  moî 
&  ceux  qui  me  font  confies ,  Sec. 

Si  c'eil  par  les  loix  des  Rois  qu'on 
pofléde  les  biens ,  on  ne  peut  {'ouC^ 
traire  les  biens  Eccléliartiques  de  la 
dépendance  du  Roi,  nilesexemp- 
ler  du  fervice  qu'il  exige  (a). 

En  Tannée  i  297.  le  B oi  d'Angle- 
terre, Edouard  I.  tenant  Ton  Paile- 
nienr,  les  Villes  &  les  Bourgs  lui  ac- 

(^)  Voici  encore  un  fait  important  qui 
peut  trouver  ici  fa  place.  C  eft  le  P.  Tho- 
mailm  qui  le  fournit  dans  fa  Difeipline  Ec- 
défiallique,  T.  III.  p.  31  j. 


(m) 

cordèrent  îa  Iniiriéme  i  le  refte  da 
peuple  la  douzième  partie  de  leur 
revenu.  Le  Cierge  nî^  voulut  rien 
contribuer  à  caufe  d'une  Décrctale 
queBoniface  Vlll.venoitdepubliert 
qui  défendoit  aux  Eccléiîaftiques 
fous  peine  d'excoma>unication  de  fe 
founiettre  aux  taiiieaii^  aux  exac- 
irons  des  Princes  féculiers.  Le  Roi 
piqué  de  ce  refus  5  leur  donna  poury 
peiifer  jufqu'au  Parlement  prochain 
qui  flic  aiTemblé  en  l'année  j  29^.  5c 
ie  Cicrgé  y  perfïilant  dans  fon  refus, 
ie  Roi  ie  déclara  exclus  de  fa  pix)- 
tedîon.  Mais  cette  protection  leur 
parut  fi  abfoluLïient  néceifaire,  que 
la  plupart  de  ces  Prélats,  firent  de- 
puis leur  paix  avec  ie  Roi,  en  lui 
donnant  la  cinquième  partie  de  leurs 
revenus. 

j4  civltAtiBus  &  Surgis  conce/fa  efl 
JR.€gi  oBava ,  à  populo  vero  relicjHo  duo" 
décima  pars  hononim.  Qlerus  §b  confti^ 
tm'ionîm  Pap^  hoc  anno  editam ,  ^«j 


(4î) 
prohihet  fnh  pcena  excommunîcatîoms ^ 
ne  tétlltavel cxdEliones  k  Qiero  per  fd^cn^ 
lares  principes ,  gjHOijHo  woào  exigantur 
*vel  eis  folvapUtr  de  rehiis  Ecclefu  ,  Ré- 
gi pro  gnirra  fii/t  fttetJtijHbJïdium  de- 
negAVit, 

Clero  in  denegatione  fubjîdit  perjtflgrt* 
te.  Rex  iùfum  a  jua  proîe^ftone  exclujîî. 
Profita  îamen  rediminda  multt  per  fe  ^ 
trtultiper  Aïe diat ores  Regi  bonorum flio- 
rnm  dederitnt  pofiea  quintampArtcm» 
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